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Loi d u 5o ventose aii ti. 


T I T R E S I X I E M E. 

Du Divoree. 

CHAPITRE PREMIER. 

Des Causes du divo re e. 

229 . Le mari pourra clemander le divorce 
polir cause d’aduhère de sa /emme. 

aSo. La femme pourra demander le dì- 
‘vorce polir cause dadidtère de son mari ^ 
lorsg’il aura temi sa concubine dans la mai- 
son commune. 

25 1 . Les épou3c pourront réciproquement 
demander le dworce pour excès, sévices, 
cu injures ^raves de l’un d’eux envers l’autre. 

232. La condamnation de Vun des époiix 
à une peine infamanle ^ sera pour l’autre, 
epoux ime cause de dimree. 

255. Le consentement mutaci et perséi^é~ 
rant des époux, exprimé de la manière pre¬ 
sente par la loi, sous tes conditions et après 
les épreuves quelle d4termine, prouvera suf- 
CoD. Voi IL .1 
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fisamment qua la vie commune Iciir est in- 
supportable) et quii existe par rapport k 
cux urie cause péremptoire de divorce. 

CHAPITRE ir. 

Du Divorce pour cause clétcnuiuee. 

SECTION PREMlÈtVE. 

Des Forraes dii Divorce pour causo 
déierminée. 

254 . Quelle qiie soit la nature des Jhits 
cu des délits (pii donneront Ueu à la dc~ 
mande en divorce pour cause dòterminée, 
cette demande ne pourra étre fonnée quau 
tribunal de tarrondissemeni dans lequel Ics 
époiix auront leur domicile. 

2 55. Si quelques-wis des faits allégués 
par Vèpoux d(unandeur donnent Ueu à ime 
poursuite crirninelle de la part du ministère 
public^ raction en divorce resterà suspendue 
jLisqu après le jugement du iribunal criminel; 
akn’S elle pourra étre reprise, sans quii $oit 
permis dlùt/érer du jugement criminel aucu- 
ne fin de .non-recevoir ou exeoption préjudi- 
cielle contre Vépoux de mande ur. 

3 56. Tonte demande en divorce dóiaillera 
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les faitsì elle sera remise a^ec les plèces à 
rappiii) s'il y eri a^ au presideiit du Uibu^ 
nal Oli au juge (jui en fera les foncuous > 
par l’époux demandeur en personne» à mouts 
quii nen soìt empéché par nialadie; auqael 
cas, sur sa réquisithn et le certificat de deuse 
docteurs en médecine ou en chirurgie ^ oa 
de deux offiders de santé^ le magisirat se 
transportcra au domicUe du demandeur pour 
j recevoir sa deman le. 

sSt- Le juge, après avoir entèndu le de- 
marideur, et lui avoir fait les ohservations 
quii croira convenables, paraphera la de- 
mande et ics pièces, et dressera procòs-iner¬ 
bai de la remise du tout en ses mains. Ce 
procès-verbai sera signó par le juge et par 
le demandeur, à moins que celui-ci ne sache 
ou ne puisse signer ^ atiqtiel cas d en sera 
fait menlion. 

253 . Le juge ordonnera, au has de sort 
procès-^erbalque les parties coinparaitront 
en personne devant lui, au jour et à Vheure 
quii indiquera; et qu’à cet efjet copte de 
son ordonnance sera par lui adressée à la 
partie contee laquelle le divorce est demande, 
239. Au jùiiv indiqué, le J^ge fera auoe 
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deux époux, s*ils se présoitent ^ ou au de- 
niandeur^ s’tl est seni 'comparant, les repré- 
sentalions (ju Ìl croira propves h opérer wi 
Tcipprocheinent y s il ne peut y pcirvenir^ il 
en dressera procès~verbai, et ordoniiera la 
communicatton de la demande et des pièces 
a.u cornmissaire du gouvernement> et le ré^ 
Jeré du tout au tribunal. 

240. Dans les trols jours <jui suivront, le 
tribunal, sur le rapport du presidente ou du 
ji^ge qui en aura fait les JhncUons ^ et sur 
les conclusions du commissaire du goiwer- 
nement, accorderà ou suspendra la perrnis- 
sion de citer. ha suspension ne pourra ex¬ 
céder le tenne de mingt jours, 

241. he dentandeur, en ‘vertu de la per- 
mission du tribunal, fera citer le défendeur, 
dans la forme ordinaire, à comparaitre en 
personne à taudience, à huis-clos , dans le 
delai de la loij il fera donner copie, en téte 
de la citalion, de la demande en divorce 
et des pièces produites à rappui. 

242. l echeance du délai, soit que le- 
défendeur comparaisse cu non, le deman- 
deur en personne, assistè d\m conseil, sii 

à propos, exposera ou fera exposer 
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le$ motifs de sa dcmande'; il représentem 
Ics pièces cjiii Vappuient, et nominerà les 
tónioins quii se propose de faire entendre. 

243. Si le déjendeur comparait en per- 
■sonne, ou par un fonde de pouvoiì\ il pour- 
ra proposer ou faii'e proposer ses obseivatioTiSj 
taiit sur les motifs de la demande que sur 
les pièces produìtes par le demandeiiri et 
sur les témoins par lui nommés. Le défen- 
deur nominerà , de son coté, les témolnS 
quii se propose de faire entendre^ et sur 
lèsquels le demandeur fera réciproquement 
ses obseroations. 

244* dressé proces-verhal des com~ 

parations , dires et observations des parties , 
ainsi que des aveux que l'un ou Vanire 
pourra faire. Lecture de ce proces-verhal 
sera donnóé auxdites parties 3 qui seront re- 
quises de le signert et il sem fait mention 
ex presse de leur signature.^ ou de leiir dé- 
claration de ne pouvoir ou ne xouloir signer. 

245. Le tribunal reno erra les parties à 
Vaudience publique3 dont il fixera le jour et 
l’heures il ordomiera la communication de 
la procedure au commissaire da gouverne- 
snentt et commeitra un rapporteur. Dans le 
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cas où le clèfendeur riaurnit pas comparii p 
le demandeur sera temi de lui Jatre signìjier 
lorJofijia/tce du trihunal, dans le délai 
CjiL elle aura dótcrminé. 

2 ^ 6 . A a joLir et à Vheure indìqucs , sur 
le rapport du juge commis j le coìnmissaire 
du gouvertiement enlendu, le tribunal sta- 
tuera d'ahord sur les fins de noii-recevoir, 
s il en a été propose. En cas rpLelles solcnt 
trouvécs concluantes la dcmande en divorce 
sera rejeleej dans le cas contraire> ou s’il 
n a pas été proposé de fms de non-rece90Ìr, 
la dernunde en divorce sera adniise. 

247. Immédiatenxent après làdmission de 
la demaiide ea diuorce , sur le rapport du 
juge commis, le coìnmissaire du gouverne- 
meiit enteiidu, le trihunal statuerà au fond.. 
Il fera droit à la dcmande, si elle Lui pa- 
rak en état Aétre jugée ; sinon, il admettra 
le demandeur à la preuve des faìts perii- 
nents par lui allègués, et le défendeur à la 
preuve contrarre. 

A chaque acte de la cause, les par- 
ties pourront, après le rapport du juge, et 
avant que Le Gommìssairè du gouvernement 
ait pns la parole, proposer ou faire proposer 
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leurs mofens respectifs, cVahord sur les fins 
d 6 iioìi-rccBvoir) 6 L ctisuitQ sur lo Jhiid^ incus 


eii ciucLUi ccis lo consoil clu ciemcifideur fio 
sera cicìmis , sì le deniancleur n est pas coin^ 


parant en personne. 

249- Aassilot après la pronunaation du 
jugement qui ordonne^a les enquétesle grej- 
fier du Lribumd donnera lecture de la parile 
du Drocès-verhcd qui contient la nomination 
déjà fa ite des ténioins que les par ile s se 
proposent de Jalre entqiidre- Elles seront cwer- 
iies f par le présldent , qu elles peuvent en-" 
core en désigner d’autrés, mais qu après ce. 
moment elles ny seront plus regués. 

250- Les partles proposeront de suite leurs. 
reproches respecUfs cantre les témoins qu elles 
'VQudront écarten Le tribunal statuera sur 
ces reproches» après avoir entendu le com- 
missaire du gouvernenient, 

25 1. Les parenis des partles, à Vexeep~ 
tiori de leurs enfants et descendants, ne soni 
pas reprochables du chef de la parente, non 
plus que les domestiques des époux, en rai~ 
SOCI de cotte qualiié ; mais le tribunal aura 
tei égcird que de raìson aiiw déposilions des 
parents et des domestiques. 
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^0 2, Toiit jugemcnt qui cuìmctlra iute 
’pi CUV6 tcslinioTuctltì danoiTiiìierci Ic^s ténioins 
qui scront entenàuSj et déterminera le jour 
et Iheure auxquels les parties devront les 
présenter. 


^ 53 . Les dépositions des tenioifis scront 
reques par Le tribunal séant à huis^clos, en 
piescncó du cojnmlssatre du Qouverneinent, 
des parties et de leurs conseih oit amis j 
jusqdau nomhre de troìs de chaqiie cóle. 

254. Les parties, par elles oii par leurs 
conseils , pourront fa ire aux témoins t elles 
obsevvatiOTts et interpelUitions qu elles juge~ 
ront à propos s san$ pouvoir néanmoins les 
interrompre dans le cours de leurs déq>ositions. 

^ 255 . Cheque dóposition sera rédigée par 
eciit, amsi que les dires et oòsen^ations aux- 
quels elle aura doriné heu. Le procès-aerbal 
denquete sera la tant aux témoins quaux 
paities. les uns et Ics auires seront requis 
de le signer, et il sera fait mention de ìeur 


itò ito 


Signature, ou de leur déclaration qii 
peuuent ou ne veulent signor, 

256 . .dpres la cloture des deux enquétes 
ou de celle du demandeur, si le défendeur 
na pas produit de témoins, le tribunal ren~ 
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l'ervo. les pavUes à l’audience puhlique) doni 
il indiquera le jour et riieure; il ordonnera 
la conununication de la procedure au com~ 
mìssaire du gouvernement^ et commettra un 
rapporteur- Cette ordoniiance sera signijìee 
au déjeiideur} et la recjuéte du deniaìidew y 
dans le déloi- quelle aura déterniinée, 

25 ']. Au jour fiocé pour le jugernerit deji- 
nitif \ le rapport sera fait par le juge com- 
mis; les partics pourront ensuite Jaire, par 
ellcs-mémes ou par largane de Icurs conseilSi 
telles observationS' tiuelles jugeront uliles à 
leur cause i après quoi > le commissaire du. 
gourernement donnera ses conclusions. 

258. Le jugement déjinitif sera prononcé 
pubUquement : lorsquil admettra le dwórcey 
le demandeur sera, autorisé à se retirer de^ 
vant l’ojficier de l’état civil pour le /aire 
prononcer, 

289. Lorsque la demando en divorce aura 
été forme e pour cause d’excès , de sévices 
ou d’injures graveSy encore qu elle soit bien 
élabliey les juges pourront ne pas admettre 
immédiatement le divorce ; dans ce cas , 
avant de faire droit.^ ils autoriseront lafem-~ 
me à quitter la compagnie de son mari^ 
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sans élre tenue de le recevoir, si elle ne le 
Jiige à propos; et ils condamneront le mari 
à luì paj'er ime pension nlimentaire propor- 
tionnée à ses jacidtés^ si la jeiniiie na pus 
elle-méme des revenus sujjiscmis pour Jour- 
ntr à ses hesoins. 

260. Apres urie mmée d’óprcuocj si les 
parties ne se sont pas réunies ^ Vepoux de- 
mandeur pourra Jaire cUer l’aulre époux à 
comparaitre au tribunal, darts les délais de 
la lùi, pour y entendre pronorioer le juge- 
ment défmUij-^ qui pour lors admettra le 
ddorce. 

261. Lorsque le divorce sera demandò par 
la ralson qu un des époux est condamnó à 
une peine inj'amante^ les seules fonnalités à 
ohseiver consisteront à prósenter au tribunal 
cwd une expédition en bonne forme da ju- 
gement de condamnation, avec un certificat 
da tribunal cruninel, portant que ce rnénie 
jugement n est plus susceptihle détre réformé 
par aucune .a)oie legale. 

262. En cas dappoi du jugement cVadmls- 
sion ou du jugement défmaif renda par le 

dbunal de première instance en matière de 

01 et. In xause sera instruite, et jugée par 
t € tribunal dappel ^ cornine affaire urgente. 
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255. Uappel ne sera recemhle quautanf 
quii aura été interjeté dans les trois mois » 
à compier da jour de la sìgnific&tion da ju- 
geinent renda contradictoircinent ou par dé- 
fauL Le délai pour se powvoir au tribunal 
de cassation contro un jugement en dermer 
ressorty sera aussl de trois mais à coinptej 
de la signijlcation. Le pouivoi sera suspensif- 

264. En verta de tout jugement renda en 
dernier rossori, ou passò en force de chose^ 

jugée, qui aatorisera le divorce^ lépouoc qui 
Laura oh temi sera ohligé de se presentery 
dans le délai de dense mois , devant I officier 
de Létat civile l'autre par ile .dCunent appelée, 
pour /aire prononcer le divorce. 

265 . Ces deax mois ne commenceront à 
courir, à Légard des jugements de première 
instance, qaaprès Lexptration du délai dap~ 
pel; à tégard des jugements rendus par dé‘ 
falli en cause d'appel, qaaprès I expiration 

da délai d'opposition ; et à Légard des ju¬ 
gements contradictoires en dernier ressorty 
qaaprès Lexpiration du délai du powvoi en 

eassation. ^ 

266. Vépoux demandeur qui aura latsse 

passer le délai de deux mois ci-dessus dé- 
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termine, sans appeler Vanire époux deuant 
Voffìcier de Vétat civil, sera dàchu da hé- 
néfice du jugement quii avait ohtma^ et ne 
pourru veprendre son acLìon en divorce, si- 
■ non polir cause nauseile; aiiqiiel cas il pourra 
neanmoins faire ^aloir Ics auciennes causos* 

SECTIOK 11. 

Dcs Mesures provisolres anxqnclles pent 
doiioer Jiea la deiiiaude eu divorce pour 
cause dctei'nÙDée. 

2G7. IJadministratlon provisolre dcs en- 
fants resterà au mari demandeur ou défea- 
deur en divorce, à moins quii rien soit au- 
tremcnt ordonné par le tribunal, sur hi de¬ 
mando, soit de la mère, soit de la famille, 
ou du commissaire du gouvernement, pour 
le plus grand avantage des enfants. 

268. La ^emme demanderesse ou dejen— 
deresse en divorce pourra quitter le domici lo 
du mari pendant la poursuite, et demander 
Utie pensìon ahmentaire proportionnée aux 
facultés du mari Le tribunal indiquera la 
maison dans laquelle la femine sera tenue 
de résider, et fiscera , sii y a lieu, la pro- 
vision alimentaire que le mari sera ohligé 
de lui pajer. 


I 
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269- ha femme sera tenue de justijfer de 
sa résidence dctus la luaison indicjiiee > tou~' 
tes les foìs quelle en sera requise'- à déjaut 
de celle justìficalion, le mari pourra refitser 
la provision alìmentaire , si la femme est 
demandèresse en divorce, la faire dèciarer 
non recevahle à oontiiLuer $e$ poursuiles. 

270. La femme commune en biens, de- 
manderesse ou dèfenderesse en divorce, pour- 
va , en tout éiat de cause , à partir de la 
date de Vordonnance doni il est falt mention 
en tari. 258 > requérir, pour la conser^ation 
do ses droiis, VapposUion des scellés stir les 
ejfets mohiliers de la oommunauté, Ces scel¬ 
lés ne seront levés quen faisant inventaire 
avec prisée, et à la charme par le mari de 
représenter les choses im^entoriées , ou de 
répondre de leur valeur coinme gardien ju- 
diciaire. 

271. Tonte obligation eontractée par le 
mari à la charge de la oommunauté, ioute 
aliénation par lui faite des immeubles qui 
en dépendent, postérieurement à la date de 
Vordonnance doni il est fait mention en VarL 
258 , sera déclarée nulle » s'il est prouvé 
diailleurs quelle a élé faite ou contraete^ 
en fraude des droits de la femme. 




i 
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SECTlON Hf. 

Des Flns de nou-i ecevolr con tre l’aclion 
en di voice pour cause déterminée. 

2'7:ì. IJ action en dhorce sera é teli ite par 
la réconciUation des époucc > sarvenue , soit 
dcpuis ìes faits qui auraient pu auloriser 
celle action t soit depuis la deniandc en di-^ 
vorce. 

Dans Vuii et Vanire cas ^ le deman* 
deur sera déclaré non recevahle dans son 
action; il pourra neamnoins en intentar uno 
nouvelle poiir cause siavenue depuis la ré* 
•cnnciliation, et alars fai re usage des ancien* 
nes causes pour appujer sa nouvelle demande, 

2 '?4-' Si le demandeur en divorce nle quii 
y alt eu réconciUation, le défendeur en 
fera preiive , soit par écrity soit par ténioinSy 
dans la farine presorile en la première sec* 
tion du présent chàpiire. 

CHAPfTllE ni. 

Da Divorce par eonsentement mutuel, 

2 '^ 5 . Le consentement mutuel des épouoe 
ne sera point admis , si le mari a rnoins de 
'vingt-CLtiq ans, oii sl la famme est mineufe 
de 'Viiigt-Lin ans. 
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^76. Le consentement mutuel ne sera ach 
mls quaprès deitx ans cìe rnariage. 

277. IL ne 'polirra plus tètre après ving£ 
ans de rnariage, ni lorsqiie la femme aura 

GÌZS* 

378. Dans aucun cas » le consenteinent 
tnuluel des époiix ne sujjtra, s^il nest aU’> 
torisé par ieurs pères et mères, ou par leurs 
■autres ascendants njwants, suivant les règles 
prescrites par tarL iSo^au tUre da Mariage. 

279. Les époux déterminés à opérer le 
divorce par consentement mutitela seront te-' 
nus de (aire préalablement inrentaire et esti- 
mation de tous leurs hiens meubles et irn- 
meuhles y et de régler leurs droits respeclijs, 
sur lesqueìs il leur sera néanmoins libre d0 
transiger. 

280. Ils seront pareillement tenus de cons~ 
tater par écrit leur convention sur les trols 
points qui suiventi 

j. A qui les enfants nés de leur union 
seront confiés > soit pendant le tenips de$ 
épreuves, soit après le divorce prononcé ; 

2. Dans quelle maison la femme dovrà 
se reiirer et résider pendant le temps des 
épreuves i 
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5 . Quelle somme le mari dei'ra payer a 
sa femuie pendant le me me tcnips , si elle 
na pas des revenus sujjìsanis pour fournir 
à ses besoins. 

281. Les époux se prósenteront ensemble, 

et en personne, decani le président du tri-' 
hiinal civd de leur arrondisscment, ou de- 
vant le Cjui en fera les Jhnctions, et 

lui feront la déclaìxilion de leur njolonté, en 
présence de deux notaires amenés par eux. 

282. Le juge fera aux deux époux réu^ 
nis, et à chacun d'eux en particulìer, en 
présence des deux notaires, telles veprésen- 
tations et exhortations quii croira convena- 
hles} il leur donnera lecture du chap. iv 
du présent titre, qui règie les Effcts clu di- 
vorce, et leur développera toutes les consé-^ 
quences de leur démarche. 

283. Si les époux persistent dans leur ré- 
solution , il leur sera donné acte, par le 
juge, de ce quils demandent le divorce et 
y consentent mutuellement; et ils serorit te- 
nus de produire et déposer à Vinstant entre 
Ics mains des notaires, oiitre les actes meri- 
tionnés aux art. 279 et 280, 

!• Les actes de leur naissance et celai 
de leur mariane ; ‘ 3 , ics 
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3. Les actes de nais.sance et de décès de 
tous les enfants nés de leur unione 

5. La déelaration authentique de leurs ^ 
pères et mères , ou autres ascendants vivaats, 
portane que pouf les causes à eux connueSf 
ils autorisent tei ou telle , leur fils ou fille , 
petit-fils ou petite-filLe, marie ou non mariée à 
tei ou telle, à domander le di^orce et à f con- 
sentir. Les pères, mères , àieuls ou aieules 
des époux seront préswnés 'vloants, jiisqu à 
la représentation des actes constatant leur 
décès. 

. 384* Les notaires dresseront procès-verbal 
détaillé de tout ce qui aura été die et fait 
en exécution des articies précédents; la mi¬ 
nute en resterà au plus dgé des deux no¬ 
taires , ainsi que les pièces produites , qui 
demeureront annexées au procès-verbal, dans 
lequel il sera fait inention de l’avertissement 
qui sera donne à la femme de se retirer, 
dans les 'vingt-quatre heures, dans la mai¬ 
son convenue entro elle et son mari, et df 
résider jusq'au divorce prononcé. 

285. La déolaration ainsi faite sera re- 
nou^elée dans la première quinzaine de cha- 
cun des quatrième, septième et dixième 
Cou, Voi. JI. 3 
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ifui suwTOTity en ohservant les inénics Jorrnek-^ 
lites. Les pariies seront oòligées à rapporta' 
chaque Jòìs la preuvet par aete pahlic, qiie 
hiirs pères, mères 3 ou autrcs ascendants 
'vivants 3 persisient dans leur première déter-^ 
inination ; mais elles ne seront tcnues à ré- 
péter la production d’aucun auire a eie, 

286. Dans la quinzaine da jour oà sera 
vévolue Vanne e à compier de la première 
décluration , les époux 3 assistét chacun de 
deux amis 3 personnes notahles dans Varron- 
dissement3 dges de cinquante ans au moinSi 
se présenteront ensemble, et en personne, 
devant le président du tribunal ou le juge 
qui en fera les fonctions ; Hs lui remettronl 
les expéditions en honne forme, des quatre 
procès-verbaux conteriant leur consentement 
mutuel 3 et eie tous les actes qui y auront 
été annexés 3 et reqiierront du magisttat, 
chacun separement , en présence néanmoms 
Tun de Vanire et des quatre nolahles, Vad- 
mission du divorce. 

287. Après que le juge et les assistants 
duroni fati leurs obseivations aux époux, 
s ils persévèrent, il leur sera donné acle de 
leuì réquisition ^ et de la reinise par eux 
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Jaite des plèces à Vappui: le grefjler da tri¬ 
bunal dressera procès-verhal, (jid sera signé 
temi par les parties f à inolns quelles né 
déclarent ne savoir ou ne poiivoir signer, 
auquel cas il en sera fait mention ), que 
par les quatre assistantst le juge et le grejfier. 

288. Le juge meUrct de suite au bas de 
ce procès-vcrhal son ordonnance portant que> 
dans les trois jours , il sera par lui référé 
du tout au tribunal en la chambre du con- 
seil, sur les conciusions par éerit da com¬ 
miss aire du gouvernementi auquel les piècea 
seront, à -cet c^èt 3 communiquées par le 
greffier. 

289. Si le cominissaire du gouvernement 
trouve dans les piòces la preitpe que les 
deuoc epouoc étaient dges^ le mari de vingt- 
cinq ans 3 la /emme de vingL-un ans, lors- 
quils ont fait leur première déclaralion ; quà 
cette epoque ils étaient mariés depuis deuoc 
ans; que le rnariage ne reinontait pas ìl. 
plus de vingt; que la /emme avait inoins 
de quarante-cinq ans ; que le consentement 
mutuel a été exprimé quatre Jais dans le 
cours de l’année : après les préalables ci- 
dessiis prcscrlts3 e.i aree toutes les formalités 
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requìses par la prósent chapitre, hotammcnt 
aree L’auLorisation des pòres et inères des 
époiiX) OLI aree celle de leurs autres asccn- 
daiits 'vivants j en cas de prédécès des pere 
et mère, il donnera ses conckisions en cas 
tvrmeSn La loi permei/ dans le cas contrai- 
re, ses conckisions •seront en ces termes, 
La Joi empéche. 

290. Le tribunal^ sur le référé, ne poitrra 
faire d’aiUrcs 'vérifications qua celUs indi- 
quées par kart, précédent S’il en résuUe qua, 
dans Vopinion du tribunal, les parties ont 
satisjait auoc conditions et rentpll les formai 
lités déterminées par la loi, il admettra le 
dirorce^ et renrerra les parties derant kojjì- 
cier de Vétat chdl^ pour le faire prononcer ; 
dans le cas contraire ^ le tribunal déciarera 
quii rìj a pas lieu ù admettre le dir orca, 
et déduira les motfs de sa décision. 

291. L appel du jugement qui aura.it dé~ 
claré ne pas j aroir lieu à admettre le di- 
vorce, ne sera tecerahle qu autant quii sera 
interjeté par les deuae parties, et néanmoins 
par actes séparés, dans les dkx jours au 
plus tòt, et au plus tard dans le vingt jours 
de la date du jugement de première isUince. 


X' 
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292. Les actes cVappel seront réciproque^ 
meni slgnijìós tant à Vautve epoiioc , qu ait 
cornmissaire du gomernement près du tribu^ 
ned de première inslance. 

295. Daris Ics elise jours à compier de la 
signijicalion qui luì aura été fatte du second 
acie d’appel, le cornmissaire du gouverne- 
meni près du tribunal de première ins lance 
fera passer au coinmissaire du gouvernenient 
près du trihuned d^appel , texpédition du 
jugement et les pièces sur lesqueiles d est 
inteivenu. Le cornmissaire près du tribunal 
d'appel elonnera ses conclusions par ecrit t 
dans les dix jours qui suivront la réception 
des pièces ^ le president , ou le juge qui le 
suppléera, fera son rapport au tribunal iVap^ 
pel en la chambre du conseil > et il sera 
statué défiidtivement dans les dix jours qui 
suimont la remise des conclusions du eom- 
missaire. 

294* wertu du jugement qui admettra 
le dii’orce, et dans les mngt jours de sa 
date , leS parties se présenteront ensemble 
et en pèrsonne devant Vofficier de létat ci- 
viU pour faine prononcer le divorce. Ce dé- 
lai passe , le jugement demeuterq^ comme. 
non avenu. 











CHAplTRE IV. 


Dc 5 Effeis du dlvorce. 

2g5. Les épouoc qui divorceront, pour 
quelqiie cause que ce soiL^ ne pourront plus 
se véunir. 

296. Dans le cas de dlvorce prononcé 
pour cause delerminée, la Jhmme divorcàe 
ne pourra se rertìarier que dioc inois après 
le dlvorce prononcé, 

29". Dans le cas de divorce par consen- 
tejiicnt Tìiutuel y aiicuit dcs deiioc épouoc ne 
poìirro. coìitrù^ctcr un iioupcuii iiìurLct^B €jUB 
trois ans apres la prononciation du divorce, 

298. Dans le cas de divorce admis cn 
qustice pour cause d adultere y Vépoux cou~ 
pable ne pourra jamais se marier uvee son 
complice. La /emme adultere sera condam- 
née par le mime jugement, et sur la réqui. 
sition du ministère piihlic y à la réclusion 
dans une maison de correctioriy pour un 
temps déterminé , qui ne pourra ère moin^ 
dre de trois moiSy ni excéder deux annéeSy 

299. Pour quelque cause que le divorce 
lieuy hors le cas du consentement mu- 
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taelf l’époux cantre lequel le divorce aura 
élé adinls perdrci tous les avaiita^es que 
Vàutre épouoc lui arale faìts ^ .soit par leur 
contrai de marìage , soit depuis le manage 
contraclé. 

5 oo- Vepoux qui aura obtenu le dirovce 
conserrera les avantages à lui faits par Vau^ 
tre époux » encore quils aient élé stlpules 
réciproques » et que la réciprocité n alt pai 
lieu. 

3 ot. Si les époux ne s’étaient fait aucuit 
avantage, ou si ceuoc slipulés ne paraissent 
pas siij^ants pour assurer la suhsistance 
de l’épouoc qui a obtenu le dirorce, le tri¬ 
bunal pourra lui accorderà sur les biens de 
Vautre époux^ une pension alimentaire, qui 
ne pourra esc céder le tiers des rereniis de 
cet autre époux. Celie pension sera réroca- 
ble dans le cas oii elle cesserait d’éire né¬ 
cessaire, 

3 02. Les enfants seront conjiés à Vépou^ 
qui a obtenu le dirorce, à moins que le 
tribunale sur la demande de la famille oii 
du commissaire du gouvernenìent, nordon-^ 
ne t pour le plus grand avqntage des en¬ 
fants , quQ tous ou quelques-uns d'eux se- 
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Tont confìes aux soins soit de Vautre époux^ 
soit itane tierce personne. 

5 o 5 . (Quelle que soit la personne à la- 
quelle les enfants seront conjìés > les pére et 
mère consejveront respectweinent le droit de 
surveiller l entretlen et l’éducation de leurs 
enfants > et seront letius d’jr contrihuer à, 
prò por don de leurs JaciUtès. 

5 o La dissolution da mariage par le 
divorce admis en Justice, ne priverà les en- 
ja/us nés ue ce mariage d’aucLui des avan- 
tiiges qui leur éiaieni assurés par les lois, 
ou par les convenùons matrimoniales de leurs 
pére et mere ^ mais il n'j aura d'ouverture 
aux droits des enjants que de la meììie 
manière et dans les niémes circonstances où 
ils se seraient ouveris sii nj avalt pus eu 
de divorce. 

3 o 5 . Dans le Gas de divorce par consen- 
iemerit mutuel, la propriété de la moitié des 
hiéns de chactin des deux époux sera ac- 
quise de plein droit ^ du jour de leur pre¬ 
mière declaration, aux enjants nés de leur 
matiage : les père^ et mère conserveront 
neanmoins la jouissance de cette jnoitié jus- 
quà la majorilé de leurs enjunis, ù la charge 
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'de ]9our<^oir à Imr nourriture, entreUen et 
éducation, conformém.ent à leur fortune et 
à leur étcìt f le toutj sans préjudice des (tu- 
trcs avantages (jui pourraient avoìr élé as~ 
surés auxdits eafanls par les comenthm 
matrimoniales de Leurs pére et mère. 


tHàP TaK V* 


De la Scjiarailon de corps. 

5 0 6 . Uans les cas oit il y a lieu a la 
deman le en divoree pour cause ’determinee» 
il sera libre auoc époux de former demande 
en séparation de corps. 

507. Elle sera intentée, instruite et jugée 
de la méne manière que toute aiitre action 
civile: elle ne pourra avoir lieu par le con" 
sertemmt mut tei des époux. 

3 o8. La foinme cantre laquelle la separa^ 
tion de corps $> ra pron mcée pour cause 
d'adultère, sera condamnée par le méme fu- 
gemelli et sur la rèqulsition du mimstère 
puhlic » à la récluslon dans une maison de 
eorrecthri pendant un temps determino ^ qui 
ne pouvr étre moindre de trois mois ^ ni 
ecccédèr deux années» 












[ 26 ] 

Sog. Le mari resterà le maitre d'arrétei 
^ Gette condamnation, en coìisentant 

à reprendre sa fcmme. 

5IO. Lorsque la séparation de corps, prò- 
noncée pour tonte autre cause que tadultère 
de la feinme, aura dure trois ans, l époux 
qui élait originairement dcjenàciir pourra 
demander le dhorce qu tribunal, qui l’ad- 
meUra si le demandeur originaire , prósent 
ou dument appele, ne consent pas immédia- 
tement à faire cesser la séparation. 

3 tr. La séparation de corps emportera 
toujours séparation de hiens. 



esposizione 


De Molivi del Titolo yi. del Codice 
Civile. 

Cittadini Legislatori 

Il Governo non ha dovuto dissimularsi le 
dlffìcolta di una legge sopra il divorzio ; 
1 interesse, le passioni, i pregludizj, le abi¬ 
tudini, ed i motivi in fine di un altr'ordi¬ 
ne, sempre però per la- loro origine rispet- 























taLili, offrono, s’è permesso il dirlo 
ciascun passo de’nemici da combattere. 11 
Governo ha preveduto tutti questi ostacoli, 
ed ha dovuto lusingarsi di superarli, poi¬ 
ché la sua opera nou dee essere offerta al¬ 
lo spirito di parlilo , nè a passioni esaltate, 
ma bensì alla saviezza di un corpo politico 
situato al disopra del vortice degl’ intrighi , 
che sa abbracciare ad un colpo d’occhio il 
complesso di una istituzione, e consecrare 
grandi ri s ul ta li quando qu es ti p re s Qp ti PO. as-^ 
sai più vantaggi che inconvenienti. 

In tale convinzione , lo esporrò 1 motivi 
del progetto di legge sopra il clhorzio , e 
senza discuterne ogni articolo in particola¬ 
re, mi atterrò ai grandi fondamenti. Prova¬ 
ta che siasi una volta la loro saviezza, tut¬ 


to il resto addiverrà necessaria conseguenza. 


Fa di mestieri ammettere il divorzio ? Per 
quali cagioni? In quali forme? Quali ne 
saranno gli effetti ? 

Fa di mestieri ammettere il divorzio? 

Voi non v’aspettate, che cercando di ri¬ 
solvere sì grande qnlstione colle autorità, 
io faccia qui renumerazione de’ popoli che 
hanno ammesso o rigettato il divorzio ( che 
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mi affatichi d’indagare, se sia stato prati¬ 
cato in Francia ne’primi tempi delia mo¬ 
narchia, e a C|uarepoca Tuso ue fosse in- 
lerdelto. Pfon direi niente di nuovo per 
TOÌ,e ognuno deve conoscere che una que¬ 
stione di tal fatta non può risolversi con 
esempj. 

L’autorizzazione del divorzio sarebbe inu¬ 
tile, inopportuna, e pericolosa presso un 
popolo nascente, i di cui puri costumi, a 
i semplici piaceri assicurerebbero la stabili- 
lità de’matrimonj , perchè garantirebbero la 
felicità de’ coniugi. 

Sarebbe utile e necessaria , se ratiività 
delie passioni e la dissolutezza dei costumi 
potessero produrre la violazione della fede 
promessa, e i disordini incalcolabili che ne 
derivano. 

Sarebbe inconseguente presso un popolo 
che ammettesse un solo cullo se pensasse 
che questo culto fissasse in un modo asso¬ 
luto la stabilità del matrimonio. 

Così, la quisiioue dee avere una diffe¬ 
rente soluzione secondo il genio ed i co- 
stnini de’popoli, lo spirito de’secoli, el’in- 
fluenza delle massime religiose sull’ordine 
politico. 
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E per noi, e nella posizione in cui sia-! 
ino, che si agita la fjuistione , cioè per ua 
popolo, il di cui patio sociale garantisce ad 
ogn* individuo la liberta del cullo eh egli 
professa, e il di cui codice civile non può 
per conseguenza ricevere Tinfluenza di una 
credenza particolare. 

Di già vi avvisate, che la questione deve 
essere considerala sotto un punto di vista 
puramente politico. Le credenze reUglose 
possono differire su molti punti; basta al 
legislatore, eh’ esse si accordino sopra ua 
articolo fondamentale, cioè sull’obbedienza 
dovuta all’autorità legittima. Del resto non. 
v’ è chi abbia il diritto d’interporsi fra la 
coscienza di un altro e la divinità, e il più 
saggio è quegli che più rispetta tutti i culti. 

La questione del divorzio dee adunque 
essere discussa indipendentemente da qua¬ 
lunque massima religiosa: deve però deci¬ 
dersi in modo da non molestare alcuna co¬ 
scienza, da non vincolare alcuna libertà. 
Sarebbe ingiusto il costringere quel cittadi¬ 
no, la cui credenza ripugna al divorzio ^ ad 
usare di questo rimedio; nè lo sarebbe mer 
ao vietandone l’uso quando fosse eompati^ 
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Llìc colla credenza dello sposo clic lo sol¬ 
lecita. 

Non Iiavvl dunrjue che una questione so¬ 
la da esaminarsi; cd c questa; nello staio 
attuale del pop{)iO francese, dee essere per¬ 
messo il divorzio ? 

IXoi nou conosciamo alto plii solenne del 
matrimonio. Mediante il matrimonio si for¬ 
mano le famiglie c la società si perpetua, 
liceo una primaria verità sulla quale penso 
che lutto il mondo convenga, qualunque 
opinione possa altronde aversi sulla que¬ 
stione del divorzio. 

Egli è un punto egualmente iucoulrasta- 
hile, che fra tutti i contratti non ve nc ha 
un solo , uei quale si debba più desiderare 
rintenzloue ed il voto della perpetuità per 
parte de^ contraenti. 

Non c, nè deve esser meno riconosciuto 
universalmente, che la leggerezza degli spiri¬ 
ti, la perversità del cuore, la violenza delle 
passioni, la corruzione de' costumi hanno 
troppo spesso prodotioi ueU’io terno delle fa¬ 
miglie eccessi tali, che si fu necessaria¬ 
mente costretti a permotter- di fatto Io sclo- 
gUmeutQ di unioni ^ che pure si riguardavano 
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come indissolubili per diritto. I monumeiìti 
della glarisprudeuza, die sono anche il de¬ 
posito delle umane debolezze, non attesta¬ 
no die di troppo questa verità disgustosa. 

Ecco la nostra posizione j attualmente do- 
jiiaudo, se vi è ragione da sperare da isti¬ 
tuzione alcuna, qualunque possa essere, di 
rimediare sì efficacemente e sollecitamente 
al disordine, che non abbiavi più bisogno 
di rimedio veruno j se può trovarsi il mezzo 
dì comporre così perfettamente le unioni 
coniugali , d’ispirar cosi fortemente agli spo¬ 
si il sentimento e Tamore dei loro rispetti¬ 
vi doveri, da potersi lusingare che non se 
ne allontaneranno mal in avvenire, e che 
non più ci daranno lo spettacolo di quelle 
scene atroci, di quegli scandali ributtanti 
che dovettero forzare così imperiosamente 
la separazione de’coniugi. Ah! se si potesse 
con qualche legge salutare purificare ad un 
tratto rumana specie, certo che non si sa¬ 
rebbe abbastanza solleciti di compartire al 
mondo questo tratto di beneficenza. Ma se 
ci si vieta di concepire siffatte speranze, se 
desse non possono sorgere nè anco in co¬ 
loro che giudicano l’umanità colla preve®* 
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zìoue la più indili gente , nuli’ altro ci resta, 
che la scelta dì un rimedio da applicarsi 
ad un male, che noi non sapremmo to¬ 
gliere. 

Ecco ridotta al suo vero punto la que-^ 
slioue. Fa egli d’uopo priferire al divorzio 
rantico costume della separazione dei cor¬ 
pi? Fa d’uopo preferire all’uso della sepa¬ 
razione quello del divorziai JMon conviene 
lasciare ai cittadini la libertà di servirsi del- 
l’uno, o dell’altro di questi mezzi? 

Mettiamo da parte prima dì tutto e colla 
stessa premura le declamazioul che si sono 
permesse gli spiriti esaltati nell’ uno e nell 
altro partito. La verità e la saviezza di rado 
si rinvengono negli estremi. 

Gli uni parlarouo del divorzio come di 
una istituzione quasi celeste, e che lotto 
purificava. Gli altii uj» hanno pallaio come 
di una istituzione infernale, e che tutto ar¬ 
riverebbe a cor toni pere. Dall’ una parte il 
divorzio è il uionfo, dall’alha lo scornò 
della ragione. Se noi crediamo a questi, 
r ammissione del divorzio disonorerà il Co¬ 
dice; dando retta a quegli altri, rigettanoo- 
lo , Usceremo questo stesso Codice iu uno 

stato 






[35 ] 

Stato di vergognosa imperfezione. Il loglsU- 
tore non si lascia sorprendere da somiglian¬ 
ti esagerazioni. 

Il divorzio per se medesimo non può es¬ 
sere un benej egli è il rimedio di un ma¬ 
le. il divorzio non dev’ essere Garalte.rizzato 
per un male, quando alcune volte, può es¬ 
sere un rimedio necessario. 

Dev’essere politicamente preferito alla se¬ 
parazione? Ecco la sola questione ; poicliè è 
cosa nota ed incontrastabile , che la legge 
dee offrire agli sposi oltraggiati, maltratta¬ 
ti cd in p erico lo della loro vita, de’ niezzì 
per porre in salvo tanto questa, quanto la 
loro onoratezza. 

ir matrimonio, siccome tutti gli altri con¬ 
tralti, non può formarsi senza il eonsenti- 
meuto delle parti; questo eonsentimeuto n’è 
la condizione primaria, la condizione piu 
imperiosamente ricercata; non v’è matrimo¬ 
nio senza tale consentimento. 

!Non si dee però confondere il contratto 
di matrimonio con una molti indine di altri 
atti , che traggono pure resistenza loro dal 
consenso delle parti, ma che non interes¬ 
sando che esse soltanto, possono sciogliersi 

Qoiu Fol II ' 3 
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con una volontà contraria a quella die U 
aveva formati. 

Il matrimonio non interessa solamente i 
contraenti, .ma forma altresì un legarne fia 
due famiglie, e crea nella società una nuo¬ 
va famiglia, che può divenire lo stipite di 
molte altre. 11 cittadino che si unisce in 
matrimonio diventa marito, diventerà padre; 
in tal modo si stabiliscono nuovi rapporti 
che 1 cittadini non sono piu in libertà di 
rompere colla loro sola volontà. La quisùo- 
ne del dhgrzio deve dunque essere esami¬ 
nata nei rapporti cogli sposi fra di loro, 
nei loro rapporti coi figlia e nel loro rap¬ 
porti colla società. 

n divorzio rompe il vincolo coniugale; 
la separazione lo lascia ancora sussistere- 
Presso a poco fra gli effetti dell’ uno e del- 
r altra non passa grande divario; questa 
unione di persone, questa comunione della 
vita che così essenzialmente formano il ma- 
irimpnio, non esistono più; i gludizj di se¬ 
parazione pronunciavano sempre inibizioni 
espresse al marito di usare, e di frequemar 
sua moglie. Quaf è duiirjue l’effetto 
di quest’apparente coiiservazioue del vlucor. 
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Io conuigaìe nelle separazioni, e percliè ri¬ 
tenere anche il nome con tanta premiira , 
rpiaudo è evidente che più non esiste la 
cosa? Il principal voto del jnatrimonio non 
è egli deluso ? Non è vero che il marito 
non ha realmente più moglie, che la mo¬ 
glie non ha più marito? Qual* è dunque 
in somma V effetto della .conservazione del 
legame? 

S’interdice a due coniugi divenuti celiha- 
larj di fatto, qualunque speranza di un lé- 
glttimo vincolo , e si lascia sussister fra lo¬ 
ro una ccraunionG di nome che fa ricader 
sull’ uno il disonore “di cui l’altro può ri¬ 
coprirsi. Noi non abbi a m veduto che troppo le 
conseguenze funeste di questo stato , ed il 
passato ci annuncia ciò che dovremmo at¬ 
tenderne pev l’avvenire. 

Eppure uno de’eoolngi era almeno sen¬ 
za rimproveri; era stato separato come una 
vittima della brutalità, o della dissolutezza: 
bisognava offrirlo una seconda volta in sa¬ 
crifizio vietali dogli i sentimenti i più dolci 
e più Icgiuimi. 

Lo Sposo medesimo, i cui eccessi aveva¬ 
no resa necessaria la sep,arazioue, non potè- 
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va meritare qualche intcressamciuo ? Era 
impossibile che, maturo per Tetà c per la 
riflessione, potesse ritrovare una compagna, 
la quale ottenesse da lui queirafrczionc così 
custanLemenle ricusata alla prima? 

Ccriamenle se noi non consideriamo che 
la persona dei due coniugi, egli è assai di¬ 
mostrato che il divorzio è per loro preferi¬ 
bile alla separazione. 

Io non vedo che un’ obbiezione, e questa 
derivante dalla possibilità di una riunione; 
ma domando, quante separazioni ha vedu¬ 
te l’ultimo secolo, e quante poche riconci¬ 
liazioni ! Come potrebbero effettuarsi queste 
riconciliazioni ? 

La domanda di separazione già suppone de¬ 
gli animi straordinariamente esulcerati 0 pie¬ 
ni di rancore; la discussione per sua natu¬ 
ra aumenta ancora la malignità del veleno. 
II regolamento degl’ interessi pecuniarj, do¬ 
po la separazione, gli somministra un nuo¬ 
vo alimento. 

In somma, ciascuno de’coniugi, isolalo in 
preda al rammarico dei piaceri, alcune volte 
ai rimorsi, sentendo il ben naturale desi eie- 
rio di riempiere il voto orribile che lo cir- 
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eonda, g senza speranza intanto di forrnare 
un’unione die potrà confessare, in cpialcìie 
maniera costretto a correr dietro alle di¬ 
strazioni, pel bisogno pressante di fuggire 
se stesso , trovasi insensibilmente trascinato 
alla dissipazione ed a tutti i disordini che 
]a seguono. 

Tòlga il ciclo di lo pretenda essere que¬ 
sto il quadro di tutt’ i coniugi separati ! so¬ 
lamente io dico, che riniposslb'tliLà dì for- 
• mare un nuovo vincolo gli espone ad.ogni 
specie di seduzionej che per resistere a si 
pressanti pericoli vi abbisogna uno sforzo 
poco comune, e di cui pochi sono capaci, 
e che la proibizione di un legame legittimo 
ha sovente dato in preda irreparabilmente 
un numero di vittime alla scostamatezza. 

Aggiungo non esservi quasi esernpj di 
unione fra due coniugi separati, e che que¬ 
ste riunloul furono qualche volta più scan¬ 
dalose della stessa separazione; in vece si 
sono più voile veduti, nei luoghi ne’ quali 
era ammesso il divorzio, due esseri sfortu¬ 
nati, vi timi e Tuno e T altro finché furono 
uniti > della violenza delle passioni, formare 
dopo il loro divorzio dei matrimonj, che 
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se non furono sempre pienamente felici^ 
almeno non furono segniti da alcuno sire- 
pilo, nè diedero alcun seguo esterno di 
pentimento. 

Io ne traggo questa conseguenza , che 
pe’ coniugi il divorzio è senza dubbio da 
preferirsi alla separazione. 

Ma i figli, i figli, che diverranno dopo 
il divorzio? Domanderò anch’io che diver¬ 
ranno eglimJ dopo la separazione? 

INon v’ha dubbio, il divorzio o la sepa¬ 
razione de’ padri formano nella vita de figli 
un’epoca molto funestaj ma non è 1 atto 
di divorzio o di separazione quello che fac¬ 
cia il male ; l’orrido quadro della guerra 
intestina ha reuduto questi atti nccessarj. 

Almeno i coniugi disuniti mediante il di¬ 
vorzio avranno ancora il diritto d’ispirare per 
la loro persona un rispetto e dei sentimen¬ 
ti , che un nuovo nodo potrà render legit¬ 
timi j non perderanno la speranza di cancel¬ 
lare , col quadro di un’ unione più felice, 
le fatali impressioni della loro unione pri¬ 
miera , e. non essendo forzati a rinunziare 
air onorevole titolo di coniugi, si preserve- 
ranno da qualunque traviamento che potesse 
renderneli indegni, 






Ciò forse è quanto può accadere di me¬ 
glio ai figli j Taffézione de’ padri avrò un 
più sicuro sostegno nella santità di un nodo 
legittimo, che nei disordini di una illecita 
.unione, a’ quali è tanto difficile il sottrar¬ 
ci, quando non si ha più diritto di aspirare 
(tgli onori del malriinomo» 

Ma, si dice, le leggi hanno, sempre ri¬ 
guardato con occhio sfavorevole le seconde 
nozze; non esaminerò se quest’avversione 
sia fovidata sopra ragioni irrefragabili, o se 
al contrario in una folla di occasioni, ua 
secondo matrimonio non fosse un grande 
alto di tenerezza pei figli ? soltanto osservo 
che noin si tratta qui di una sposa, cui la 
morte ha rapito il suo protettore ed amico, 
e il cui cuore pieno de’ suoi parimi senti¬ 
menti rigetta con amarezza qualunque idea, 
di una nuova affezione. 

Trattasi di coniugi venuti fra loro in di¬ 
scordia, de’quali tutte le rimembranze sono 
cotanto amare, che provando il bisogno di 
fu"<nre, per così dire, la loro vita passata,' 
e di crearsi una nuova esistenza, si preci¬ 
piteranno troppo sovente nel vizio, quando 
le affezioni legluime vengano loro interdette,. 






11 vero in le resse de’ figli è di vedere gU 
aiUori de loro giorni felici, degni di siinia 
e di rispeuo, e non di trovarli isolati e 
insù, soffrendo un voto insopportabile, o 
ri empi Olì do lo di piaceri che non sono mai 
senza amarezza, perchè non sono mai senza 
rimorsi. 

In quanto alla società, è fuor di dubbio 
che il suo interesse reclama il divorzio , 
poiché gli sposi potranno coiUrarre in se¬ 
guito DLiQve unioni; perchè vorrebb’cssa col¬ 
pire di un fatale interdetto esseri che la 
Datura aveva formati per provarei più dolci 
sentimenti della paternità? Questo interdetto 
sarebbe egualmente funesto agl’individui ed 
alla società : agl’ individui , che condanna a 
privazioni, le quali possono essere merito¬ 
rie quando sono volontarie, ma troppo ama¬ 
re allorché sono forzate; alla società, che 
trovasi cosi impoverita di molte famiglie di 
«ni avrebbe potuto arricchirsi. 

Le forme e le prove colle quali sarà sta¬ 
bilito il divorzio potranno prevenirne l’abu¬ 
so. Speriamo che il numero degli sposi di- 
Yorzl.ati non sarà per essere grande, ma fi- 
nàlmenie per poco considerabile che questo 
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numero sia, non sarebbe egualmenie logm- 
SIO ed impolliico il volerne fare laute vit¬ 
time, e cangiar solamente la specie del^ sa¬ 
crificio ? E quando lo stato può legutima- 
rnente aspettarsi da essi de’ cittadini che lo 
difenderanno e che fors’anco ronoreranno, 
è eiìU necessario il soffocare una speva.nza 

V5 r 

così consolante ? 

Ogni persona senza interesse e senza pas¬ 
sione sava dunque costretta di convenne che 
il divorzio, il cpiale rompendo il vincolo 
lascia la possibilità di contraile un nuovo, 
sia preferibile alla separazione, la quale non 
conservando del vincolo che il nome , ab 
bandona due, sposi.a contrasti perpetui, e 
da cui è. ognora diffìcile il liberarsi con 
vantaggio. ' . 

Convien dunque ammettere il divorzio. 

Ma il palio sociale garantisce a tutti i 
francesi la libertà della loro credenza v co¬ 
scienze dllicale potrebbero riguardare come 
un precetto imperioso l’indissolubilità del 
matrimonio j se il divorzio fosse il sólo n 
medio offerto agli sposi infelici, non si poi- 
rebbero de’ cittadini nella crudele alterna¬ 
tiva di falsificare la loro credenza, o di soc- 
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eòmbere souo im giogo che non potrebbero 
più sopportare ? Non si meiterebbepo nella 
dura necessità di oliare tra una viltà o Tia" 
fortunio di tutta la loro vita? 

Noi ci saremmo mollo male disimpegnati 
dal nostro dovere , se non avessimo pre¬ 
veduto simile inconveniente ; permettendo il 
divorzio, la legge lascerà l’uso della sepa¬ 
razione ; lo sposo che avrà il diritto di ffue- 
rclarsi, potrà formare a suo talento l’una o 
l’altra domanda j cosi sarà illesa Topinione , 
e qualunque libertà a tale riguardo è serbata. 

Non sarebbe però giusto che lo sposo, il 
<juale ha scelto come piu conforme alia sua 
credenza il mezzo della separazione , dovesse 
rattenere per sempre Taltro sposo, la cut 
credenza può non essere la medes-ma , in 
una interdizione assoluta di non poter con¬ 
trarre un secondo matrimonio. Questa libertà 
garantita a tutti dalla costituzione si trove¬ 
rebbe allora violala nella persona di uno 
degli sposij ha dunque abbisognato autoriz¬ 
zar questo, dopo un certo intervallo, a do¬ 
mandare che la separazione sia convertita 
in divorzio;, se lo sposo il quale ha fatto 
pronunciare questa separazione non consente 








ai falla cessare, ed è così elio si trovano 
conciliati per quanto e possibile due ime ^ 
ressi egualmente sacri j la sicurezza degli 
sposi da una parte, e la libertà religiosa 

dall’ altra. 

Dopo avere stabilita la necessita di am 
mettere il divorzio, deggio parlar delle ca¬ 
gioni die possono motivarlo. 

11 progetto di legge ne indica quattro: 
I Vadulterio; 2 gli eccessi, le sevizie o gravi 
in giurie j 5 la condanna ad una pena infa¬ 
mante ; 4 il conseuliraento scambievole e 
perseverante degli sposi, espresso nel modo 
prescritto sotto le condizioni, ed in seguito 
delle prove ricercare. 

Ammettendo il divorzio bisognava evitale 


egualmente due estremi opposti j quello di 
restringerne talmente, le cause da ‘impedire 
il ricorso a due sposi ai quali il 
rebbe assolutamente insopportabile, e quello 


di estenderle al segno, che il divorzio po¬ 
tesse favorire la leggerezza, rincostanza, false 
dlUcatezze, ed una sregolata seusibiliLài noi 
crediamo d’avere schivato i due estremi eoa 
eguale diligenza. 

Xi’adulterio rompe il nodo .Attaccando lo 
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sposo nella parte la plii sensìbile : i suoi 
effe Ili però sono ben diffoi’enti nella casa 
della inogìic o del inavìtoj égli ò per ciò 
die radulterio del luarilo non dà luogo a 
divorzio che cpiando c accompagnalo da un 
cara nere particolare dì disprezzo collo sla- 
bilinienlo della conenhina india casa coni li¬ 
ne, oltraggio tanto sensibile, e soprattutto 
alio donne viiiuose. 

Gli eccessi, le sevìzie, le gravi ingiurio 
sono egualniento cagioni di divorzio. Sarcb-. 
be superfluo l’osservare, che non ,si traila 
di semplici moti di vivacità, di qualche pa¬ 
rola aspra sortita in qual die momento di 
collera o di scontentezza, come pure di qual¬ 
che rifiuto fuor di proposito per parte di 
imo degli sposi, ma dì veri eccessi, di mal- 
trattamenti personali ,• di sevizie ned rigoro¬ 
so significato del termine smmtia, crudeltà, 
e d’ingiurie portanti un grande carattere di 
g rii vita. 

Le Condanne ad una pena infamante oc¬ 
casionano del pari la domanda di divorzio, 

■ Forzare una sposa a vivere con un infa¬ 
mato sarebbe Io stesso che rinnovare il sup¬ 
plizio di un cadavere attaccato ad un cor¬ 
po vivo. 
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Queste tre cagìoui vevigono dette cagiom 
rleieriTiluatc, Gonslste«do ia fatti, la pl0^a 

de’quali dev’essere soìnminlsirata avaati ai 

irlbuoali, che pronunciano in seguito nella 
loro saviezza. 

La quarta cagione, cioè quella dello scam¬ 
bievole consenso non è suscettibile di una 
prova di questa natura j ma se ne foimereb- 
be un’idea molto falsa, editi un modo stra¬ 
vagante si calunnierebbero le intenzioni del 
Governo, se si potesse pensare aver esso 
volato che il contratto di matrimonio fosse 
dlsirutip pel solo contrarlo consentimento 
de’ due coniugi. 

La semplice lettura dell’artÌGolo proposto 
ne annuncia lo spirito e la vera intenzione. 

y> Il consenùmento reciproco e perseve^ 
» rati te degli sposi espresso nella maniera 
» prescrìtta dalla legge, sotto le condizioni 
» e dietro le prove eh’essa determina pro- 
» vera bastantemente, ohe la vita comune 
» è ai medesimi insopportahile, e cK’esi- 
» ste, riguardo a loro, una causa perento- 
>1 ria di divorzio. 

Così le condizioni e le fornie imposte 
debbono garantir resistenza di una causi 
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perentoria; !1 consentimento di cui si trai» 
ta non consiste nelT espressione di una vo¬ 
lontà passaggera ; dev’ essere il risultato di 
una posizione insopportabile. 

Le prove garantiranno la costanza di que¬ 
sta volontà; la presenza de’padri nc garan¬ 
tirà la necessità;! sacrifìz], ai quali gli sposi 
sono costretti, daranno in line del nuovi 
argomenti dell’esistenza di una cagione as¬ 
soluta di divorzio. • • 

Cittadini Legislatori, fra le cagioni deter¬ 
minate di divorzio liavvene alcune di una 
tal gravità, che possono seco loro trarre 
conseguenze cosi funeste per l’uno degli 
sposi (c[uall sono per esempio gli allentati 
alla vita ), che chi è dotato di una ecces¬ 
siva delicatezza preferirebbe i più crudeli 
tormenti e la stessa morte all’ onta di ren¬ 
dere manifeste codeste cagioni con querele 
giudizlarie« Non era 'egli conveniente per la 
sicurezza degli sposi, per l’onore delle fa¬ 
miglie sempre compMrnesse , che che possa 
dirsene, in queste fatali occasioai, per l’in¬ 
teresse medesimo di tutta la società il non 
obbligare ad una pubblicità non meno ama*-: 
ra per i’iuuocent.é che pel colpevole? 
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La puLbìica onestà non impedirebbe forsf» 
ad una donna di trascinare al patibolo il 
proprio marito, qnaniuufpie delinquente? 
Coiìverrcbbe, egli sempre e neeessariameulé, 
per terminare il supplizio di un marito sven-” 
turato, obbligarlo ad esporre alla pubblica 
vista i torti che lo hanno crudelmente lace-^- 
rato nelle sue piu dolci affezioni, eia cui 
pubblicità lo esporrà eziandio alla pubblica 
malignità? Senza dubbio Fingiustizia in tal 
caso è dalla parte del pubblico. Ma si tro¬ 
vano molli uomini abbastanza forti e corag¬ 
giosi per affrontarla? SÌ è padroni di di¬ 
struggere ad un sol tratto questo pregiudi¬ 
zio, e non bisogna anche aver qualche ri¬ 
guardo alFirapero di questa opinione, qual¬ 
che volta ingiusta, ne convengo, ma che 
può anche su molti punti attaccare ed ab- 
hattere, quando sia bene diretta, vizj che 
sfuggono alle procedure della legge? 

Se in. somiglianti casi il divorzio potesse 
aver luogo senza strepito e senza scandalo , 
sarebbe un bene, bisogna per forza conve-i 
nirue.' 

Che cosa dunque, occorrerebbe fare pe.r 
ottener questo risultato? Indicare ua-modo 
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. di' consentitiiento, prescrivere delle condi¬ 
zioni, attaccare delle privazioni, vendere 
finalmente, s’è permesso il dirlo, vendere 
il di vorzio a si caro prezzo che chi non 
può asso! ulani ente farne a meno sia tentato 
di comperarlo. 

La coscienza del legislatore allora è tran- 
fpillla^ egli ha fatto per gl’ individui e per 
la società tutto ciò che può aspettarsi dal- 
rumana prudenzaj e se non può assicui'aisì 
che non si abuserà mai di rpicsta istituzio¬ 
ne; rende almeno testimonianza sufficiente 
a se stesso che l’abuso sarà sonnuamcntc 
raro, e che ha toccata la sola specie di 
perfezione y di cui gli stabili me mi umani 
sono suscettibili. 

Alcuni mostrarono preferire il divorzio 
per incompatibilità d’umore al divorzio per 
consentimento reciproco; una semplicissima 
riflessione basterà per rlcpudurli al nostro 
^vrogetto. 

Se rallegazione d’incompatibilità d’umo¬ 
re-fosse stata permessa ad uno solo degli 
sposi, si sarebbe dato luogo al fondato rim¬ 
provero d’attribuire lo seioglimento dì im 
contratto formato dal '<^onsenso di due per- 

\ soncj 







^ione, al solo penùmeuLO cicli’uno de’ con¬ 
traenti, e sotto questo punto di vista il 
motivo (ì’incompailbilltà sarebbe suscettibile 
delle più forti obbiezioni. 

Se al contrarlo vuoisi supporre che per 
essere ammessa , ralìegazione d’i ncoin patini- 
li là avesse dovuto essere dai due sposi pro¬ 
posta , egli è certo che questo raotlvo rieu- 
trerebbe in quello del consenso reciproco j 
non vi sarebbe eli cangiato che il uoine. 

Si è detto pure che i voti dei legislato¬ 
re sarebbero c[uasi sempre delusi, e che il 
colpevole d’eccesso verso l’ altro sposo ri¬ 
cuserebbe il suo consentimento: C£uesLo ri¬ 
fiuto è possibile: non è verosimile. 

Una donna convinta d’adulterio, non sa¬ 
rebbe troppo felice se per im eccesso d’in¬ 
dulgenza io sposo acconsentisse a nascon¬ 
dere la di lei debolezza? |1 coniuge, colpe¬ 
vole di un attentato non avrebbe egli lo 
stesso in te resse? Non è il primo giudice la 
loro coscienza? Ed i proprj parenti , pure 
interessati a nascondere i torti di famiglia, 
non avrebbero eglino ogni sorta di mezzi 
per vincere ingiuste resistenze ? In fine se 
persìstesse il colpevole ne’suoi insensati ri-’ 
CoD, Fol IL 4 
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filili, TaUro sposo sarebbe ognor libero di 
fo rniare la sua doma oda per cagioni deter- 
jjrfnate; avrebbe soddisfatio a tuuo ciò che 
potesse esigei' da lui la sua profonda dili- 
calezza; pruvvedereblie in seguito alla sua 
sicurezza ricorrendo all’autori ih de’ Iribnualì. 

Non mi resta plii su questa pai'le che a 
svilupparvi le precauzioni prese contro T a- 
J.)uso possibile nell’applicazione della cagio¬ 
ne di divorzio per mutuo consci)timcnlo. 

Si è dovuto temere la leggerezza e Tin¬ 
costanza,, i caprìcci passaggerl, i’infliienza 
di una passione. Tutte le disposizioni del 
progetto sonò fatte per prevenire e per cal¬ 
mare questi timori. 

PrinlierarTiente il mutuo consenso degli 
sposi non Verrà ammesso se il marito abbia 
meno di 25 a-nni, e la donna meno di 21 ; 
non sarà' ammesso prima dèi tei'inine di due 
anni di matrimonio.: non potrà pili esserlo 
d'opo il termine di 2 o anui, rjuando la don¬ 
na ne avesse ^5. 

La saviezza di queste disposizioni non può 
non èssere conosciuta. 

Bisogna lasciare agli s.p0.si il tempo di 
conoscersi, e' di sperimentarsi ; non deesi 
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dunque riceverne il consentimento fìncliè 
possa supporsi che sìa un effetto deila in¬ 
costanza deir età j dee pure rigettarsi allor¬ 
ché una lunga e quieta coabìlazione attesta 
la compatibilità del lOro carattere. 

Si ritrae una garanzia plii forte contro 
rahuSO della disposizione ch’esige un con- 
sentiiiiento autentico dèi padre, della madre 
o degli altri ascendenti vivi- Allorché due 
intere famiglie^ i cui interessi cd affezioni 
sono quasi sejnpre contrarie « si riuniscono 
per attestare la necessità del divorzio , egli 
è ben difficile che il divorzio non sia ef- 
feuivàmente indispensabile. 

D’altronde i due sposi, nel caso partico¬ 
lare di dlvovzìo per reciproco consentimento, 
non potranno contrarré un nuovo matrimo¬ 
nio che tre anni dopo la prontinciazione 
dell’ àttó che avrà disciolto il piimo : così 
si trova riniossà la prospéttiva di un’ nnio- 
ne coll’^oggetio di qualche nuova passione^ 

Infine un interesse di un’ altra natura, ma 
non meno Vivo ^ nè meno pressante viene 
ancora ad opporsi, onde si faccia uso del 
mezzo del consenso reciproco, se non è 
egualmente comandato aif uno e ali’ altro 
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sposo per le più irreslsilblli canse ; sono 
essi spogli a LÌ della metà del loro beni, che 
passa por di ri ito ai figli. 

Si potevano prendere maggiori e piti ef- 
fjcaci precauzioni per assicurarsi clic li 
mutuo consentimento del marito e della mo¬ 
glie non sarà reffetto di una molle compia¬ 
cenza, di im capriccio passaggero , ma che 
verrà fondato sopra i più gravi molivi, poi¬ 
ché debb’ essere accompagnato da sì forti 
garanzie, e comperalo al prezzo di così gran¬ 
di sacrìfizj ? E si supporrà mal un concerto 
fraudolento fra due sposi , fra due famìglie 
per applicare un rimedio dì tal violenza, 
quando il male non sorpassi in fatti le for¬ 
ze umane ? 

Le forme dell’ istruzione accresceranno 
ancora le garanzie contro le soi’prese, 

Legglono gli sposi fare personalmente 
avanti il giudice la loro dichiarazione; ascol¬ 
teranno essi le sue osservazioni; così saran¬ 
no istrutti da lui di tutte le conseguenze 
del passo che vanno a fare. Sono tenuti a 
produrre le autorizzazioni autentiche de’lor 
genitori o altri ascendenti vivi- debbono 
rinnovare in persona la loro dichiarazione: 
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tre Tolte, di tre mesi in tre mesi, convcrva 
rìproduire ciascuna volta la prova positiva, 
clic gU ascendenti persistono nella loro au¬ 
torizzazione, af fin elle ai inagistratl non possa 
limanere alcun dubbio sulla perseveranza di 
questa volontà. 

In fine spirato Tanno destinato ad adem¬ 
piere tutte le formalità, si ricomparirà avanti 
al tribunale , e sotto la più scrupolosa ve- 
riricazione degli atti potrà il divorzio essere 
ammesso. 

Lo ripeto : era impossibile di assicurarsi 
in più modi e con più efficaci prove della 
necessità del divorzio, quando dal mutuo 
consenliniento sarà cagionato. 

Non dissimulo, che alcuni ammettendo 
d^’altronde questa cagione, amerebbero die 
non venisse ascoltata allorché sonovi dei 
figli del raatrinaonio 5 ma questa eccezione 
sarebbe nel progetto una grande inconse¬ 
guenza. Si sono introdotte forme e prescritte 
condizioni tali, che si ha luogo a sperare 
che la loro rigorosa osservanza non permet¬ 
terà neppure il più lieve dubbio sull esi¬ 
stenza di una causa perentoria di divorzio. 

Perchè dunque si precluderehbe la strada 
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del mutuo C;Ousemimeuto, allorché gli sposi 
hanno de’figli ? Questa circostanza non can¬ 
gia in sorta alcuna la loro rispettiva posi¬ 
zione, ed i motivi addotti per giustificar la 
misura, non si applicano meno diretlanienie 
in caso vi fossero figli; rpial interesse pos¬ 
sono avere più prerauroso di quello di sal¬ 
vare da una taccia funesta il nome ohe 
debbono portare nel mondo, per non en¬ 
trarci sotto sinistri auspicj ? D’altronde, la 
circostanza dei figli fornisce per se stessa 
un nuovo preservativo contro fabiiso possi¬ 
bile, poiché gli sposi si trovano spogllaù 
della metà delle loro propiieià, che di di¬ 
ritto va ad appartenere a’ figli. 

Eccovi detto abbastanza e forse troppo 
sul reciproco consentimento. 

,Mi affretto di passare alle forme ed agli 
effetti del divorzio per cagioni determinate. 

Bisognava prima di tutto indicare il tri¬ 
bunale cui presentar la domanda ; niuna dif¬ 
ficoltà in proposito ^ le parti debbono ricor^ 
rere al tribunale del circondario in cui so¬ 
do domiciliate. 

Un intero capitolo del progetto è iq se¬ 
guito destinato a dinotare il corso della 
procedura. 
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ìj^andamento dell’istruzione di una diman¬ 
da in divòrzio non dee esse?*e confuso con 
.quello deir istruzione di un affare ordinario; 
in generale faecesso ai tribnnali non può 
essere troppo facile, nè la procedura troppo 
rapida; non avviene lo stesso io materia 
di divorzio : una saggia lentezza dee dare 
alle pass.ioni il tempo di raffreddarsi ; il di¬ 
vorzio non è tollerabile sé con die rpiando 
è indivSpeusabile, e la società geme in am¬ 
metterlo quand’ anche sia necessario ; cia¬ 
scun passo nell’ istruzione dee dunque es¬ 
sere un grande oggetto di loeditazioue pel 
petente, e pel giudice un nuovo mezzo di 
penetrare i motivi segreti , i veri motivi di 
una dimanda di tale natura, di assicurarsi 
almeno > che questi motivi sono reali e le¬ 
gittimi. Tutte le disposizioni del progetto 
relative alle forme sono state compilate in 
conseguenza. 

Lo sposo dee presentare mla sua 
domanda: è qiiesia una regola che non am¬ 
mette eGeezioue; la malattia medesima non 
potreblie esimerne: il giudice in questo caso 
si reca dai petente. 

In questo primo istante segnataineiue con- 
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viene far sentire tutta rijiipoi tanza c le con¬ 
seguenze tutte di tale azione. iX’è imposta 
i’obbìigo al magistrato ; orclliia egli in se¬ 
guito mia comparsa avanti a lui dello parti, 
e uou è che dopo quest’atto preliminare> 
che il tribunale intero può accordare il 
permesso di citare j potrà anche sospendere, 
quando lo creda conveniente, questo per¬ 
messo per un tempo che però la legge ha 
dovuto limitare, 

Avi'à luogo una prima udienza degli sposi 
a porte chiuse: soltanto nel caso estremo 
si darà pubblicità alla domanda , e verrà 
questa rimessa alla pubblica udienza ; là sa¬ 
ranno esaminate tutte le prove ; se non so¬ 
no complete , se ne potranno ordinar delle 
nuove. Credo inutile l’accennarvi in detta¬ 
glio ciascuna disposizione di questa parte 
del progetto; uou tomo di dire non esser- 
vene una sola, che non debba riguardarsi 
come un benefìzio della legge, poiché tutte 
hanno per oggetto o la riunione degli ani¬ 
mi, ò la manifestazione della verità; e tale 
fu il timore di una decisione troppo super¬ 
ficialmente pronunciata , che il tribunale nel 
caso d’azione per eccessi, sevizie o ingiurie 















è ainomzaio a non ammetlére immediata¬ 
mente il divorzio, qnainunque la domanda 
sia bene stabilita , e die jiossa assoggettare 
gli sposi ad nn anno di piove pei vieppib- 
assicurarsi della perseverante volontà dello 
sposo postulante, e che per sua parte conce¬ 
pir non si possa alcuna speranza di revoca. 

Dopo questa lunga istruzione potrà essere 
ammesso il divorzio. Non si è potuto ncu- 


. gare il ricorso delle parti al tribunal supe¬ 
riore. 11 progetto contiene anclie stilai pun¬ 
to alcuni ai'ticoU , de’ quali la sola lettili a 
fa conoscere i motivij e allorcb-e.il giudizio 
vien confermato, si sono accordati due mesi 
per ricorrere all’ uffizial civile , ad oggetto 
di far pronunciare il divorzio ; termine fa¬ 
tale , dopo il quale non si può più preva- 
' lersi de’ giudiz] : giacché se nel corso dell 
istruzione non si è potuto ritardar troppo 
randa mento della procedura, fatte che si 
sono tutte le prove, ottenuti tutù gli schia- 
rimenii e pronunciato i giudizj,non si può 
troppo a.ccelerare ristante che dee termi¬ 
nare per sempre un affare di questa natura. 

Esponendovi randamento della procedura 
non vi ho detto che nel giorno indicata 
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J)ei la pubblica udienza il tribunale dove^ 
prima di occuparsi sul merito della qui- 
stioue, 4 ccieiare su quanto avesse proposto 

10 sposo lenucute contro l’amnussioue della 
domanda. La ^dustizia accolse Ljvo re voi me li¬ 
te in o^nt tempo questa specie di eccezione 
contro le domande eh’essa non può sentire 
che con ripuguauza. 

iflnlo e sempre desiderabile la riconci¬ 
liazione di due sposi! Dessa è certamente 

11 piinio voto della società. Mediante la ri¬ 
conciliazione, qualunque azione relativa 
passato dev’essere estima; ma se nuovi tor¬ 
ti potessero cagionare nuove lagnanze, que¬ 
ste cancellerebbero tutto leffetto della ri¬ 
conciliazione, come essa avrebbe cancellato 
le prime, e lo sposo maltrattato, tanto più 
interessante quanto maggiore indulgenza a- 
vesse dimostrata, allora rientrerebbe in tutti 

i suoi diritti. 

Il progetto di legge ha dovuto anche oc¬ 
cuparsi di alcune misure preliminari, alle 
quali la domanda iu divorzio potesse dar 
luogo. 

L’amministrazione de’ figli ci è sembrato 
dover essere provvisoriamente confidala al 




















juarito ; ha per se il suo titolo ; e]gh è 4 
capo della fatiiiglia. ISoo era però diffìcile 
il prevedere die questa regola generale sa¬ 
rebbe cpialcbe volta siisc^itiblle deoeedonpj 
bisogna dunque che il tribunale possa oidì-r 
nare altrimenti sulla dimanda della madie 
della famiglia, od anche del Commissario 
del governo. Una sola regola c indicata ai 
magistrali ^ debbonp consultare il vantaggio 
maggiore de’ fìgli j giacché in questo urto 
funesto eglino sono fqrse i soU che non 
abbiano di che rimproverarsi. 

Non era possibile forzare una donna a 
partecipare, del domicilio del marito nel 
corso di un- azione hi divordo j essa è sem¬ 
pre autorizzata a prendere un’altra residenza: 
la decenza vuole che la medesima non si 
ritiri che in una casa indicata dfil tribù naie; 
iyi soltanto, e finché vi rlinanga, percepirà 
un assegnamento che il marito sarà leniito 
di somministrarle j se abbandonerà ' questa 
casa, non sarà più ammessa a continuare le 
sue procedure nel caso iu cui addivenisse 
attrice in giudizio. 

Finalmente la donna potrà, quando abbia 
ottenuto il precetto di comparsa, far appai- 
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Yc per la conserva/,ione de’ suoi diri tu il 
sigillo sugli efletii della comunione, ed il 
marito non potrà più cìispornc nè per pe¬ 
gno nè per alienazione. 

Ecco tutto ciò che concerne la procedu¬ 
ra sul divorzio per motivi determinali. Mi 
resta ancora a parlarvi degli erfettl dì rpie- 
sio divorzio; già in parte li conoscete. 

Questi effetti sono relativi ai figli j agli 
sposi, alla società. 

In quanto ai figli , la già slaùilita regola 
del loro maggiore vantaggio dee essere co¬ 
stantemente seguita: lo sposo postulante che 
ha ottenuto il divorzio è senza rimprovero; 
ad esso dunque in generale debbono essere 
confidali i figli; ma la stretta applicazione 
di questa regola potrebbe in molte circo¬ 
stanze non essere ai medesimi vainaggi^Dsa. 
Bisogna dunque che il tribunale sia libero 
di confidarli, allorché lo crederà conveniente, 
alle cure dell’ uno o dell’ altro sposo, ed 
anche di una terza persona : i genitori per 
altro continueranno sempre ad. invigilare su 
ciò che riguarda il manteniraento e F edu¬ 
cazione de’ figli ; vi contribuiranno in pro¬ 
porzione della loro facoltà; hanno cessato 



















di essere sposi; roa non cessaiono 


di esser?». 


geniloii. ■ 

Era forse saperfluo il dire die il divor¬ 
zio non privava i figli di alcuno de vantag¬ 
gi loro assicurati dalle leggij o dalle con- 
venzioiu matrimoniali de loro genitori j non 


sono già die troppo infelici pei lo spetta 
colo delle discussioni intestine della loi» 


famiglia. 

Ma se il divorzio non dee essere per es¬ 
si un’ occasione di perdita , non delibo no 
nemmeno trovarvi un’ occasione di spoglia¬ 
re iili autori de’ loro giorni j i dii itti de 
ilgli non si apriranno ebe nel modo in cui 
si sarebbero aperti se non vi fosse stalo il 
divorziò. 

Non si dee confondere la specie del di- 
vorzio per cagione determinata, i cui moti¬ 
vi sono suscettibili di discussioni e di pro¬ 
ve avanti i tribunali, colla specie de^ divorzj 
per ntuiuo consentimento j in r|uest’ultimo 
caso bau no abbisognato ga rande partÌGólari, 
delle forti garanzie contro V abuso cbe far 
si potrebbe di questa cagione: non se ne 
potevano trovare più forti di quellò che sia 
rassicurare ai figli in proprietà la metà de^ 
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fcetji de' geiììtorì, e i! godlmenta di rjuesti 
beai all’epoca della loi’o maggiorità j (Que¬ 
sta raisara uoo è più necessaria, e sarebbe 
anche fùor dì proposito, nel caso di un 
divorzio per motivo determinato, che non 
dee essere pronunciato che su d’una prova 
positiva de fatti che lo cagionano. 

Quanto agli elfetti del dlvoi'zio rispetti¬ 
vamente agli sposi sì è dovuto distinguere 
lo sposo postulante, le cui lagnanze sono 
giustificate, dallo sposo renuenie, i cui ec¬ 
cessi sono chiaraineute l’Iconosciuti. Il prl- 
nio non può nè dev’essere esposto alla per¬ 
dita d’alcuno de’vantaggi fatti a lui dal se¬ 
condo. Egli li conserverà in tutta la loro 
integritàj la perdila di tali diritti, ove^ fosse 
contro di luì p romaici ala, sarebbe doppia¬ 
mente ingiusta in quanto che colpirebbe 
rionócente per ncompensare il colpévole f 
uoa bisogna che imo sposo possa credere 
eh’ ei annullerà' delle liberalità che gfi di- 
spiacé forse di aver fatte, forzando l’allro 
sposo a salvarsi: dal suo furore mediante il 
divorzio. 

Eo sposo contro cui fu pronunciato il 
divorzio,, de e auch’cgli edaservare r vantag- 
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gl" die gli erano stali assicurati ciàl suo 
COI)tratto di niairimonio? K egli degno <11 
percepirli, ed allorcliè si trova convinto <11 
ili Iti talmente atroci die ne debba venire 
il divorzio , godrà egli di un benefizio die 
doveva essere il prezzo di una costante af¬ 
fezione e delle più tenere cure ? No cer¬ 
tamente; egli si è posto nel ruolo degl’ in¬ 
grati, sarà come loi'O trattato. Ha violata la 
prima condizione del contratto , non sarà 
più ammesso a reelamarne le disposizioni. 

Gli altri effetti del divorzio non interes¬ 
sano meno la società intera che i due sposi. 

Potranno questi contrarre nuovi nodi : 
questo è il punto in cui particolarmente il 
divorzio è politicamente preferìbile alla se- 
parazionci Non ripeterò quanto su tal par¬ 
ticolare ho già detto j ina periuoiiendo il 
matrimonio a due sposi divorziati^ la legge 
ha dovuto provvedere in modo che non 
fossero violate la pubblica onestà e l’armo¬ 
nia delle famiglie; 

Lo sposo adultero non potrà mai niarb 
lai’si eolia sua coranliee; non dee trovare 
SI el gl u dizì 0 eh e lo co nda n n a un ti tol o e d 
un mezzo di soddisfare una passione col¬ 
pevole. 
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11 buon oi’duìe esige del pari che uua 
donna divorziata non possa, coutracndo uu 
nuovo ma Ir imo Ilio ìniraedmiatiieiilo dopo lo 
scioglimento del pruno, lasciar do dubb] 
sullo stato de’fi gli de’(piali poteva esser ma¬ 
dre. Essa non si mariterà clic dieci mesi 
uopo pronunciato il divorzio. 

Abbiamo in fine pensato, clic sposi una 
volta divorziati, non dovessero più riunirsi. 

Non dee essere prouLiucialo il divorzio 
che sulla prova di una necessità assoluta, 
ed allorché sia ben dimostrato alla giusti¬ 
zia, ohe ruuione fra i due sposi sia Im¬ 
possibile;' constando una volta questa im¬ 
possibilità , la riunione non potrebbe esse- 
j'e che una nuova occasione di scandalo. 

* Preme che gli sposi siano prima di tutto 
penetrati dalla somma gravità dell’ azione 
che vanno ad iinenlarej che non ignorino 
che il nodo sarà irrevocabilmente dUciolto, 
c che riguardar non possano l’uso del di¬ 
vorzio come una seinplice occasione di sot¬ 
tomettersi a prove passaggere, per ripren¬ 
dere in seguito la vita comune, quando si 
credessero bastantemente corretti. 

Bisogna egualmente che noia si possa spe¬ 
cular § 
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Ciliare su quest'azione, e che sposi acGoril eà 
avidi, poco contenti de’guadagni assicurati 
dal loro contralto di matrimonio, non pos¬ 
sano riguardare il divorzio come un mezzo 
di formare in seguilo nuove convenzioni 
per otte nere maggiori vantaggi. 

I tribunali non poLrebliero portare una 
troppo rigida attenzione sull’ istruzione ed 
esame di queste sorte d’affari, e la prospet¬ 
tiva di una riunione possibile fra gii sposi 
non potrebbe che indebolire noli’animo del 
magistrato questo sentimento profondo di 
segreta pena che provar dee quando gli si 
parla di divorzio. 

In una parola , il divorzio sarebbe un ma¬ 
le se fosse pronuneiato quando non sia di¬ 
mostralo che la vita comune è insopporia- 
hile, ed allorché si è bene riconosciuto che 
questa vita comune è insopportabilé ; iu 
fatti il secondo matrimonio sarebbe per so 
stesso un male terribile. 

Non sarà fatto giuoco del divorzio : il 
cielo non voglia ohe persona alcuna possa 
familiarizzarsi coll’idea, che il decreto fat¬ 
to non è eterno. La speranza dì una riu¬ 
nione , che potrebbe presentare dapprima 
Co». Fot IL 5 




II 
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a spiti ti di salienti T apparenza di qnalcKe 
vantaggio) trarrebbe seco infatti ed alla ! tin¬ 
ga delie conseguenze funeste, poicliè cor- 
rompe rebbesi necessaria uteri te f opinione die 
dee formarsi di iiu^ azione di {[iicsla natura. 

Tali sono, cittadini Legislatori, i molivi 
del progetto .della legge, di cui vi bo fat¬ 
ta lettura. Queste disposizioni furono lun¬ 
gamente esaminate, discusse, maturate, e 
avanti il Consiglio di Stato, ed iu f|aesie 
conferenze salutari e politicbe, che riunen¬ 
do tutti i lumi per la perfezlou della leg¬ 
ge, garantiscono fra le principali autorità 
•un così dolce concerto per gli amici del 
popolo francese , così tristo pe’ suoi nemici. 

Più esaminerete questo progetto, più re¬ 
sterete convinti, io spero, della necessità di 
farne una legge della repubblica. 

Ne’ mali fisici un valente professore è 
qualche volta forzato di sagri fi care uo mem¬ 
bro per salvar tutto il corpoj così i legis¬ 
latori ammettono il divorzio per arrestare 
mah maggiori. Potessimo noi un giorno eoa 
buone istituzioni renderne l’uso inutile! I 
costumi pubblici si riformano e si purifi¬ 
cano non tanto con buone leggi, quanto 
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t:ón gran eli esempj, e noti debbe |iùrgàrsi 
solo il linguaggio, ma debbesi mettere iil 
azione la morale. Il matrimonio sia ono¬ 
rato ; il nome e il titolo di sposi si anò 
rispettati } 1* opinione pubblica rigenerata 
abbatta egualmente il seduttore che Tin¬ 
fido, e non avremo forse più bisogno del 
divorzio. Ma, sino a tanto che cosi non ac¬ 
cada, guardiamoci di rigéttare un rimedio^ 
che lo stato attuale de* nostri costumi rendo 
ancora e troppo sovente necessario. 

Questi motipi furono Sposti dal Qonsl^ 
^here di Stato Trellhard. 






E S T Pl A T T 0 

Del Rapporto fatto li sy ^'entoso aint-O xi 
al Tribunato àal C. Sav(at."Pi()Llih in ho- 
■ me della sezione di legislazione, sid pro¬ 
getto di legge , Titolo VI del Codice Cl- 
vile 3 relativo al Divorzio. 

Si è creduto generalmente che 1 l^titiusone 
del matrimonio si regolasse da uu diiilk» 
naturale, anteriore alle convenzioni umane,, 
e che queste convenzioni non fosse l'O gin- 
ste se non che per la loro conformità a 
questo diritto i ma è più facile f invocarlo 
che il defìoirlo. Se per esso s’intendono 
quei rapporti necessarj fra gli uomini che 
derivano dalla loro organizzazione, dalle loro 
sensazioni, dall’ imendimenlo loro c dai lo¬ 
ro bisogni non se ne dà che un’ idea assai 
indeterminata, ed è evidente che sotto questo 
punto di vista il diritto naturale può variare 
all’ infinito, secondo che gii uomini si tro- 
vauo in uno stato più o meno perfetto di 
società. Se si pretende al contrario, che la 
sua sorgente sia riposta nell’ origine delle 




























no- 


ìiicdesinie società, che le sue più esatte 
ZIO ni SI aLUi'j^niio nell uoibo della nàtuia ^ 
io penso che in rpiesto sistema la sola co.u- 
nessione delle parole abbia formalo quella 
delle idee : per l’addìetro il selvaggio atiac- 
calo ad una tribù, vivendo in mezzo ai bo- 
sclù è ancor l’nonio il più naturale, ridotto 
ad un isolamento assolutoj ora , cosa mal 
«irebbe per lui questo diritto naturale., 
che non si riferirebbe ad alcun essere della 
sua specie , che non partirebbe da lui se 
non per finire in lui? Un diritto , come 
una progressione, non esiste che ne’ suoi 
termini comparativi ; più si accrescono i 
teriiiini., più la progressione si avanza j più 
si estendono le reciproche relazioni degli 
iiGininl , più i loro diritti si moltiplicano e 
divengono complicati3 Vuorao infine non ha 
diruti da esercitar-, nè doveri da adempire 
ohe in quanto vive fra suoi simili. 

La Gonseguenzà di questa osservazione si 
è che là dove due esseri si riuniscono , la 
comincia la società civile, là comiDciano le 
leggi che regolano fra essi i loro diritti e 
i loro doveri j nulla di più vero quanto che 
questé leggi non siano arbitrarie, e che ab-' 



Liano por rouclaniento i Msogtil i'Ccl|nociii, 
à quali uniscono esseri iiuclli^'ciui c sensi- 
IjÌIì -j ma lungi dall’ essere prcesisLena alla 
società, uuu sono se non perchè questa esi¬ 
ste. Come poli’eb])e negarsi al veder che 
queste leggi seguono coslan terne me il pro¬ 
gresso dei lumi acquistati nello stato socia¬ 
le, ed a misura che questo stato si perfe¬ 
ziona , r imendlniGutQ umano si sviluppa, 
scopre nuovi rapporti e li fissa con nuove 
leggi ? Cosi nell* infanzia delle società runio- 
3ie de’ sessi non è che un allettamento fug¬ 
gitivo,!! quale non domina che nell’istante 
del desiderio; la storia è una testimonianza 
continua di questi fatti ; ma dessa c’inscgna 
ancora, che i progressi della civilizzazione 
vanno in ragione composta dei piogressi 
delle facoltà morali dell’uomo, e delle isti¬ 
tuzioni ch’esse introduce-o: il matrimonio, 
conosciuto appena dai popoli erranti, prende 
forme piu costanti presso, i popoli a sto ri, 

e non s'innalza alla dignità che gU convie- 
tie se non fra i popoli inieramcnie inciviliti- 
INon e già nel seno dell’ Ignoranza e della 
barbarie delie prime istituzioni che si è ri¬ 
conosciuto dover essere il matrimonio un 









t 7‘ ] 

contrailo, ìa cui durata non avesse per ter- 
nùne che la vita dell tino degli sposi j questa 
perfezione , ch’ò tanto essenziale nel inatn- 
inonio ( che senza essa non avrebbe inai 
prodotto gf immensi beni che ha fatti agli 
uomini, non è stala conosciuta e sanzlouata 
se non dalla piti illuminata ed a ite n la ra¬ 
gione umana j ne convengono quelli pure i 
quali rlferisoono a un dirilLo naturale liu- 
dissolubllltà del malritnooio, giacche con¬ 
fessano, che se leggi positive non vi^lentasr- 
sero le nostre passioni, questo naturale di¬ 
ritto l'itroverehbesi nell’ impotenza di garan¬ 
tire ciò che prescrive ; che cosa significa 
questa confessione, se non che le nostre 
inclinazioni naturali sono egualmente in U- 
hertà di conservare la perpetuità del con¬ 
tratto e di romperla? Ed eccoci nuovamente 
ammaestrati da questi sistemi, i quali non 
riposano che sopra errori di vocaholi. Le 
facoltà degli esseri 'inielligenti sono senza 
dubbio naturali , ma non sono leggi o per 
esser buone le leggi debbono esser confor¬ 
mi a queste facoUà ^ e i popoli sono coa¬ 
ti nu amen te l’esperienza felice o terribile di 
questa verità fondamenule ; pih si irò vana 



le ìeggì ìu im’ esalta correlazione con que¬ 
ste facoltà naturali, meglio son goveroalì j 
più le leggi trascurano dì ravvicinarsene ’ 
meno essi ottengono feliciià. 

lo non considererò dunque il inalrinionio 
die nella società isdiuiiaj c per niatrinionio 
non intendo 1 avvicinamento foriuiio di due 
esseri, quand’anche si rinnovasse per intei'- 
vallo , ma con impegno scambievole e con¬ 
tinuo , un vero contratto secondo le leggi 
e i costumi di un popolo. Egli è cerio che 
} intima societa-delfnomo c della donna, 
ehé i diritti reciprochi che si sono T uno 
sull altro alirihuìii, che l’abiiuale loro coa- 
hitazioue^ che la confusione de’loro beni, 
che runiversal consenti mento della grande 
società in cui vivono per rispettare c pro¬ 
teggere la loro unione, è certo , dissi, che 
tutto CIO non può esistere in alcun luogo 
senza oonvenzkmi generali e particolari, sia¬ 
no queste scrìtte o non lo siano. Ìì evi¬ 
dente in fine j che tale è il matrimonio , 
imperciocché noti so che una sola maniera 
di ben definirlo , cioè di descriverlo. 

Prendendolo dunque in questo stato, che 
cosa scorgo da principio ? Che tanto i po- 











poli 1 pUl Incolli, come i più iHuminau lo 
hanno sotto,nesso a dae oftlini di leggi ben 
diffeienil, le leggi civili, e le religiose. Da 
questo accordo prodigioso cd vinaniine 
sulta, che questa isliluzionc dal momento 
ch’ ha avuta qualche consisieoza ha innon¬ 


dalo il cuove umano di lauta >^ioia j ^ 
colma la società di tanti lieueùzj , che gli 
uomiui non si sono rassicurati per le pro¬ 
prie loro leggi sulla solidità di un legoniìp 
maravigìloso; hanno invocato il ciclo in te 
• sùinonio della loro felicita; e 1 hanno pio 
vaia troppo' grande per credere eoe non 


fosse loro opera. 

E se si vuole esaminare 
zionameoio del matrimonio 


quanto il perfe- 
abbia a neh' esso 


resa piu 


società, chi osèrebhe 


biasimare la prodigalità delle cerimonie dalle 
quali si circonda , e rioterveiito della divi¬ 
nità perchè imprima il suo carattere sull at¬ 
to più importante della vita? Ad esso sopra 
tutto è dovuta la Uberazione della mela 


della specie umana in questo stato rozzo di 
natura, dove si vanno a cercare le più vive 
nozioni del naturale diritto, la debolezza 
di un sesso nulla poteva opporre alla biu 





[ 74 ] 

tali là adì altro; questo trovava i suoi dii'itti 
nella slrontatezza iTicdesirna de’suoi desidei'j, 
e la loro sanzione nel potere di appagarli. 
11 niauiraonìo die non si concepisce senza 
lui accordo e senza condizioni che lo pre¬ 
cedano è stato dunque il primo ed il pili 
forte regolatore delle aFfezioni umane; iru- 
pònendo ad esse il giusto freno che le con¬ 
teneva senza distruggerle, ha ravvicinato gli 
uomini, gli ha distribuiti in famiglie, lia 
preparalo nel loro seno sotto V impero della 
paterna magistratura il modello delle pub- 
biiche magistrature; ha composto J’amor 
della patria col misto de’seniimeìul più de¬ 
liziosi del cuore, ed unendo al titolo di 
cutadino i nomi di padre, di figlio e di 
sposo, non ha fatto dello Stalo che una 
sola farrdglia. 

Ma ne in un tratto nè presso uuii i 
popoli ha creato tutti questi piodigj. Se voi 
considerate la maggior parte de’popoli, che 
hanno esistito o ch’esistono, vi sarà facile l’os¬ 
servare che i difterenti gradi di civilizzazione 
eh essi hanno precorsi sono in un rapporto 
costante coi -diversi gradi di stabilità che 
Jiauno accordato ai lor matrimonj. Prendete 

















dal popoli eFrantl sino ai popoli piu Inci 
vììui (leirEuropa, non liavvene alcuno che 
non conferirli la regola. E come qucsia sta 
hlìltà è dG 3 sa insieme la co odiai one così 
essenziale del matrimoniò, e la cagione dci ^ 
la prosperità delle nazioni? Queste due pio« 
posizioni che sembrano cosi lontane poi 
ro termini, sono intanto viornissnne pei le 
loro conseguenze ; il matrimonio ha fondato 
dovunque le famiglie, c le famiglie hanno 
fondato gli Stati j ora, siccome un tutto non 
è composto che delle sue parti, cosi la 
prosperità generale di uno Stato non foi-** 
masi ohe dalla felicità particolare di ciascu,^ 
na famiglia. La quisùone si riduce dunque 
a sapere se il maggior Lene dì una fami':» 
glia dipenda dalla stabilità del niatrimonio. 

Io ho già mostrato che questa aveva li-» 
herate le donne dall’umiliazione e dalla ser- 
yltìij e certamente prima di questo gran 
cangiamento fattósi presso i popoli^ e si 
decisivo pel loro stato sociale, come potè-; 
va esservi domestica felicità rpiaudo n.óu 
v’era ancora famiglia? Ma appena la stabi-r 
htà del matrimonio ebbe un principio, essa 
ha seguito la marcia di tutte le isiimzioui 
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die si slablliscoiio da se medesime j debole 
nella sua nascita si c innalzata con insensi¬ 
bili progressi, ed a misura che gli ha con¬ 
fermati, i vincoli di famiglia si sono niag- 
giorniente ristretti,! rapporii'degli sposi fra 
loro e degli sj^osi coi figli hanno infiìG 
acquistata luua Vintensìla di cui orano suscet¬ 
tibili, e da tutti questi rapporti e dai godi¬ 
menti didèg'ino hanno creati, da’bisogni che 
hanno fallo nascere dalle affezioni inntirne- 
rabiìi colle quali hanno penetralo il cuore 
umano, sono derivati tiitiì i boni e lutti i 
mali della vita, secondo che gli uomini 
hanno usalo od abusalo delle loro facoltà 
naturalij e ciò solo ci spiega quella prodi¬ 
giósa varietà d’istituzioni sparse come la 
polvere frammezzo 1 popoli, sebbene uuie 
siano provenute dalla stessa sorgente. 

Ma ciò che è da osservarsi si è che niuti 
popolo di una civilizzazione incominciata o 
compiuta ha conoseiuto il'carattere di per¬ 
petuità allaGcato al matrimonio, e quindi 
non ha ricusato di ammetterlo: si trova an¬ 
cora presso le nazioni dedite alla poligamiy, 
le quali malgrado 1* unione bizzarra del fal¬ 
so e del vero colla quale macchiano i loro 


















questo LuiaiJiiiic 


vare quesió conlrauo ni un a ìsgi,.s Iasione avan¬ 
ti lo siabiìimep.LO del ciistianesinio, o poU- 
lica p reriglosa, ha assegnato al Garaitcte di 
pevjieiuilà quello d’Indissolubilità assoluta- 
La dèfinizioiìe della legge romana, che il 


mairi in onio ò un, con tratto formato dal con¬ 
senti mento dei due sposi nell intenzione di 
unirsi a vita, presentava l’opiaione dì tutti i 


popoli.. . _ 

li risultato di questa distinzipue fra 1 in¬ 
tenzione della perpetuila, e la perpetuità 
reale, fu di travedere la possibilità d.ella rot¬ 
tura del matrimonio, di combinarne 1 mez¬ 
zi, e di determinarne i easij così fu stabi¬ 
lito 1’ atto del divorzio che ciascun popolo 
poi adàttp diversamente ai suoi costumi. Le 
religioni, le q,ua.li non intervenivano nei 
matrimoni se upn come un maestoso avisi- 
liare , o soslenevano elleno stesse il divor¬ 
zio , o non gli opponevano alcun ostacolo. 

Se si esanimasse fra gh antichi quale in¬ 
fluenza ebbe il divorzio sull’ istituzione del 






ftìauimomo, e se questa non si cercassè’ 
elle nelle loro leggi ^ si riinarrebbe strana- 
inerfle ingannato: esse presero pocliissiniO 
precauzioni, o Insogna dire pimiosto, che 
iiOn ne presero alcuna per garantire il ma* 
tnnionio- dai colpi Crudeli clic un*arma pc- 
jicolosa quanto il divorzio poteva recargli; 
Ina esso avelia il suo scudo nel costumi, a 
le leggi lo rassicurarono. In fatti, rpiali ma¬ 
li poteva cagionare il divorzio in mezzo di 
questi u orni ni semplici, pe* quali le occupa¬ 
zioni domestiche Orano i più dofei piaceri ? 
Che faceva a loro, che si potesse ripudiar^ 
una sposa infedele, quando la castitù non 
c ra 11 ! 1 0 s forzo, m a u n’ ab 1 tud i n e della i- i ta ? 
Che importava ad essi ch'e si potesse rom¬ 
pere Un nodo collo stesso consenso ohe lo 
aveva fo niiató, ' qn a rido f i n d i ssol n hi 1 i la e ra 
la credenza del cuore? Ah ! Allorché agi-^ 
scoilo i Costumi, quanto pòco' inquieta di 
ciò ,che le leggi prorbiscono o permettono! 
t dostumì più forti delle leggi le supplisco- 
ho se sono rnsufficièiiii, le correggono' o lo 
caitcenanó, se difettóse. In tal guisa restò 
velata in Roma per cinque secoli la Icggó 
del 'divòrzio dal pubblico pudore. 
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So osassimo di àvvieinarci a que^ tempi fa¬ 
vo] osi pe’ nostri costurai, e di pensare che 
le loro leggi conserverebbero fra noi 1 anti¬ 
ca loro innocenza, basterà per disingannar-* 
si il vedere con qnal orribile prontezza si 
perderono esse in Roma corrotta. Queste 
leggi non ostante la loro estrema facilità ad 
amniettere il divorzio non appagarono' che 
un momento f ardore di ricorrervi j non era¬ 
no sembrate che inutili al buoni costumi,» 
accrebbero la corruzione de^ cattivi: quando 
si ebbe esaurita la loro indulgenza , èi ac¬ 
cusarono di troppa severi là j e diedero luo¬ 
go a leggi cosi scavidalose ed a passioni così 
conformi a queste leggi, che la medesima 
istituzione del matrimonio poco mancò che 
non isvanisse da un impero, dove, secondo 
V espressione di uno scrittore deh tempo, le 
donne non si maritavano che per ripudia¬ 
re, e non ilpudktvano che per maritarsi. 

Alcuni inrperaiori romani degli ultimi se¬ 
coli ritoccarono la legislazione del divòrzio, 
le prescrissero saggi iimld ; e l'opera loro 
sussi stette sino a quell’epoca in cui la reH* 
gioii e cattolica innalzandosi sulla terra inti¬ 
mò nuovi e pili rigidi principj , e gV incoi’'* 
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poro nelle leggi civili di (.ai,te le 
che la liconobLero. 

Da f|uel inomenLO Tiu dissolubili là assolu¬ 
ta del matiinionio s’impresse come dogma 
in fondo alla coscienzaj le leggi civili si 
anniclillirouo in faccia alla legge religiosa, 
cd il ciclo, imponendo solo il giorainento 
dogli sposi, restò anche solo il giudice. 

Questo dogma della indissolubilità asso¬ 
luta dopo di avere attraversato senza in ter¬ 
rò rapi me ino 1 estensione c la profondila di 
dieci secoli, fu rovesciato improvvisamente 
da vino di quegli s tra ordinar] avvenimenti , 
clic non sono in vero che la meditazione 
del tempo, ma che scoppiano sempre come 
il tuono in mezzo a uomini non previdenti 
c disattenti. 

Le nostre leggi politicbc riconducendo 
fra noi la libertà delle coscienze, la stabiii- 
rono sulla base della libertà dei culti; posti 
'questi due primi .prìncipi, ne l’isnltò la di¬ 
visione del poter civile e religioso; cpiesto 
ad esempio di tutti i potéri dello stesso ge¬ 
nere diventò raccessorio e Tornamento dei 
primo, ma cessò di esservi identificato. 

La destinazione del matriniouio è quella 

d’es- 
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d’esser perpetuo j ecco un principio univer¬ 
salmente riconosciuto ; principio fecondo a 
creatore delle umane società! principio clie 
La rapito alla terra tutti i suol deserti, e 
la copre di quella molti ludi u e di nazioni 
che adornano ed animano il dì lei senol 
L’obbligo indispensabile del divorzio si è 
dunque di rispettare questo principio perfi¬ 
no nelle sue eccezioni medesime. 

Rispetterà questo principio: r. Se i mo* 
tlvi del divorzio sono evidentemente e rigo¬ 
rosamente necessarj, e ne seguirà die sa¬ 
ranno limitati a un plcclonssimo numero. 

2. Se le forme le quali circondano il di¬ 
vorzio hanno nella loro marcia quella sa-* 
lutare lentezza, cfie dà tempo alle passioni 
di calmarsi, che rende a’ cuori esacerbali 
la rimembranza della loro affezione primie¬ 
ra , e che infine non applica il rimedio se 
non a’mali che esso può solamente guarire. 

5. Se gli effetti del divorzio non accor¬ 
dano alle passioni disordinate che lo avran¬ 
no prodotto la colpevole libertà di soddi¬ 
sfarle j se questi effetti hanno provveduto 
^lla sorte de’ figli, e se nella legge riiro- 

Cqd, Fo/. //. 6 
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vano una parte della protezione paterna , 
che hanno avuta la disgrazia di perdere. 

Esaminerò dLiiK|ue i! divorzio nelle sue 
forme e ne’ suoi effetti. 

lì progetto stalli lisce quattro cagloui di 
d i vo r zio j l’ad ul te r i o • gl i c cce.ss i, 1 e sevizie o 
gi'avi ingiù ne j la condanna ad una pena in¬ 
famante j il conseniimcuto scandncvole e 
perseverante degli sposi. 

L’azione in divorzio per adulterio non è 
permessa alla donna, che nel caso in cui 
lo sposo tenga nella casa comune la sua 
concubina. Questa limitazione ha la sua ra¬ 
gione evidente nella differenza degli obbli¬ 
ghi imposti ai due sessi dalla natura mede¬ 
sima del contratto. Ladulterio della donna 
disciogìie la famiglia. La legge però non 
vuole ìguorare che la fedeltà coniugàle non 
sla un dovere rGciproco j ma le leggi non 
sono precÉttij sono solamente comandi. 

Gli èccessi , le sevizie o gravi ingiurie 
sono la seconda Cagione del divorzio. La 
prima parte di questo articolo impiega ter¬ 
mini cosi formali , che non possono dar 
luogo a giudizj arbilrarj. Le espressioni di 
gravi in giu de non hanno la medesima pre- 
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fciisiOnCj ma sulle prime la loro appl’ossuna-» 
KÌone a cjiielìe d’eccessi o di sevizie iudicU' 
che sono al morale ciò che le altre sono 
al fìsico j sono le primo, se così è permesso 
parlare, la violenza dei corpi, e le seconde 
la violenza dei sciulroenti. In seguito la na-* 
tura dell’azione intentata ^ la sua importanza 
morale e civile, la stessa severità della ìeg*» 
go nella sua ammissione cal divorzio awer- 
tlscouo abbastanza del vero senso attaccato 
a queste espressioni. 

La terza cagione , la condanna ad una. 
pena infamante si giuslìfìGa al solo ■cnun'", 
ci a r s i j fo r n i a eolie d u e a n te c 6 de □ ti 1 e c a- 
gioni determinate del divorzio. 

Il progetto di legge riducendoìe a questo 
numero, rende al matrimonio quella por-* 
zioue di dignità che gli aveva tolta la lèggo 
del 1792 , la quale agglungevà a queste ca¬ 
gioni radulterio del due sposi, il loro ab« 
bandono reciproco per due anni, la loro 
assenza per cinque anni, e la de me n za bt 
foiba e il furore. Fra queste cagióni Io uad 
violavano il patto del matrimonio nella sua 
me de s im a esse n za * c 0 me I a re c 1 p r oca ac cus à 
cì’aduheria^ le altre j cdiue l’assenza j babb^tìt« 
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donameiuo sì prestavano^ attésa la loro vaga 
designazione, a tutte le sovercliiciie, a tutte 
le combinazioni della frode e della depra¬ 
vazióne de’costumi, ovvero gettavano aniicl- 
pàtameute il torbido e 1 amarezza nel cuore 
di lutti coloro cbc il loro stato o i loro 
affari impegnavano in corse lontane; e rnen- 
ire i diritti degli assenti hanno costante¬ 
mente inspirato alle leggi una paterna sol¬ 
lecitudine , qui, nella proprietà più sacra 
deir uomo , la proprietà della sua famiglia, 
una legge temeraria la comprometteva senza 
pudore! Ed infine sciogliendo essa il nodo 
coniugale colla follia e colla demenza, ol¬ 
traggiava i senllraenù che provano gli uo¬ 
mini più stranieri fra loro , la benevolenza 
e la pietà; il matrimonio, questo stato il 
quale fa consistere la sua condizione ed il 
suo inesprimibile allettamento nella stretta 
comunione dei beni e de’ mali, dei piaceri 
€ delle pene, si osava di romperlo a fronte 
di una disgrazia involontaria! 11 suo dovere, 
nla che dico, la sua dolcezza e la sua forza 
sono nell’alleviamento de’mali che in qua¬ 
lunque altra situazione della vita non sareb¬ 
bero sopportabjli uè perdonati ; e questa 























legge crudele punisce quelli die non se n® 
sono procacclnù ! Ali ! ben celici amo gli no¬ 
mini i qnali cancellano dalle ncstre leggi: 
queste onibill cagióni del divorzio! Benedi¬ 
ciamoli di non calunniare il cuore umano ! 

Jja quarta cagione del divorzio è fondala 
sullo scambievole consentimento ; essa è la 
più importante del progetto di legge; nou 
bisogna dissimularselo ; tutta la legge del 
divorzio è in questa rin.c^ilusa. Il ricorso a 
cagioni determinate non sarà mai frequente 
nei nostri costtmil; essi non sono certamente 
buoni, ma sono civili; si paventano poclils- 
siiuo i vizj,ma si teme di rendersi ridicolo 
al pari della morte: così la cattiva vergogna, 
che è la TÌtLÙ dei depravati costumi, impe¬ 
dirà sempre odiose accuse, ma con ardore 
ricercherà un mezzo per nascondere tutti 1 
mali e per guarirli senza pubblicità. Questa, 
quistione merita dunque un serto esame. 

IMel sistema del mutuo consentimento si 
è primieramente pensalo che mi contratto 
perpetuo per la sua destinazione doveva es¬ 
sere esente dai dispiaceri che vani capric* 
ci producono , e che abbisognava dargli 
un^ forza atta a resistere alle procelle fug- 
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glùve delle' nostre passloul j ma sì sono di¬ 
gli n te queste febbri accidentali della ini in a- 
ginazione da quelle autipatie tetre e prolbu- 
de , che nate da una folla di successive lin- 
pressloni si sono lentaineiue ammassate in¬ 
torno al cuore nel corso di un’ unione mal 
combinata; si è allora esaminata l’indisso¬ 
lubilità del contralto , c non si è potuto 
pensare che fosse abbastanza assoluta [>er 
trasformarsi io lui giogo indissolubiie ; si è 
trovato naturale che lo stesso consentimento 
che avea tessuto il vincolo potesse disfarlo 
con consentimento, il quale garantiva clic 
ninna parte fosse lesa, poiché dessa aveva 
la facoltà del ri liuto. Si è detto che se i 
buoni matrimoni colmavano la vita di con¬ 
tentezza, i cattivi erano insieme funesti agli 
sposi oljbligali a sopportarli, ai figli che ne 
partecipavano riniluenza^ alla società che ne 
temeva Fesempìo: non vera dunque motivo 
umano , il quale trailener potesse la legge 
civile che invocavano concordemet)te gli 
sposi stanchi delle loro catene. 1 legislatori 
non avrebbero eompreso Festensione dei loro 
doveri, se colle lor leggi non si fossero Oc¬ 
cupati che'ad obbligare e a punire; fra 
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questi due punti est rei ni sappiano essi staljl- 
lirne akuni più dolci , che prestino uo ap¬ 
poggio alla sciagura, aprano una nsorsa/alla 
debolezza ed un asilo al penlirnento ! E 
quand’anche rantlpati'a degli sposi derivasse 
da torti gravissimi, non si dovranno tuttavia 
soccorrerli , se questi torti sepolti nell in¬ 
terno della vita domestica so a pi ivi di te- 
silni.onlanze esterne? Qual sorte, dunque i.i“ 
serbereste a quella vittima che vedete dibat¬ 
tersi in un vincolo doloroso , che non può 
nè rompere nè soffrire? Pensate che la mano 
che la colpisce doveva proteggerla, che la 
bocca che l’Ingiuria le doveva amorevoli ac¬ 
centi! Pensate che tutte le condizioni -di 
questo contralto che la uniàee ancora al suo 
carnefice sono state violate da luì, e che non 
sussistono ora che contro di essa. Una situa¬ 
zione così violenta, e mali cosi crudeli luvo- 
cauo , vostro malgrado , il rimedio delle leggi. 

A queste considerazioni è stato opposto, 
che il rautfuo conseiitiniento non aveva che 
Tapparenza di una reelproca libertà; ed in¬ 
fatti un marito Infedele immergerà la sua 
compagna ne’ dispiaceri e nelle umiUaziooi 
sottraendosi egli stesso ad una sì fatale reci- 


A 



[ 84 ] 

donanieiuo si presuvano, attesa la loro vaga 
designazione, a tutte le sovercliicrie, a tutte 
le combÌDazioui della frode e della depra¬ 
vazióne de’costami, ovvero gettavano antici¬ 
patamente il torbido e lama rezza nel cuore 
di liuti coloro clic il loro stalo o i loro 
affari impegnavano in corse lontane; e men¬ 
tre i diritti degli assenti hanno costante¬ 
mente inspirato alle leggi una paterna sol¬ 
lecitudine , qtti, nella proprietà più sacra 
dell’ uomo , la proprietà della sua famiglia , 
una legge temeraria la comprometteva senza 
pudore ! Ed infine sciogliendo essa il nodo 
coniugale colia follia e colia demenza, ol¬ 
traggiava i sentimenti che provano gli uo¬ 
mini più stranieri fra loro , la benevolenza 
e la pietà ; il matrimonio , rpiesto stato il 
quale fa con siste ré la sua condizione ed il 
suo inesprimibile allettamento nella stretta 
comunione dei beni e de’ mali, dei piaceri 
e delle pene, si osava di romperlo a fronte 
< di una disgrazia involontaria! 11 suo dovere, 
uia che dico,la sua dolcezza e la sua forza 
sono nell’ alleviamento de’ mali che in qua¬ 
lunque altra situazione della vita non sareb¬ 
bero sopportabili nè perdonati ; e questa 







logge cmdele punisce quelli die non se n® 
sono procacci a ti ! Ah ! benediciamo gli uo¬ 
mini i quali cancellano dalle nostre leggi: 
queste orribili cagioni del divorzio! Benedi¬ 
ciamoli di non calunniare il cuore umano ! 

I/a quarta cagione del divorzio è fondala 
sullo scambievole consentimento ; essa è la 
più importante del progetto di legge | nou 
bisogna dissimularselo; tutta la legge del 
divorzio è in questa rìnd^lusa. Il ricorso a 
cagioni determinate non sarà mai frequente 
nei nostri costumi^ essi non sono certamente 
buoni^ ma sono civili^ si paventano pochis¬ 
simo i vizj,ma si teme di rendersi ridicolo 
al pari della morte; così la cattiva vergogna, 
che è la vliLÙ dei depravati costumi, impe¬ 
dirà sempre odiose accuse, ma con ardore 
ricercherà un mezzo per nascondere tutti i 
mali e per guarirli senza pubblicità. Questa 
quistione merita dunque un seno esame. 

]Nel sistema del mutuo consentimento si 
è primieramente pensato che un contratto 
perpetuo per la sua destinazione doveva es¬ 
sere esente dal dispiaceri che vanì capric* 
Gl producono , e d^-C abbisognava dargli 
TMi^ forza atta a resistere alle procelle fug- 
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gìùve delle'nostre passioni j ma si sono Ci¬ 
gliute queste febbri accideuiali della imma¬ 
ginazione da quelle autipaue tetre e profon¬ 
de , che nate da una folla di successive im¬ 
pressioni si sono lentamente aniniassate in¬ 
torno ai cuore nel corso dì uu unione mal 
combinata -, si è allora esaminata rindisso- 
lubìlìià del contratto , c non si è potuto 
pensare che fosse abbastanza assoluta per 
trasformarsi in un giogo indissolubile; si ò 
trovato naturale che stesso consentimento 
che avea tessuto il vincolo potesse disiarlo 
con consentimento, il fjnale garantiva che 
ninna parte fosso lesa , polche dessa aveva 
la facoltà del rifiuto. Si è detto che se i 
buoni matrirnonj colmavano la vita di con¬ 
tentezza, i cattivi erano insieme funesti agli 
sposi obbligali a sopportarli, ai figli che ne 
partecipavano rinilnenza, alia società che ne 
temeva l’esempio ; non v’era duiH|ue motivo 
umano , il quale trattener potesse la legge 
civile che invocavano concordemente gdi 
sposi stanchi delle loro catene. 1 legislatori 
non avrebbero compreso l’estensione dei loro 
doveri, se colle lor leggi non si fossero oc¬ 
cupati che ad obbligare e a punire; fra 















questi due piuui estremi sappiano essi stabi¬ 
lirne alcuni piu dolci , cìió prestino un ap¬ 
poggio alla sciagura, aprano una rlsorsa alla 
debolezza ed un asilo al pentimento ! E 
rpiand’auclie l’antipatia degli sposi derivasse 
da torti gravissuiiJ j non si dovranno tuttavia 
soccorrerli , se cpiesti torti sepolti nell in¬ 
terno della vita domestÌGa son privi di te¬ 
stimonianze esterne? Qual sorte dunque vì- 
serbereste a quella vittima clie vedete dibat¬ 
tersi in un vincolo doloroso 3 die non può 
nè rompere nè soffrire? Pensate die la mano 
die la colpisce doveva proteggerla, die la 
bocca che fin giuria le doveva amorevoli ac¬ 
centi! Pensate che tutte le condizioni .di 
questo contratto che la unisce ancora al suo 
carnefice sono state violate da lui , e che noa 
sussistono ora che contro di essa. Una situa¬ 
zione così violenta, e mali così cruddi invo.- 
cauo, vostro malgrado, il rimedio delle leggi. 

A queste considerazioni è stato opposto, 
che il mutuo consentimento non aveva che 
l’apparenza di una recìproca hberth; ed in¬ 
fatti un rnarlto infedele immergerà la sua 
compagna ne’ dispiaceri e ndle umiliazioni 
sottraendosi egli stesso ad una sì fatale re ci- 
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pi’Ocanztij la sua ual va guardia sarà nella sufi 
forza, ed in una maggiore indipendenza per¬ 
sonale ; donde deriva che il inuLuo consen¬ 
timento sarà quasi sempre illusorio , e* che 
la legge offre un mezzo che non può dare* 
Perciò sparisce uno de’ più speciosi argo¬ 
menti di questo sistema. Ma ove si metta 
nella ipotesi la più. fa vorevoie , quella della 
realità del consenso recìpi’oco , non si vede 
egli penetrato da tutti gl’luconveuienti dell’ 
incompatibilità d’nniore cosi giustamente pro¬ 
scritta? La leggerezza de’ costumi, le dissi- 
jiazioui della vita hanno recato una funesta 
indifferenza nella maggior parte dei malri- 
monj. Quanto poco costerà a quegli sposi 
di già separati pei loro vizj, come pei loro 
piaceri, il rompere il debole filo che tienli 
aniii ! Chi sa- se una festa accordala, se 
l’acquisto di diamanti ricusali non sarebbe 
il grave motivo di una lite, e la profonda 
origine di un mutuo consentimento? Ah! 
guai alle leggi che scherzano coi cattivi co¬ 
stumi, e che ne seguono l’inclinazione in- 
Tcce dì Gorreggerla ! Si parla pure di ma¬ 
scherare le cagioni colpevoli di rottura ; e 
da quando in qua dunque spetta al mini- 
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siero delle leggi 11 nascoodeie 1 delitti 
Esse fan bene allorché 11 puniscono, fanno 
meglio allùrcbè li prevengono 3 Joa accor 
darsi con lorol Gi si è seilameoie pensato? 
Risulta da queste combinazioni ^ul leopro 
co consentimento, che questo assorbirà tut¬ 
te le' cagioni del divorzio, servirà agli sposi 
consumali da una reale antipatia; servirà a 
quelli i quali lasciano i loro vincoli eolia 
freddezza medesima che li hanno formali : 
servirà ali’ adulterio e a tutte le sozze pas¬ 
sioni delle anime corrotte ; s è vero che dee 
fare tutto V ufhclo della legge , perchè non 
è stata ridotta ad un solo titolo ? 

Si è finalmente detto che il consenso re¬ 
ciproco aveva il diritto di sciògliere ciò 
che aveva unito: vi sono due vlzj in questa 
proposizione : il primo, che il matrimonio 
ristabilito nell’aspetto della sua perpetuità, 
non dee essere arbitrariamente soggettato ai 
capricci de’ contraenti; il secondo, che la 
sopravvenienza de’ figli rende complicato il 
contratto, ed interpone i loro diritti fra 
quelli de’ coniugi. 

Dietro quest’ ultima considerazione parti¬ 
colarmente, cittadini colleghi, la vostra se* 
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iloue di leglsìazìonc aveva proposto di non 
ammelLere il divorzio pei’ mutuo conseuii- 
jneoto , se non quando non esistessero figli 
del matrimonio. j\oii prevalse la sua opi¬ 
nione. 

Si sono confutate le sue oljblezioni culle 
forme medesime, e colle condizioni severe 
dalle quali è stato circondato il consenso 
reciproco. 

Fa d* uopo die la grave dcf.cJ’mInazIone 
di sciogliere un impegno che non dovea 
finire che colla vita, presenti Lutti i carat¬ 
teri di una evidente necessità; la legge non 
ha alcun mezzo per iscandagllare i cuori j ma 
vi supplisce con precauzioni e con provej 
Ja costanza che le sormonta le dà la misu¬ 
ra de’ soDtirnenli dai quali derivaessa ap¬ 
prezza i motivi che disuniscono due sposi 
mediante la loro stess$ tenacità nel vincere 
,gU ostacoli che loj’O vengono opposti. 

Così essa esige che i due sposi Ì quali 
vogliono divorziare siano maritati dopo due 
anni^ G che non lo siano dopo venti; che 
fi marito abbia venticinque anni, e la mo- 
,glie ventuno, o che non ne abbia, quaran- 
'tacinque,5 eh’entrambi sia a munì li di auto.- 
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rl 2 za?;oo'i rorraall dei loro genliorl 0 d’altri 
ascendcnù vivi. 

Se sono uei lerminl di quesie condizioni 
preìlminai’i , compariscono avariù il niagi- 
slratO j espongono la loro domanda ^ depon¬ 


gono le carte a-ìV appoggio vengono sotto¬ 
messi ad un anno di prova j; di tre mesi 
in tre mesi si presentano avanti al medesi 
mo magistrato, e rinnovano la loro dlcliia- 
razioné. Finalmente spirato .1 anno riconipa- 


vlscono, e sono rinviati avanti il tribunale 
elle pronuneia o rigetta il divorzio, secon¬ 
do die saranno state osservate o trascurate 


le forme. 

Nella perseveranza degli sposi, nella, lunga 
iniziazione die hanno softcrla, la legge ha 
riconosci alo la forza della loro voVontaj ma 
forse non ha essa dovuto la sua origine se 
non a passioni colpevoU, che si erano ac¬ 
cese nel loro cuore ! La legge ne hag^on- 
cepito il timore , e nella sua incertezza in¬ 
terdice loro per sempre di riunirsi, e non 
permette loro di niarltarsi che dopo tvo 
anni. 

Quindi si occupa coll efllcacia medesiuia 
dell’interesse de’figli? assicura ai medesimi 
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Ja proprietà della metà dei beni de’ lor ge- 
intori dallo stesso giorno in cui han fatto 
3a loro diebiarazione di divorzio, e il ijodi- 
mento di questi beni alla loro maggioiità. 

Precauzioni e forme d’altra specie sono 
riservate al divorzio per cagioni determina¬ 
te, ma queste sono dirette nello stesso spi¬ 
rito : colpire sin dai primi momenti lo sposo 
postulante col severo apparecchio della leg¬ 
ge) obbligarlo a comparire personalmente 
davanti al giudice; non ricevere la sua que¬ 
rela che come una confidenza ; cercare di 
richiamarlo a semlmentl più moderati; non 
permettergli di citare lo sposo reiiuente che 
dopo questi saggi di conciliazione; sospen¬ 
der poscia per un tempo gli effetti della 
medesima citazione ; non ascoltare che per 
mezzo di conferenze secrele i torti e le di¬ 
fese de’due sposi, come pure le deposizioni 
de’ testimoni ; non esporli alla pubblicità 
dell udienza, se non quando ogni speranza 
di ricongiungimento è estinta : ecco la mar¬ 
cia della procedura ; essa è irreprensibile , 
saggia e salutare, 

li giudizio del tribunale del circondario 
in cui le pani sono domiciliate è sottonies- 
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,jso a 11’ appello ed al ricorso In cassazione a- 
aliorcliè sono csaurili i gradi, e se il divor¬ 
zio è ammesso , lo sposo postulante che Io 
ha ottenuto è obbligato a presentarsi nel 
torni ine di due mesi avanti airuffizial civile, 
per farvi pronunciare il suo divorzio : se 
lascia trascorrere il termine , eli’ è fatale, il 
giudizio di jlivorzio non avrà più esecuzione. 

Xa legge sempre previdente ha pensalo 
che la l icuncillazione de’ coniugi poteva na¬ 
scere sìa dopo 1 fatti propi'J ad autorizzare 
razione in divorzio, sia dopo la sua domaur 
da; essa rigetta allora razione del petente, 
o non gli permette di riprodurla sinché riU t 
nirà nuovi fatti ai primi. 

Il risultato della moltiplicità delle forme 
che stabilisce una domanda in divorzio, si è 
che trascorra un lungo inlervallo fra razio¬ 
ne e il giudizio ; ha bisognato adempirlo 
con disposiziom relative agli sposi e ^i lor 
ro figli. 

Sposi già divisi di cuore non vorranno 
vivere insieme durante le tristi loro contese; 
la donna riceve dalla legge un nuovo dar- 
micilio ; può dessa temere che i suoi diritti 
jresùno danneggiaù; è autorizzata a far 


t 
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vcnlariarc i beni della cominunlone , e U 
rnat’iio peide la facolià dì alieiiarli. 

Eigiiardo ai /ìgtl j l'cstatio essi sotto la 
tnlela del njarÌLo , purché il trlhìiualc uoii ' 
Ordini divei'samcnle sulla dlinaiida della Ta- 
uiiglia, o sulla rerpiìsizione del pubblico 
luinistero. 

Qui la legge determina la catena delle 
forni a! ita colla cj siale itjvilup[ja la domanda 
in divorzioi ma rendendo agli sposi la loro 
indipendenza , li sottomette ancora a corte 
condizioni dettate dall’interesse de’costumi. 

Bssa toglie agli sposi dlsunÌLl la facoltà 
di nuovameule impegnarsi ne’ lor primi nò¬ 
di : è in eminente grado morale questa proi- 
liizlonc : il matrimonio sarebbe ])en presto 
degradato, se posto come uu giuoco in 
mezzo alle passioni umane potessero queste 
lasciarlo e riprenderlo a se.Gonda de’ lord 
trasporti ; la móglie adultera non isposera 
il suo coraplleei proibizione non meno sa¬ 
lutare comandala dalla pubblica onestà , c 
die forse mi u acci ari do anticipa ta mente la 
donr,a vicina a soccombe re, la riterrà colT 
idea terribile di non esser giammai la com¬ 
pàglia riconosciuta di r|ucllo die Tha sedotta'^ 
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L’ordine pubblicoj sotto il rapporto dello 
stalo dc*0gb,'ha determinalo la disposizione 
che non permette il niatrlmonio alla donna 
che dieci mesi dopo la piooiiuGÌazlone del 
suo divorzio. 

Interessi di minor conseguenza, ma che 
sono però nello spirito della legge, fanno 
distinguere lo sposo accusatore dallo sposo 
aecnsato : 11 primo conserva i vantaggi che 
il secondo gli aveva assieurati, e quest’ul¬ 
timo perde tutti quelli che aveva ricevuti. 

I figli non provano alcun cangiamento 
nella loro fortuna : i loro diritti sussistono 
collo stesso titolo , come se il matrimonio 
non fosse stato disciolto ; l’educazione loro 
è affidata allo sposo postulantej se la faini^* 
glia reclama, il tri brinai e pronuncia, 0 può 
anche rimettere i figli in mani straniere ; 
precauzione estremamente saggia, e che to¬ 
ghe di mezzo qualunque Inconvenienle se 
gli sposi sono egualmente indegni di rieer 
vere questo prezioso deposito. In queste dif¬ 
ferenti ipotesi conservano entrambi il lor 
diritto di sòrvegìianza , e sono, tenuti di 
provvedere a tutte le spese di, educazione. 
Finalmente il progetto' di leggo ristabilì*^ 
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sce la separazione de’ corpi, die pennelic" 
in tutti i casi ue’ quali vi sarà luogo alla 
domanda in divorzio per cagione dcternil- 
cata. Questo capitolo della legge non am¬ 
mette alcuna osservazione. 




DISCORSO 

Pronunciato li 28 'ventoso anno xi al Tii~ 
hunato, dal C. Cariuon-JXisas# sul progetto 
di leggei titolo PI del Codice civde> re- 
lativo al Divorzio ( i 


,T ì A Francia lo lia udito da una bocca pui 
eloquente della miaj la vita della maggioi 
parte degli riomiui non ha un avvenimento 


(i) Il C. Garrion-Nìsas non essendosi limitalo a 
discutere alcune disposizioni del progetto di legge, 
ma avendo attaccata l’jsliluzione del divorzio nella 
sua essenza, si è pensalo, per appagare la curiosità 
delle diverse classi di lettori, che sarebbe stalo 
meglio inserire il suo intero discorso, di c|uelÌo che 
offrire un semplice estratto. Non è stata impiegata 
rauatisi per la maggior parte degli altri discorsi se 
non per evitare la ripetizione degli stessi motivi so¬ 
pra alc*nì punti poco contrasta ti. 
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più grande , uè una rivoiuzione più completa 
di quella , di cui il maU’imouio è lepoca. 

In fatti ruomo, sino a quel punto ruem- 
Lro e suddito della famiglia, nou ha risposto 
alla società, o uon le ha risposto che di se 
stesso: può esser caro all’amore, all’aniici- 
zia, alle arti, alla gloria, alla patria, e non 
è necessario alla società j egli è ancora per 
cosi dire un anello perduto fuori dalla ca¬ 
tena delle generazioni degli esseri. 

Un’ esistenza affatto nuova lo attende agli 
altari^ ivi ei trova non più una complice, 
ma una compagna, presso la quale le sue 
gioie d’allora in poi sono gravi, e i suoi 
piaceri aissteri. 

A quella non enranza, che fece rincanio 
ed il voto de’ suoi primi anni, succedono 
i lunghi pensieri dell’ avvenire j destinato a 
lasciare una traccia e qualche rimembranza 
fra gli uomini , posto sulla strada de’secoli, 
fra il passato e l’avveuire, ira gli antenati & 
la posterità, si addossa il peso di trasmettere 
a quelli che sono per nascci^ respcrienza 
e gVinsegnameutl di quelli che hanno vìssuto. 

Egli non è più un semplice indivìduo, 
è un capo, un pontefice investito della pii- 
Con. ro/. II. n 









[ 98 ] 

iiiorcllale niagislraUira, del piu antico sacer¬ 
dozio cli^ esista fra gli uOTniirl. 

Queste considerazioni lianno colpito tutu 
i secoli e tutti i popoli } mite le nazioni si 
sono accordale nel circondare quest’ epoca 
della vita colle più auguste solennità. 

Non si c in alcuna parte credulo die 
fosse sufficiente un magistrato , un nonio 
per ricevere il giuramento degli sposi, c per 
conferire ad essi un così grande cai'aUcre 
dappertutto la divinità stessa è stala dila¬ 
nia la come testimonio e garanzìa. 

INei Lei gioì ni di Roma c sotto le leggi 
di Numa, allordiò fra due sposi minacciava 
di scoppiare qualche discordia ^ non si bada¬ 
va alle formalitàj non era avanti il tribunale 
del pretore che gli amici, i parenti e i figli) 
se ve if erano , strascinavano questi sposi 
sciagurati, ma al tempio , innanzi l’altare di 
Giunone conciliatrice, di Giunone die pre¬ 
siedeva all’unione coniugale; all’aspetto di 
quelle medesime faci die avevano illumina¬ 
lo le pompe del loro imeneo , sotto quelle 
medesime volte che avevano risuonato dei 
loro primi giuramenti, in que’ luoghi così 
proprj a ridestare tante felici rimembranze 
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e casti pensieri si scongiuravano, in ilorftG 
di quanto v’iia di santo e di sacro , a desi¬ 
stere dal disgraziato disegno di separare ciò 
che la società c la natura, il cielo e la 
terra avevano unito. 

Ed in vero , senza questa moderna e fu¬ 
nesta abitudine di paragonare eternamente 
le cose morali alle fìsiche, le sublimi alle 
vili , noi riguarderemmo come una specie 
di bestemmia questa opinione assurda ed 
ingiuriosa, che osa di assomigliare la società 
coniugale alle ordinarie società che si for- 
man fra gU uomini, ai volgari contralti che 
li legano. 

Qual è il risultato di queste società or¬ 
dinarie, di quelle stesse il cui prodotto è il 
più brillante? 

Questo prodotta qualunque, sempre roi- 
zo e inanimato, può prendere la parola e 
dire agli associati ohe si separano : perebò 
mi abbandonate? 

Ma dalla unione coniugale, da questa so¬ 
cietà unica e maravigli osa , sorte un terzo 
di una condizióne eguale a quella dei con» 
traenti^ un terzo, i cui diritti sono tanto 
pili sacri in quanto che U, sua aeeessioaet 


J 
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« stata meno voloutariar la legge pi'ciidc in 
mano questi diritti ; quelli che gli Ijauuo 
creati non possono, per quanto facciano, 
divenire estranei Tano alT altro come sposi, 
che per la più grande disgrazia die accader 
gli possa come parenti. 

Ma è dare un soverchio peso ai dettagli 
insensati di una si abusiva siniilitudlne. 

Preme più'di fare una dichiarazione fi an¬ 
ca, esplicita, necessaria, la quale dissipando 
più di una prevenzione, calmerà forse più 
d’un allarme. 

Ci vuol molto prima che ravversione, che 
si può dimostrare contro il divorzio , come 
legge generale in uno stato regolare e tran¬ 
quillo, tragga seco un’intenzione di Jùasimo 
o di aspre declamazioni contro i tempi e 
gli uomini che hanno offerti alla Francia i 
primi esempi del divorzio. 

Che potrete dunque paragonare ne’ tempi 
ordinar] a quelle lacerazioni politiche, le 
quali separano gli sposi e seminano fra loro 
la specie più violenta di odio? A quegl’im¬ 
provvisi rovesciamenti di stato e di fortuna 
die distruggono le sole cagioni di unione 
p di convenienza che avevano esistito? Che 
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a quelle malattie morali, a quella emigraci 
zioii sìstemalica, per esempio, il più incora- 
prensibil deli ri q clic abbia afflitto la pub¬ 
blica ragione ? 

Guardiamoci dal paragonare i rapidi mo¬ 
ra enti che distruggono tutte le leggi, cou 
quella quieta successione di secoli, per la 
quale dee il legislatore essere ambizioso di 
affa ti carsi. 

Il passato non ci appartiene più) fispet- 
liamo lutto ciò che è stato fatto coll’ ap¬ 
provazione delle leggi. Sortiti miracolosa¬ 
mente dal caos e dall’ abisso , ci è proibito 
di guardare indietro, per timore di tornar 
fi perdere il bene che ci è stalo renduto. 

E.saminiamo dunque con sincerità e nella 
calma delle passioni se il principio del di¬ 
vorzio è buono in se stesso ) e se lo tro¬ 
viamo essenzialmente funesto, esaminiamo 
se la legge che cl viene proposta non lo¬ 
ia vo ri sca soverehiamen te, 

I n t r a p re n d o a provare; 

I. Che in generale le leggi favoreeòli al 
divorzio sono inai combinate colla cognizione 
del cuore umano, e colla felicità dell'uornò. 
in società. . ; 
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2 , Che sono egualmente mal combinate 
colla prosperità e col buon ordina degl’imperi. 

3. Che tutti i popoli che hanno ammesso 
il divorzio nelle loro leggi thanno di/famalo 
nell" opinione e nei costumi ; che dunque è 
essenzialmente cattivo. 

4* Che in particolare la legge proposta è in 
contraddizione collo spirito e coll" esistenza 
delle leggi le più care al popolo francese, 

5, CII essa è in contraddizione con se me¬ 
desima , e coir oggetto e coi principi rico- 
nosciuti da quelli che la propongono. 

Proposizione prima. 

7n generale le leggi favorevoli al divorzio 
sono mal combinate colla cognizione del 
cuore umano ) c colla felicità deW uomo. 

Dacché gli uomini fanno uso della loro 
ragione, tutta la filosofìa morale, si classifì- 
oa in due sistemi fondameniall, di cui tutti 
gii altri non sono che modifìcazioni che vi 
tì entrano, e si confondono come le grada* 
zioni si uniscono ai primitivi colori. 

Se di questi due sistemi che si dividono 
U dominio deil^ opinione, io provo che Tih 
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no sempre conleniporaneo e complice della 
decadenza degl’ Imperi è quello siesso che 
favorisce il divorzio, che i’aUro, compagno 
ioseparahile della prosperila degli Siati, c 
quello che lo proscrive, non avrò senza 
dubbio mancato di avanzare il successo del¬ 
la mia causa presso giudici come voi. 

La teoria si riduce da una parte e dal- 
raltra a brevi massime, a prcccui facili a 
riienersi. 

Da una parte, seguì il tuo piacere. 

Dall’al tra, yà il tuo dovere. 

Così dello due scuole l’una rallenta tutti 
ì vincoli della so eie là con un’ attenzione 
esclusiva del godimeiul deiriudivldno. 

Tj altra sacrifieaudo gl’individui alla mas¬ 
sa tende fortemente all’ordine. 

Perciò meuLi'o l’una professa vir sapiens 
non accedat ad rempublicam y che il saggio 
non dee aver patria, l’ altro prescrivo di 
morire per essa. 

L’una insegna a godere ^ scienza vana. 

L’altra isU’uisoe a soffrirej vera facóUJi 
delrnomo; abstine et susiine, 

L’una conduce Avisiippo alla corte di 
Dionisio, r altra rleonduce Piegolo neli^ 
prigioni di Caria gl ne. 
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L una facendo gingnere i seniirnciul e le 
idee della circonferenza al centro , ci mostra 
uel niatrimonio, ed in tutte le cose della 
vita gli oggetti esteriori come la soi'gente 
de nostri desiderj, c i mezzi della nostra 
felicità. 

Ij altra facendo partire i senti menti ed il 
pensiero dal centro alla circonferenza, non 
rileva intorno a noi che doveri , c solo in 
noi stessi soltanto il prezzo ineffahilc del 
lóro adempimento, 

L’una mostrandoci il matrimonio in uno 
specchio fallace, ce lo dipinge come uno 
stato delizioso (quantunque per T uomo 
to e delizioso siano due vocaboli che impli¬ 
cano contraddizione ), e ci provoca eterna¬ 
mente a cercare un essere molto amabile 5 
che non troveremo giammai. 

L’altra ofireadoci un cjuadro piu fedele 
delle cose del mondo, c’insegna dì adat¬ 
tarci ad un essere debole ed imperfetto, 
perche noi stessi non siamo che impcrfe- 
2 -ione e debolezza. 

Cosà r una ci dispone eternamente e do¬ 
vunque al malcontento e alla ribeliiòae; 
l’altra alla tranquillità e all’ubbidienza. 
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L' una lusingando ed irritando con ti una- 
jnente la nostra impazienza e i nostri de- 
siderj, finisce col renderci simili a cjucl Si- 
}jariia, che la piegatura di una rosa offen- 
deva. 

Ualtra fortificando la nosir anima fa di 
noi ("luel giusto, che la caduta del mon¬ 
do non iscuote. 

L’una infine dice orgogliosamente agli 
sposi; adoratevij siate felici; Taltra meno 
fastosa e più. vera si contenta di dir loro: 
sopportatevi, consolatevi. Essa soggiunge : 
non alzate fra voi, per torli passaggeri eter¬ 
ne barriere. 

Le separazioni legali soffocano il rumore 
e lo scandalo ; soddisfano T ordine per il 
momento^ e vi tendono per Tavvenire, la¬ 
sciando la speranza del riavvicinaraento. 

Il divorzio, quale vien presentalo dalla 
legge, distrugge a bella prima ogni speran¬ 
za di riconciliazione. 

Io reclamo in nome della fragile umani¬ 
tà contro questa rigorosa dispòsizioue. 

Pochi uomini giungono all’ età cadente 
anclie a traverso dì gravi disordini, senza 
.avere provato più di un pungente rammari- 


li 
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CO, più di una commozione profonda alla 
rimembranza di quella die i primi bau rice- 
vula dalle mani del pudore c della natura. 

Poche spose dopo il primo iaeb]>rianienio 
delle seduzioni possono sentirsi indiffcrenli 
alla memoria di quello per il quale sono 
state ciò die dopo non hanno potuto esse¬ 
re per alcun altro, sopra lutto se hanno ri¬ 
cevuto ronore di esser inadii. 

Se il soffrire è la più gran forza dell’uo¬ 
mo, se Tessere perdonato egli è il suo più 
frequente bisogno, il perdonare è il suo 
dovere e la sua gloria. 

Questi sistemi di remissione e di espia¬ 
zione che il fariseismo filosofico riprova, 
che la rdmioue consacra, sono del lutto 
conformi alia natura. 

Havvi nel pentimento una bellezza più 
maschia, una più solida garanzia che nella 
innocenza medesima. 

Sovente nello stato della vita, o sotto il 
sole cocente delle passioni l’uno degli spò¬ 
si ; o ambiduG trasportati lungi dai sen- 
deri del dovere maledicono il loro legame, 
e sembrano abiurarlo per sempre* ma ben 
presto VinuUlUà ddloro passi gli avvertQ 




















che il loro primo giogo era ancora il mi- 
gìiotej elle noa v’è riposo per l’uomo so- 
non nella viriù e nella morte: lasciano es¬ 
si le strade dapprima fiorite , ma dove han¬ 
no trovali molti deserti e luoghi aridi j si 
riunisco no per terminare insieme la loro 
oarriera mortale. Le gioie della vecchiaia 
sono anche fatte per loro; la pace deli’a- 
niina abbellisce i loro ni limi giorni; e, si¬ 
mili a quegli sposi dell’antica mitologia) se 
sono rendiul alla terra, lo sono per innal¬ 
zare insieme i loro rami verso il cielo. 

Tale è pertanto la consolante prospetti-, 
va die volete rapire agli sposi; la legge 
proposta vi si oppone forrualmeute: qon es¬ 
sa il divorzio consacra per così dire un er- 
ror momentaneo, c ne fa un torto irrepa¬ 
rabile, una disgrazia costante sia per una 
pubblicità di cui è impossibile dimeuticarsij, 
sia per l’ascendente di una falsa vergogna 
o per 1 nodi di un nuovo vincolo che foiv 
lunato Q infelice bisognerebbe ancora spez¬ 
iare eon isforzq e dolore, 

. Divo rzlo, nuovo vincolo, e terna ri cerca 
delia feUc l là, sis te ni i fai bici c he ge t ta n o 
i' uomo in uua incostanja seniaL termine e 
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senza fine, e clic iu conclusione non pro¬ 
ducono se non che la noia c la dispera¬ 
zione. 

Che si guadagna a cangiar conùnnamen- 
te, ed a cangiar tutto intorno a se, se non 
ogni volta lo scoroggianiento dì una miova 
esperienza ? 

Egli è conoscere malamente Taomo temen¬ 
do d’irnporgli doveri troppo severi; (pieslo 
sforzo lo incomoda nel tejnpo stesso e Io 
compiace. 

Qual merito infatti di cedere alle attrat¬ 
tive della voluttà o alle trafuture del dolo¬ 
re? Con queste si guidano lutiì gli animali- 

L’uomo solo colla sua forza resiste egual¬ 
mente al dolore ed al piacere; è questa la 
proprietà della sua natura, questa è la sua 
gloria ; con questo egli è tanto innalzato 
al disopra del resto delle cose create , 
quanto lo è per la sua stessa conformazio¬ 
ne, e pel dono della parola. 

Montesquieu osservava , che i cenobiti 
più attaccati alla lóro regola erano quegli 
stessi lu cui regola era la più dura. 

Quest’ asserzione sembrava azzardata; ma 
noi ne abbiara veduto T esperienza durante 
■la rivoluzione. 
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Mentre quelli clie penavano il giogo pib. 
leggero si affrettavano a spezzarlo, quelli 
la cui catena sembrava spaventevole, insop¬ 
portabile, vi sono rimasti legati con amore, 
tì le hanno trascinale seco per tutta ì’Eu* 
ropa. 

Così dunque coloro che impongono a se 
medesimi queste infrangibili l)arriere stipu¬ 
lano in una maniera più conforme alla lo¬ 
ro natura, e più propria alla loro felicità. 

E un hc| vedere l’uomo imporre da se 
stesso un freno all’incostanza della sua vo¬ 
lontà, e darsi una garanzia contro l’insta¬ 
bili tà de’suoi pensieri nella necessità del 
suo giuramento. 

L’arte di vivere, come tutte le altre, 
s’impara dalla pazienza e dal travaglio so¬ 
pra se stesso. 

, Ciò che spesso si prende per una in com¬ 
patibilità 1 elativa, non è che un’assoluta 
insociabilità. Colui che non ha potuto sop¬ 
portare tale, 0 tal difetto, nou sopporterà 
verosimilmente meglio tal’altra debolezza, 
tal’ altra imperfezione. 

Ecco perchè il celibato, per istato, non 
è sempre assurdo. 
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Ecco porclìò colui clic lia fai Lo un di¬ 
vorzio ne la due, ue fa tre, ne farebbe 

venti se ne avesse il tempo. 

\ 

]i lina cosa curiosa il coiisuUare i regi- 
sui dei cilvorzj; su nenia atti di divorzio 
se ne trovano dieci, ne’quali uno degli spo¬ 
si , o amendue divorzino per la seconda vol¬ 
ta. Almeno lutto ciò prova bastantemente 
che il divorzio invece di essere un rime¬ 
dio, co in’è l’intenzione di quelli clic pro¬ 
pongono la legge, non ò realmente che un 
male di più ? favorisco¬ 

no non sono felicemente combinate colle 
affezioni, colle incllnazloin, colla felìciLà 
in fine dell’uomo in società. 

PaOPOSlZlOKE II. 

Tasso alla mia seconda proposizione; Sonò 
esse mal combinate col buon ordine de§^li 
Stati. 

Getllamo i nostri sguardi sul quadro al-- 
tuale dell’ Europa e del mondo, e volgia¬ 
moli addietro sulla storia di tutti 1 secoli e 
di talli gl’ imperi: il passato, il presento 
lutto ci convincerà che le nazioni poligame 
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sono sempre e dapperiulto le piti deboli; c 
ch’esse lo sono preeisamente secondo il ge¬ 
nere e il grado della poligamia, che trovasi 
slabillio nel loro seno. 

Le nazioni che ammettono la poligamia 
simultanea, vale a dire la pluraìità delle 
mogli, sono abbandonate a un despotismo 
capriccioso, cieco c crudele. 

Quelle che hanno adottato la poligamia- 
successiva , cioè il divorzio, hanno vissuto 
c vivono jier la maggior parte in una de¬ 
mocrazia di diritto o di fatto , plìi o meno 
turbolenta, piti o meno licenziosa secondo 
che le loro leggi danno maggiore o minor 
latitudine al divorzio c alla facilità del can¬ 
giamento. 

A misura che le nazioni s’avvÌGÌnauo colle 
loro leggi o coi loro costumi alla monogà- 
mìa e alla perfezione di essa, eh’è l’indis- 
solnhilila, offrono più coslantemenle all’ 
osservatore uno spettacolo d’ordine e di 
durata, di gloria e di felicità. 

Ciò facilmente si spiega,: i costumi della 
famiglia finiscono sempre col governare lo 
stato; r uomo porta nell’ amministrazione, 
della cosa pubhlqa le idee e le affezioni che 
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Ila egli stesso couiraLLe sotto il governo 
tlonjcstico. 

Ora , il dispotisriio è necessario nella fa- 
migìla quando vi sono piìt spose ad ini tem¬ 
po; vi vuole nu’ autorità cieca , assoluta per 
contenere capricci c passioni cicche. 

Questo medesimo spirito passa nella puh- 
Ijllca autorità j dove è ohniigaio a comhai- 
icre gli stessi vi/q e gli stessi inconvenienti. 

Da uii’ altra parte, quando un uomo può 
possedere succes.sivanicnte ]>iìi donne, si ah' 
handoiia facilmente all’ incostanza de suoi 
desideri, s’incapriccia c si disgusta colla stes¬ 
sa facilità j il minore incomodo gli semina 
insopportabile , ogni suo minimo desideiio 
s’irrita e si accende eccessivaraentc. 

Questo medesimo spirito lo domina nell 
amministrazione de’ pubblici aftari : voireb- 
he cangiar leggi, regolamenti, progetti, ur- 
fiziali, magistrati, come cangia di compagna 
domestica^ e così s’introducono nello stato 
la licenza e fanarchìa dopo aver desolato 
la famiglia. 

Al contrario nelle legislazioni che pre¬ 
scrivono o favoriscono potentemente rindis- 
^olubilità del matrimonio, la famiglia si go¬ 
verna 


\ 
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venia con uu’ autorità dólce e grave, tem^ 
perata dall’ egiiagHauza , da scambievoli l’i- , 
guardi, da una giustizia e da una tolleranza 
reciproca, consolidata ed asso,^^ta^dall idea 
della siabiìità e della prosperità p e tutti 
quesiL eccelleuu caratteri sono rpielli pme 
dei governi legittimi, moderati e durevoli. 

Ciò die io rpii cerco di sviluppare, il po¬ 
polo francese lo lia sentito e lo ha espres¬ 
so con un alto più eloquente di tutte le 
nostre parole. 

A misura che slamo ri tornati all’ ordine 
e le buone discipline di governo, vi si sono 
precisamente mischiate le idee di matrimo¬ 
nio e d’indissolubilità. 

Questa nazione sì lungamente e crude!- . 
mente tormentata dallo spirito d’innovazione 
e di pretesa perfettibilità , non ha veduta 
salute e riposo, se non in un’ unione per¬ 
petua, in uo vero matrimonio col suo capo,. 

Credetemi, tutte queste idee si toccano e 
si uolscoup. 

Se sin da quando la Francia ha stretto 
questo nodo Indlssohihile ( e possa la natu¬ 
ra rispettarlo per lungo tempo ! ) j se , dico 
Voi IL , 
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io, non vedete nello sjjirìLo che Jia dettalo 
fjueslo giuramenio, un* intenzione, una ten¬ 
denza formale di censura e di riprovazione 
contro leggi favoriscono rinstabilitìi do¬ 
mestica, lo ve ne avverto, voi v’ingannate. 
L’incostanza non conviene più nelle fami¬ 
glie, ff LI andò nello stato è proscritto il can¬ 
giamento; vi è <'{ui, come in tutte le cose, 
azione e reazione della famiglia sullo stato, 
e delio stato sulla famiglia. 

L’oggetto infine della società, o per me¬ 
glio dire il suo gran mezzo per sussistere, 
è ì’Drdine. 

IVon è dell’ ordine ciò cli’è della virtìi e 
della felicità ; argomenti d’in terminabili di¬ 
spute fra gli uomini, vocaboli imponenti che 
ognuno definisce a suo capriccio, ed inter¬ 
preta a suo piacimento. 

Lordine ha una bellezza che non è equi¬ 
voca , che penetra tutte le irnmagl nazioni, 
che colpisce tutti gli occhi, che niuno può 
negare , che nulla può re it de re problematico. 

L Inutile il far conoscere, ed è una cosa 
che si sviluppa da se medesima, che l’u» 
oitk e Vindlssolubillià del matrimonio sono 
essenzialmente conformi all’ ordine ^ mentre 
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questi caugiamenù e queste contiuue Timo** 
zloBi, questi padri senza figli , queste ve¬ 
dove che hanno sposi, questi celi baia rj che 
sou maritati, questi esseri isolati che hanno 
legami, questi figli allevali dall’uno de ge- 
Jiltori in odio dell’ altro» a lungo andare 
d’ambidue, e nel disprezzo di entrambi; tutta 
questa confusione detestabile urta c distrug¬ 
ge l’ordine nel suo principio e nella sua 
essenza. 

E forse ancora una cosa conforme all’ or¬ 
dine che questa disposizione , la quale , in 
un alto così importante come la domanda 
di scioglimento, dia un diritto eguale, o per 
dir meglio una giurisdizione eventuale alla 
sposa, che si risolva nalurahiiente in pre¬ 
tensione abituale all’ eguaglianza, e per con¬ 
seguenza in anarchia domestica? Non è una 
contraddizione col pr in ci pio stabilito nei 
vostri sviluppamenti o risoluzioni della 
cessìtà di dare in una società di ^ue indi-. 
vidui la voce preponderante ad uno degli 
associati) e di attribuire questo vantaggio 
alla preminenza del sesso? Queste sonò le 
vostre proprie parole, ed è la verità stessa. 
Infatti, quando un padre di famiglia coti.? 
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fida la figlia allo sposo di àua elezione 
pensa di darle una guida sicura nel carn- 
itìino della vlia, di sottometterla ad una tu¬ 
tela dolce ma ferma; egli iiou pretende di 
dare in preda al suo aiLitrio, alla sua pro¬ 
pria giurisdizione, un sesso clic senza duìj* 
l>io suscettibile di ogni genere di ^irt^l c 
d’eroismo ancora, ma che fortemente ai'jualo 
contro la pena e il dolore, è quasi inerme 
contro le seduzioni della novità o laltraiu- 
■va de’ piaceri, 

II ripudio, legge durìssinia e che il cri¬ 
stianesimo ha proscritta come tante altre 
leggi inumane che appartenevano allo stato 
imperfetto delle società^ il ripudio, dico, è 
più conseguente‘del divorzio; esso mantiene 
ì’ordine urlando l’iiraaiiità: laddove il divor¬ 
zio sotto pretesto di risparmiare rumanità, 
soffoca rordine e riunisce ijll in con ve ni enti 
della poliandria a quelli della poligamia. 

Ma quest’ordine, mi si dirà, che con ra¬ 
gione voi riguardate come così essenziale 
alla società, non può dunque esser pertur»- 
haio dalle contese, dalle discordie, dall’in- 
subordìoazlone della sposa, dalla tirannia 
'dello- sposo, dai torti di tutti due ? 
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T.Jci buona polizia non pno essa lendeio 
necessaria la separazione degli sposi? 

La separazione? Certavnentei ed e rpiesto 
uno di t|uegli oggeui de’ ffiiali le leggi oc¬ 
cupar SI donno col inaggiore interesse. 

Si approfiua di cpiesta approvazionG per 
dirmi : ■>> voi convenite eli’ è alcune volte 
» necessano di separar legalmente gli sposij 
» ma che addivien egli il grande interesse 
j) della società , Foggeito del matrìuìonio , 

» la procreazione, i tìgli , la propagazione 
;> della specie, se gli sposi che si separano 
)) non si rimaritano pronlaraente ? » 

XjU procreazione de oggetto del ina-' 

triniouio i grande interesse della società. 

Voi prendete Teffeito ordinario del in.a- 
trirnonio per il suo oggetto. 

È stato isiiiulto il matrimonio per potersi 
riconoscere nella società, perche i tìgli avesr- 
Scro un padre riconosciuto che rispondesse 
di loro , perchè■ i padri iosser0 ohb 1 igali ad 
aver cura de’ 1 oro^tìgli; in somma è stato 
dstitu.lto per l’ordine; si sono anche saeritì- 
caic all’ ordine apparenze di verità alle volte 
,f‘o.s;LÌssirne, e la legge is pater est quem ja~ 
stit niipiice demonstrant è siala dappertial.tP' 
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il perjjo della legislazione doinesuca, e qiiln* 
di il fon dame a LO della medesima società. 

E questo è il luogo d'osservare quanto 
razione a titolo di adulterio che ci si pro¬ 
pone di adottare è contraria allo spirito di 
tutta questa legislazione domestica e fonda- 
mentale, ed urta direttamente il suo principio. 

Siccome quel legislatore dcll’aniicliità ave¬ 
va stabilito per principio clic non era pos¬ 
sibile il parricidio, così in ogni parte il le¬ 
gislatore domèstico stendendo un velo pu¬ 
dico avanti il sautuaiio della famiglia, sup¬ 
ponendo che lutto ciò che debb'essere è in 
c'Telto, dichiara impìlcitamento colla sua 
legge che non v’è adulterio j e sotto questa 
s' nobile finzione stabilisce lutto redlflzio 
della società. 

Questo edifizio morale, in cui il genio 
brilla per tutte le attrattive della virtù, voi 
lo rovesciale da capo a piedi, se ammette¬ 
te, se chiamate un’ idea che il legislatore 
rigetta con tanta attenzione. 

Io abbandono quest’ oggetto alle vostre 
meditazioni j esso n'è certamente degno: ^ 
torno a questo preteso principio che la pro¬ 
pagazione è roggetto del matrimonio. 
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Ijfl socicià 6 sempre abbastanza sicura di. 
perpeluarslj essa non ha mal garanzia suffi¬ 
ciente contro le passioni che possono in¬ 
torbidarla. 

La propagazione può essere Toggetto pros¬ 
simo dei due sposi: quello della società è 
di essere in pace , di dare un corso legitti¬ 
mo alle passioni che minacciano T ordine.. 

Alcuni eloquenti sofisti si sono sforzati 
ai nostri giorni a ringiovanire opinioni scre¬ 
ditate da lungo tempo, o di un’ assurda 
appheazlonej e per esemplo avean Ietto che 
presso gli antichi, dove le nazioni si com¬ 
ponevano da un plccol numero di cittadini, 
e da una moltitudine dì schiavi, per ovviare 
ad una soverchia sproporzione veniva spes¬ 
so incoraggiato per ogni sorta di mezzi il 
nìatrlmonlo de’cittadmi • ,ed essi hanno su¬ 
bito ripeta tò deci am azioni senza oggetto nel¬ 
le nostre niuderne società. 

Sono giunti più avanti; hanno stabilito 
come un principio assoluto e vittori oso, 
come una felice scoperta, che la popola¬ 
zione è il termometro infallibile della pro¬ 
sperità e della forza degli Stati. 

Se ciò fosse vero, China sarebbe il 
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paese plìi fortunato e piu forte del inondo: 
il che viene bastamemenie smentito dal fatti. 

Ma per quanto assurdo che sia questo 
principio io l’accetto. Vi limane sernjjre una 
quistione inteia, ed è questa: 

Il divorzio è favorevole alla popolazione? 

La società formasi da’ figli che nascono , 
o dagl i uomini che sì conservano ? E benché 
sia umiliante il contare i fmli do«ll uomini 

O Q 

come quelli degli animali, io vi permetto 
questo calcolo. Ove troverete ancora le ge¬ 
nerazioni le piu numerose j e nel tempo 
stesso le più sane c le piu robuste? Non è 
in quelle famiglie per le quali il matrimo¬ 
nio è un nodo sacro, una religione invio¬ 
labile ? 

Nella classe agiata e civile il divorzio 
corrompe j nella laboriosa ammazza, produco 
un abbandono micidiale de’ figli che miete 

4 \ 

intere generazioni, lì per ciò che non è as¬ 
surdo il renderlo ad essi col fatto più difficile 
V’impegno a verificare il calcolo delle 
3f3asciie e delle mòrti dacch’è stato intro¬ 
dotto il divorzio, e nei luoghi ne’ quali è 
comune. Nasce uh numero maggiore di figlia 
■CIÒ e veroj ma né‘muoiono ancora in con- 
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fi’onto di. quelli die nascono in numero^ 
moUo più grande. 

, E per risponder qui à quelli clic po'nsa- 
no elle il matrimonio dlssolubile spaventi 
meno i cittadini, e per questo rjroduca il 
felice effetto die naseano in numero molto 
minore figli fuori di matrimonio, io li ri" 
in andò ancora al cpiadro de’figli naturali la 
questi ultimi anni. 

Confuterò ancora alla sfuggita una opi- ■ 
Ilio ne cui dà gran peso il nome de’suoi 
autori fmembri del trihunaLe di cassazioneJ; 
dessa consiste in questa considerazione, die 
il numero dei dlvorzj andrà infallibilmente 
scemando, e che non bisogna giudicare il 
divorzio abituale su quello de’primi monieu' 
ti. Un fatto risponde a questo ragion amen¬ 
to. A Parigi neir anno 9 il numero de’ ma- 
trimonj è stato di quattromila in eirea , 
quello dei divorz] di settecento ; nell’anno 
IO quello de^ mavrimonj di circa tre mila 
soltanto, quello dei divorzj di novecento: 
proporzione crescente e decrescente, die da' 
-due lati spaventa, e prova die il divorzio 
invece di essére un rimedio è, come flio 
dletto, un male di piùj- e che invece di 
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chiamare i ciuadlni al matrimonio^ come si 
c preteso , ne gli disgusta ed allontana. Tutti 
questi fatti che ho veriflcati convertiranno 
forse alcuni de’ miei avvcrsaij, die si limi¬ 
teranno a domandare la facoltà del divoi- 
xio, quando .non vi saranno figli ; restrizio¬ 
ne inconslderath:. 

DiO mi guardi ohe io voglia calunniare 
la natura umana ! IVfu di che le passioni 
non sono capaci alloreliò vengono infiam¬ 
mate dalla speranza dell’esito, e dalla de¬ 
bolezza dell’ostacolo? E se non v’ha che 
la vita di un figlio sciagurato Ira la passio¬ 
ne di UDO sposo li'aviato, o di una sposa 
sedotta, e il trionfo di questa passione? Io 
tremo per questa debole ed innocente crea¬ 
tura ; e questo timore , ancorché non fosse 
legittimo che una sola volta in un secolo, 
ciò è bastante per rigettare questa modifi¬ 
cazione: la legge non può prevenire abba¬ 
stanza da lontano il delitto , e non tocca al 
legislatore il presumere troppo della bontà 
della natura. 

bestino dunque gli sposi che non hanno 
mai avuto figli. 

Ragióne in fatti molto pressante per ri- 
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•maritarsi , perclic nna prima volta noo si 
sono oiteouù i risultati che si desideravano 
dal matrimonio. 

Atto molto saggio il tentare un altra unio¬ 
ne, perchè si è stati disgraziati nella prima 1 

Risoluzione ben sensata, ben conseguente 
di rimettersi in mare, precisamente perchè 
in una prima navigazione si è sofferta la 
tempesta, e si restò rotti dagli scogli. 

PrtOPOSiziONE ITI. 

Passiamo alla terza proposizione. 

Tutte le opinioni, dice Cicerone (i), che 
hanno la loro sorgente nelle passioni mo* 
mentanee, in interessi fuggitivi , passano e 
periscono colV età che le 'vede nascere. Se 
al contrarlo qualche cosa 'viene approvata 
da età in età presso tutti i popoli, ad onta 
della diversità degl' interessi e dei costumi, 
non ne dubitate, è la 'verità istessa. 

Dunque, se noi troviamo il divorzio di 
secolo in secolo diffamato , nefìetto ed ah- 
borrito anche quando le leggi lo permetto- 

{^a} QpiniomiTft commenta delet dies, naturce ju~ 
dieta conjirmat etc. Cic. Tuseul, 
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no j se rammìrazione degli nomini è riser! 
Vaia a quelli che vivoco come se non esi¬ 
stessero,- se quando la pluralità simultanea o 
successiva è innocente , l’unità ò proclamala 
come il merita supremo j se, dico, tutto ciò 
è vero , facile a }>rovare , noi avi cmo fatto 
in qualche sorta ai divorzio il suo processo 
per accumulazione. 

Ora, dal principio del mondo sino ai no¬ 
stri giorni rideniilà delle opinioni colpisce, 
e la serie de’ fatti opprime. 

ho permesso il divorzio, diceva Mose 
agli ehvei, attesa la durezza de'vostri cuoi'i-i 
e solamente per risparmiarvi Vomicidio. 

. Questo popolo , al quale si rimprovera 
( S. Giovai! Giisostomo ) di avere sparso il 
sangue umano come lacqua, ascoltava cou 
rispetto e come Tespressione della stessa ve¬ 
rità queste parole piene dell’ un zio ne pro¬ 
fetica. 

» L’altare piange sopra colui che ha ri- 

"» pudiata la sua giovine sposa.uon 

disprezzate la compagna della vostra gÌo- 
» ventù; Dio è intervenuto come testimo- 
» nio fra essa e yoi ... 11 Dio delle armatc> 

» dice colui che tratta così , è coperto d’i- 
» niquità 

f 
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Quali sono i nomi che ex lia trasmessi la 
Grecia, accompagnati dalla sua amrairaziioue 
e dal suo rispetto? Le Artemisie, le Pene¬ 
lopi; tanto questo stesso, popolo legQ;rjro ha 
riposto il merito nella costanza ! 

» Le prime leggi di Roma ( tìice Dioni- 
» gio d’AHcaruasso ) proibivano il divorzio 
» ( e subito dopo aggiunge ) : Regnava un’ 
» aramirabile armonia fra gii sposi, prodotta 
dalla unione inseparabile degl’ interessi. 
» Considerando la necessità inevitabile che 
» gli legava, abbandonavano tutte le viste 
» estranee a questo stabilì mento », 

Il divorzio intanto s’introduce va ; ma si 
stette lungo tempo senza farne uso ; fìnaì- 
raeute ad istigazione dei censori, un Carvi- 
lio Ruga, cittadino, ripudia una moglie che 
ama, perchè ella è sterile; la sua azione vien 
biasimata, ed altamente diffamata dal popo¬ 
lo , il cui buon senso dìscerne meglio dei 
falsi lumi de’ suoi magistrati, che roggeuo 
del maLrmioulo non è una vana mania di 
popolazione^ e questo primo esempio resta 
lungo tempo senza imitatore. 

La corruzìoue guadagna, ma sussiste ram- 
mirazione. medesima per l’uuità e per fin- 
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4 iissolaLillia ^ e SU tulli i mouumenll funerei 
delle donne trovasi per supremo elogio, che 
esse non hanno avuto che uno sposo: Con- 
juQL pifJS i melila^, univivee , etc. 

In fine la corruzione ò al cohuo j la fu¬ 
ria del dlv'OJ'zio si mostra scopertamente, 
Facunda culpo2 recida nuplias primum inijuuiavere 

( lioKAT. ) 

scortata da tutti i mali, da tulle le stragi, 
e persino dall’ omicidio e dall’assassinio ; 
nou dico abbastanza. Qual è il sostegno di 
que’ triumvirati, di rpielle dittature che in¬ 
sanguinarono Roma e il mondo? 11 dtvoizn>. 

Le tavole di proscrizione c i libelli di 
divorzio di Pompeo per ordine di Siila , di 
divorzio di Antonio, ec. ec. ec., si esten¬ 
dono , si seguano nello stesso luogo e nella 
stessa ora j la famiglia è lacerata, 1 universo 
desolatoj le lagrime delle spose e il sangue 
de’ popoli scorrono contemporaneamente. 

Al contrario, quando Tacito, de Morihus 

Gerraa/iorum, dipingo i costumi de’ Germani 

per opporli alla corruzione di Rorha , co¬ 
mincia dal separarli © dal metterli molto 
al disopra dì tutù gli altri barbari, perchè 
non hanno ohe una moglie. » Presso questi 
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|>opoll virtuosi, soggiunge, la zittella che 
accetta lo sposo che le viene dèstiuato, non 
lo riceve soltanto come un maiito j ma co¬ 
me il matrimonio in LuUa la sua integrità, y* 

La storia moderna fornisce le medesime 
armi, e sulle prime mi fermo spaventato. 

Enrico yni, principe, dice Bossuet, in 
tutto il resto compito.) si abbandona sfrena¬ 
tamente all’ incostanza de’ suoi desiderj ^ 
egli introduce il divorzio. La provvidenza 
sembra segnarlo con un suggello terribile. 
In pochi anni, sei mogli pretese legittime 
si succedono nel suo letto. A vicenda egli 
offre lo spettacolo di due divorzj e di due 
assassinj giuridici delle sue spose. Che or¬ 
ribile unione! e qual è dunque questa in- 
cllnazioue e questo terribile precipizio! Per¬ 
ciò con qual diligenza l’Inghilterra, libera 
in oggi dalle passioni del suo furioso rifor¬ 
matore, non cerca di ristringere il divorzio! 

I paesi protestanti, che hanno generai*' 
mente costumi domestici molto commende- 
voli, son lontani dal non dover cosa alcu¬ 
na di questo prezioso vantaggio alla facoltà 
di separarsi, come alcuni hannó voluto in¬ 
sinuarlo. L’ingegnoso e profondo autore del 
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dhorzio considerato nel decimo nono secolot 
ila ragione di rilevar f[iiesi.o errore, e eli 
aggiungere che rassomiglia a quello che ri¬ 
petesse la buona sanità di uu can;.onc da 
un medico del vicinato che non vi fosse 
mai chiamato. 

Finalmente è poco il rigettare e II dinama- 
re il divorzio nei costumi. In IngfiIIerra vi 
è stato di recente nel parlamento piu di un 
grave parere per abolirlo affatto nello leggi. 

E noi appena GÌ crediamo abbastanza foiti 
per attaccarlo, noi presso i quali non esiste 
che da qualche anno, e da chi provocato.. 

Quest’ ultimo esempio corona bea degna¬ 
mente qucdli che ho rammentati. 

Ricordatevi 1’ epoca aneora recente in ciui 
la parola di divorzio risuonò la prima vol¬ 
ta fra noi ! Sovvenitevi delia sensazione che 
eccitò ! 

Questa parola funesta sortì in mezzo alle, 
o r gì e di qu es io stesso recinto, fo rs e d a q u e- 
sW sala medesima, nella quale io faccio og¬ 
gi udire una voce espiatòria I 

Chi la pronunciò? Un uomo tanto pih. 
abbietto nell’opinione (i)» quanto era stato 

CO b I)uca d'Oriéaiw-Egalilcv ' - ■ ‘ ’ 
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pUi innaìzato dalla fontina; un miseratile 
che a tiuù i segui di degenerazione da cui 
la sua intera famiglia era sgrazialamenie 
colpita, univa gli atlributi particolari di una 
pubblica infamia, e di un obbrobrio siste¬ 
matico* 

Nella nobile, costumanza di cjuesdantica 
repubblica, in cui volevasl die tjualanffue 
beucliè utile proposizione fatta da un citta¬ 
dino avvilito si purificasse, passando per 
Forgano di un uomo dabbenej gli sarebbe 
stato, senza dubbio, imposto il silenzio. 
Ma chi si sarebbe dato carico della sua 
proposizione? Rimettetevi in quelle circo¬ 
stanze ^ io lo domando a lutti 1’ uno dopo 
l’altro; havvi uno fra voi che avesse allora 
voluto farla? 

Tu Ita via essa non ha avuto che troppo 
successo; allora si voleva seiogUcr lo Sta¬ 
to, bisognava pure iuccmiuelare dal disor¬ 
ganizzar la famiglia. 

In oggi volete consolidare lo Stato, fon¬ 
date dunque la famiglia, 

L’indissoiabilità n’è il sostégno; così lo 
ha dichiarato Topinione di tutta la terra, 
È dunque un pregiudizio la voce deiruni- 
Cou, VoL //, 9 
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verso? No certamente, e si è tentati a cre¬ 
dere, che vi sia qualche cosa di sopranna¬ 
turale e di divino in una opinione, che nè 
il corso de’secoli, nè quello degli avveni- 
inenli, nè il cangiamento delle leggi e dei 
costumi non hanno potuto variare ; e sic¬ 
come si è concluso di unauinie consenso , 
non meno che d'intimo sentimento, che 
romicidio era un gran delitto contro la na¬ 
tura, non sì potrebbe concludere con egua¬ 
le consentimento, che il divorzio c in ef¬ 
fetto un delitto fondamentale contro la so¬ 
cietà ? 

Quale è dunque questo scoraggiamento 
fatale che ci fa disperar di noi stessi? h 
qual errore di pensare (i) che le leggi, 1<5 
quali sono fatte per regolare i costumi , 
debbano partecipare della loro imperfezione? 

Presso un popolo nuovo i costumi va- 
gllono più. delle leggi j gli uni sono puri 
le altre insr.rficlenli. 

Presso i popoli invecchiati nella civiliz¬ 
zazione, le leggi debbono sforzarsi dì esse¬ 
re ini gli a ri dei costumi, 

desu me te le vostre leggi dai vostri 

(it?) Yeti, iì discorso del C. Troilliurcl, 
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odierni costumi, voi fate di questi i costu¬ 
mi d’ogui tempo ; il che non è desidera¬ 
bile. 

Ciò che si toglie di austerità alle leggi , 
sì dà in forza, in audacia alle passioni che 
le combattono. 

Il legislatore dbA-tcne s’applaudiva di aver 
dato al suo popolo non leggi perfette, ma 
le migliori che potesse sopportarej questo 
neppur sopportolìe, e l’ opera di Soloue 
non durò quanto la sua vita. 

Il legislatore di Sparta cadde in vero nel- 
1’eccesso contrario; ma almeno f opera sua 
si mantenne. 

L’eccesso è facile ad evitarsi; l’esempio 
è buono a seguirsi. Primo magistrato dei 
Francesi, vedete come sono favorevoli lo 
circostanze. L’orror del disordine fa piega¬ 
re gli spiriti verso l’autorità piuttòsto che 
verso la licenza. Yoi avete a fare con un po¬ 
polo che può tutto ciò che Vuole, e che 
per r amor che vi porta, potrà tutto ciò 
che voi vorrete. Non temete dunque di uni¬ 
re le forti proposizioni ai nobili esempj. 

Io mi affretto, e passo alla mìa quarta 
proposizione. 
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Proposizione IV. 

L’antica legge civile di Francia , concer¬ 
nente r iudissolnbiJità del niatriniouio , era 
stata dettata dallo spiiiio della religione 
cattolica ; ma bisogna bene osservare die 
f/uesta religione non onora solaincnlo T in¬ 
dissolubilità come sua opera e sno dogma, 
ma come l’opera della natura nicdesima. 
Imperciocché , e questo merita d’essere os- 
servatOj sebbene il catecumeno divenga agli 
occhi della chiesa un uomo nuovo, non è 
perciò sciolto dal matrimonio antecedente; 
la Chiesa lo ha costantemente riconosciuto. 

Non ci accusate dunque di fanatismo ; 
noi non pretendiamo di difendere esclusi¬ 
vamente la nostra sanzione religiosa, il che 
sarebbe il carattere del fanatismo; è la vev 
ri là universale quella che noi vogliamo far 
liionfare; ciò che al contrario' è il caratte¬ 
re della "vera filosofia. , 

Sotto questo punto di vista è giusto di 
considerare il gran numero de’ Francesi ai 
quali 

ripugna il divorzio. 

Jerl ci fu detto che la maggior parte 
delle religxQjii amméttevano il divorzio. So- 
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flsma! Non si tratta della maggior parta, 
delle religioni, ma dèlia religione della mag¬ 
gior parte; cosa mollo differente. 

L’errore si moltiplica all’infinito; la ve¬ 
rità è una. 

Non ostante 1’acces.sione di molti paesi 
non cattolici , su cento Francesi ve ne so¬ 
no ancora almeno novanta, a’(juali il di¬ 
vorzio offende la coscienza; coscienza rico¬ 
nosciuta, e in perfetta armonia colle leggi 
dello Stato. 

In favor loro viene annunciata , o iniro- 
doità nella legge la separazione. 

Questa è una buona intenzione invero, 
ma una cattiva disposizione. 

F un passo, ma un passo falso verso 
(pi eli a felice intelligenza che importa di s la¬ 
bili re fra i differenti poteri che govetiiano 
gli uomini. 

Primieramente è sempre un disgraziato 
laccio teso alla coscienza della leeee. 

E che! Perchè un pie col numero può 
usar senza rimorsi del divorzio, voi Toffri¬ 
te a tutti ! 

Allora perchè non avete permésso la po- 
ligamla simultanea? Imperciocché possono 
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esservi infine, vi sono uomini fra voi, al 
quali la lor religione la permette, anzi la 
prcscrl ve. 

Perchè non avete fatto articoli regolatori 
per il ripudio, come in Gerusalemme/ 

Per 1’es[)Oslziooc de’figli come nella China? 

Pel sacrifizio delle mogli sul rogo declo¬ 
ro niariii come nell’Indie? 

Perchè infine non avete interdetto a que¬ 
sti popoli lo sbarco sulle vostre coste, e il 
domicilio sulle vostre terre ? 

Queste conseguenze, mi dite, sono assui- 
de j è il pi lncipio ch’è vizioso. 

I^a sola occupazione ragionevole pel le* 
gislatore, che riconosce molte religioni in 
un impero , sarebbe forse di desumere le 
sue leggi civili dalla religione più ausici a j 
imperciocché allora egli non ordina a 
sii nulla di più, non fa che permeitele a 
quelli qualche cosa di meno. 

Può incomodare, ma almeno non corrompe- 

E quanta forza acquista questo ragiona¬ 
mento, allorché sì osserva come 1 abbiamo 
fallo, che anche qni questa credenza la pm 
severa è in una incomparabile proporzione 
la più numerosa? 
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Vedete infatti, o leglslaloi’ij ciò die YOt. 
siete per metlere sulla bilancia. 

Eccovi sopra cento francesi novanta cat¬ 
tolici che anelale ad ejsporre, senza motivi, 
a quanto v’ha di più crudele pel cuore uma¬ 
no , cioè a rimorsi, ad eterni raintnarichl! 
E perchè? Per timore di esporre dieci non 
cattolici a ciò che vi è di più lieve e di 
più ordinario nella vita, vaie a dire ad una 
semplice privazione. 

Ma, replicate , non si è libero di usare 
o di non usare della legge del divorzio, di 
separarsi sempliceménie o di far seguire la 
separazione di un divorzio ? 

Dite da senno, cittadini legislatori? 
Trovereste saggio e legittimo, che un go¬ 
verno rieonòscesse, organizzasse 11 duello , 
aprisse il campo del combattimento, perchè 
si è libero , perfettamente libero d’andare o 
non andare a farvisl uccidere ? 

Dove sarebbero rumaniià, la ragione ? 
Ov’ è il rispetto degli itomini e della co¬ 
scienza ? Ma ciò non è tutto ^ ed io sosten¬ 
go che i catioUcI o Inhne i sèttarj, qua- 
lun que essi siano, d eli’ in dissol ubili tà , so uo 
trattati dalla vostra legge con un rigore che 
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a)on v'è per gìì akri francesi^ voi or^^anlz- 
za le per essi ]a separa zi ono } ma avete J’av- 
verleuza di dire, clic non potrà aver luogo 
se non per cagione determinata, e gianjinal 
poi consenso reciproco degli sposi. 

Ora Ire sono rpicsto cagioni deiernnnate^ 
sevizie o ingiuiie girivi, l'(idulterio , le 
pene infamanLi; nulla di piit. 

Così , mentre la strada del mutuo conscn- 
lìmento, strada dolce, secondo voi, ed uma¬ 
na, sulla quale vi spaziate con compiacenza, 
ed assicurate che si preferirà, resta aperta 
agli altri cittadini , e.ssa è chiusa ad ogni 
cattolico che, secondo Icspressione dell ora¬ 
tore del governo , non vorrà mnneare alici 
sua credenza. 

Tolete trarli, non dubito della purezza 
delle vostre intenzioni, volete trarli, voi 
dite, dalla dura necessità d'ottare Jra una 
'Viltà o la sventura di tutta la loro vita, e 
voi precisamente li collocate in questa al¬ 
ternativa f imperciocché, se essi infine vo¬ 
gliono separarsi non possono venirne a ca¬ 
po ehe colle azioni vere o fìnte in sevizie, 
in adulterio , o colla condanna a pene in¬ 
famanti.. E renderli liberi e far la loro con¬ 
dizione eguale a quella degli altri ? 
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• Quale strano benefìzio non è mai questa 
separazione che i cattolici i piti pi obi non 
potranno comperare che diffamandosi e ca¬ 
lunnia ndosi pubhlicaniente , mentre gU al vii 
cittadini l’otterranno sotto 11 nome di dlvoi- 
zlo con vie clxe risparmiano il pudoie, la 
dìUcatczza, che lasciano un velo officioso 
sugli arcani della vita intima ; 

A questi lamenti rispondono i giurecon¬ 
sulti, ch’essi hanno rimessa in vigore 1 antica 


separazione , e che altra volta non esisteva 
che per cagioni determlnatG. Ma questa 
legge una volta era per tutti; io oggi mi la¬ 
gno di una distinzione incomoda ed anche 
odiosa , di un’ accettazione di persone che 
fu sempre un iGglulmo motivo di reclamo. 

Senza ritornare sul merito intrinseco del 
divorzio in generale', o del reciproco con¬ 
senso in particolare, è incontrastahile che 
se il consenso scamhlevole è buono per il 
divorzio, dee esserlo ancora per la separa¬ 
zione j che s’è cattivo per questo ^ dee es¬ 
serlo per l’altra : ogni risposta evasiva su 
questo punto si aggira evldgntemente in uii 
circolo vizioso. 

Tali sono le ; contraddizioni della legg© 
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proposta con uno sialo di cose tlcotioscliiie 
da altre leggi c da essa medesima. 

Quosd ni tifilo rapporto mi condncc alla 
mia quinta proposizione. 

Proposizionf: V. 

Rispondo pi ini i era niente a uu rimprovero 
specioso, ma senza profondità. 

Mi si obbietta che co nei ila n dolo , per 
cjuanto io lo faceva, colle idee religiose de 
cattolici, non doveva arninetiere, sotto pena 
d’inconseguenza, alcuna specie di divorzio, 
perchò questa cretlenza non nc aniniettcvaj 
questo è puramente ua errore di vocaboli 
facile a diniostrarsi- 

Quando i registri civili erano fra le mani 
della potestà religiosa j e*il medesimo orga¬ 
no legava e scioglieva il nodo coniugalo 
nella chiesa e nello statoj subito che rpiesd 
organo avea pronunciato , tutto era detto : 
li matrimonio era riconosciuto , proclamato 
ed aveva lutti i suoi effetti. Nei casi rari > 
ma possibilissimi di nullità religiosa, il no¬ 
do cessava nel tempo stesso d’esistere sotto 
1 rapporti di coscienza e sotto quelli di pò- 
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liiiìa; non v’è ostacolo nè bisogno eli a t-una 
potestà faori di quella della Chiesa, eh era 
lo Stato medesimo su questo aitieoìo 

Questo stato di cose, questa unione aa 
potuto cessar d’esistere, senza che la reii-- 
gioue ne fosse lesa nella sua essenza e nei 

suoi dogmi. _ 

In oggi può esservi centrano civile e 

niun pano religioso, patto religioso e niuii 
patto civile j si può vivere colla medesima 
<^onnà, sposa secondo la legge , concubina 
secondo la coscienza; sposa secondo la co-^ 
scienza, concubina secondo la legge, i due 
poteri agiscono in una perfetta iti dipende ii 
za l’uno dall’altro. 

Ora, uno sposo cattolico che vive coscien¬ 
ziosa mente e civilmente in una u moti e legit¬ 
tima, può veder cessare nell ordine della 
Coscienza questa legiUuultà : fa dtiopo che^ 
gli non possa allora vederla cessare nell’ 
ordine della società ? 

Kon sarebbe assurdo che un vincolo po¬ 
tendo essere dichiarato nullo da una pai te, 
non potesse essere dichiarato caduco dall 
altra ? 

Soli rari questi casi, ina pure esistono^ 
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e por non citare eh’ csenijjj di una incoii- 
trastaJìile uotoi ielà, Luigi XII c staio sciol¬ 
to nell ordine della coscienza del niatrlmo- 
ido con Giovanna di Francia j Enrico IV 
con IMarghci ita di \ aleso ; sarebbe stato tol¬ 
lerabile clic liberi dalla parte della coscien¬ 
za, fossero stali vincolati da rpiclla della 
legge ? 

E dunque chiaro che poi Cattolici anche 
J più rigidi vi vuole un modo di divorzio 
civile j e non Iiavvi inconseguenza alcuna 

ad ammetterlo. 

Iiiprendo l’ordine delle mie proposizioni. 
Credo d’aver provato nel corso di que¬ 
sta opì nione 

1. fdie l’indissolubilità conviene meglio 
del divoizio al cuore dell’uomo; 

2. Ch’essa conviene meglio alFordine del¬ 
la società; 

0. Che tutti i popoli del mondo, antichi 
e moderni, hanno diffamato il divorzio nel¬ 
la loro opinione, e che per conseguenza 
esso è essenzialmente cattivo; 

4* Che le leggi favorevoli al divorzio of¬ 
fendono leggi amate e rispettate dall’im¬ 
mensa pluralità dei Francesi. 
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Ma a che servirebbero queste confula- 
zioni, se mi si potesse dire: » Noi convc- 
.7> niamo cou voi di lutti questi fatti, di tut- 
» ti questi priucipj j ma bavvi un sol prin- 
f> ci pio tal me tue i ufi essi bile, die in più di 
» una circostanza non rieliiegga di essere 
» modificato ? Havvi una sola regola che 
» uoQ ammetta qualche eccezione? E non 
« avete voi medesimo dimostrata la necessi- 
» tà di eccezioni civili per rispondere a 
)) casi risultanti dal codice religioso anche 
» il più austero ? 

yi Ora ecco le eccezioni che vi presen- 
» liarao. Pretendiamo come voi, che l’In- 
» dissolubilità è il principio j la legge j noi 
» riconosciamo che il contralto è perpetuo 
» per la sua destinazione, che il matrinio- 
j) Ilio esser dee uno stato, e non una si- 
» luazione. Siamo dunque d’accordo, pol- 
» chè nel tempo medesimo non volete una 
» regola senza ecce zio ne, e ne ammettete 
» anche formalmente. 

A ciò rispondo; » veggo in fatti, neUe 
» vostre considerazioni preliminari, queste 

dÌGliiarazioni e questi prlneipj che sono 
» i miei; ma per reffettó dèlia vostra e nini- 
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» ciatìva tiUlo si sconvolge, il divorzio di- 
» venia la leggo, rindissolubiliià reccezione; 

li divorzio non è egli ve rame ole ia legge 
quando è va)mente organizzalo, che può 
essere preveduio, calcolalo, quando dipen¬ 
de da ima delie pani di sciogliere ii nodo^ 
e non dipende dal magistraio il mantenerlo? 

E che altro è il matrimonio se non una 
situazione, quando è in potere degii sposi 
il distftiggerlo , e di sostituirvi un altro 
vincolo ? 

Ora qui in con trastahil mente due sposi 
senza dilicatczzu ( e per questi principal¬ 
mente le leggi sou fatte) gl* sposi, dico, 
senza pudore, tengono nelle loro mani la 
legge, la sentenza del giudice, tutto il loio 
des lino. 

Possono dire a se stessi: con questo pro¬ 
cedere, nel tal giorno j nella tale ora farò 
pronunciare il mio divorzioj nel tal giorno, 
nella irle ora rni rimalilerò col i^do adul¬ 
tero, Ciolla mia conctibina, 

Ea legge VI Si oppone formalmente ; si 
èludeì'’à, nulla è più facile: l’adultero lega¬ 
le non, sarà Ì1 vero séduilorG; la conciibi- 
ua ckfr compariià nèìla procedura sarà una 
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mercenaria prezzolata per tal parte. Questa 
previdenza non è un giuoco delV immagina¬ 
zione j queste maliziose turpitudini accado¬ 
no sette leglie distante dalle nostre frontie¬ 
re; ben presto si naturalizzeranno fra noi ? 
e pm lo stesso divorzio sarà difficile per le 
vie che rispettano il pudore, e nel raedesi- 
iTio tempo facile per le iguomlniosej piu 
gli sposi di un’equivoca ed incerta moralità 
s’indurranno a que’ mezzi espediti che sa¬ 
ranno uno scandalo orribile, ed una vera 
pubblica Cai ami là. 

Ma questa legge, die sotto molti rappor* 
ti è di una facili là deplorabile, in certe 
circostanze essa è di ferro, e lo vedrete. 

Vi leggo che il divorzio per consenso re¬ 
ciproco non potrà aver luogo dopo ^entl 
anni di matrimonio, nè Cjuando la molilo 
ne avrà quarantaGinque. 

Se r artìcolo dicesse, che una donna di 
quarantacin(|ue anni, allorché nc ha passati 
v en ti nc i me d e s i m o nodo , non po t r à e ss e r- 
ne ripudiata, ne onorerei l’intenzione, no 
approverei la disposizione; ma qui i due 
casi sono ben distinti : l’uno , quando i due, 
a posi hanno venti anni di matrimonio, il 






che può aver luogo per aincnJiie, anche 
])rini;t de’rpiaraiu’auui : l’akro, allorché la 
moglie ha (juaraniaciiu|ne anni) f|ua!ìiiKjiJc 
sia la data che d’altronde abbia il legame, 
Ecco ora ciò che può risultare da t|uc- 
sto articolo della legge. INou si tratta più- 
di llilicatczKi di coscienza ; rpiesto è pei 


lutti. 


Un giovine (ìc’ir età di diclotto anni , e 
anche meno, assediato da’genitori, regolato 
da \'Ìste ambiziose o cupide, sposa una don 
r.a di un’ età maggiore di quarant anni. Io 
lo suppongo delia plìt severa credenza , con 
più forte ragione s’egU appartiene agii ahin 
Si peote; i suoi genitori uiuoiouo o ai tosati 
scono della loro tirannia j la sposa accou- 
senie allo scioglimento di un legarne, che 
unisce per cosi dire il morto al vivo. L au¬ 
torità religiosa ne riconosce sempre la nul¬ 
lità quando la violènza c provata, cd io 
qui la suppongo. Ebbene! Tulio ciò è vano, 
tutto è per essi proscritto^ la loro volontà 
è niente, la legge civile è iufìessibile ; nou 
v’ha rottura di vincolo per reciproco con¬ 
sentimento, ma bensì per infami mezzi di 
cagioni determinate , che la dilicatezza più 


volgare 









volgare proibisce. Questa posizione e giusta^ 
è ragionevole ? 

Ma sortiainò dal dettagli e dagli escnipj, 
per rientrare nella tesi generale. 

Tutta la moralità delle leggi sul divorzio, 
secondo me, risiede in r^uesto prlueiplo 
semplice e fecondo, ch6 lo scioglimonto del 
legame cwile 7ton sta mai assolutamente im-* 
possibile ad alcuno , che sia sempre incerto 
per tutti , che giammai non possa calcolar¬ 
sene t epoca. ’ 

Che la separazione sia per tutti uniforme, 
e possa operarsi senza scandalo j essa è prov¬ 
visoria ^ appartiene all’ordine pubblico, con¬ 
viene a tutti j niuiia coscienza vi ripugna. 

Ma quanto allo scioglimento y per dargli 
questo carattere d’incertezza, che ue fa la 
moralità , io invoco un potere prudente , e 
confesso di non conoscerne alcuno troppo 
eminente e troppo augusto. Non all’ esem¬ 
pio de’ nostri vicini, ma alla mia propria 
convinzione io mi assoggetto. 

Siccome pel primo vincolo che, secondo 
voi, è di sua natura perpetuo avete esalto 
il consenso del, padre, secondo la natura. 

. CoiJi Voi, IL 
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Così per un secondo vincolo, il (piale, 
aìloi'cliò il primo non è rollo dalla natura, 
non può essere clie una modificazione della 
società, un’eccezione della legge; vi rinvio 
al vostri padri secondo la legge, ai patriar- 
cbi della grande ramlglla, a ({uesta potestà 
veramente paterna, che ha meritato tanto 
la pubblica riconoscenza, che con alti si 
grandi ha pronunciato il matrimonio del 
primo magistrato e del popolo, ba restituito 
alla crande famiglia tanti membri erranti, 

P o 

e con fjuesto diritto di grazia che la sola 
Francia fra i popoli si maravigliava di non 
avere , ha riposta nella gì usti zia umana 
quella nilsericordla che n’c inseparabile- 
Vedete quanto questo sistema si combina 
felicemente con una recente istituzione, e 
porla un gran carattere di pubblica lUlbià, 
di moralità, di paternità: voglio dire lo sta¬ 
bilimento delle senatorie. 

Da tutte le pani della Repubblica il se¬ 
nato riceverebbe le domande degli sposi se¬ 
parati per decreto de’ tribunali. Ammetto 
che le domande siano individuali, che por¬ 
tino soltanto il nome, feià , il domicilio.^ 
la professione degli sposi; a rj^uai comunjo'no 
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-religiosa appartengano, la data del -gmdlzia 
cli’scparazione, niuna querela, niuna rlnao- 
fitranza per allri fatti. 

Le domande saranno classificale per cir¬ 
condario de’ iribanali d’appello. 

Allorcliè un senatore partirà per andare 
in quel circondario ad esercitare Tlnfluenza 
benefica della sua magistratura ^ gli si rimet¬ 
teranno le petizioni che ne sav'anno venute. 

Gli si dirà » Padre coscritto, andate e 
•)> vedete, ascoltate Topinlone pubblica, la 
» vera opinione che si manifesta in un mo- 
jh do molto più sicuro nelle confabulazioni' 

» familiari e pacifiche, che nelle informa- 
)i zioni ed in processi solenni; i vostri rap- 
X porti illumineranno la coscienza del se- 
X nato. 

Al suo ritorno egli darà conto del diffe¬ 
renti indizj che avrà rilevati dalle differenti 
domande e dai loro autori. 

Questi, dirà egli al senato, è un misera¬ 
bile imbrattalo di tu iti i del i tt i j è bene che 
non sia più in suo potere il fare infelici. 

Quegli è traviato per una passione, la 
quale non può che fare la sua disgrazia; è 
bene il preservarlg da un dispiacere certo, ' 
ed eterno. 
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Qiicsù Ila ragion! plausibili. La crodenxa 
religiosa non si oppone al divorzio : non 
lo nieucreino in angustia colla siia coscienza. 

Quest’ 111 ti Ilio appartiene ad una corau- 
uìone che proibisco il divorzio ; ma l’auto- 
riià regolatiicc della sua coscienza ha di- 
cliiai ato che 1! suo vincolo non esisteva j 
noi possi a in di eli tarare senza timore che plii 
non esiste. Allora un Senalns-consiiUo sarà 
pronunciato. Negli altri casi sarà dichiarata 
juiila la tlonianda j senza che cosa alcuna 
possa obbligare il senato a pronunciare. 

Tale è in ristretto un sistema che io non 
iste me rei a completare cd a verificare nei 
dettagli, se il principio ne ottenesse rpial-’ 
che sufiiagio. 

Questo sistema è piti, giusto 'c pio con¬ 
seguente del vostro; imperciocché il divor¬ 
zio civile, il solo di cui la legge si occupa, 
vi è sempre per tutti assolutamente ed egual¬ 
mente possibile. 

Nel tempo stesso è più morale, più po* 
perchè il divorzio vi è sempre per- 
'Cttahiente incerto per tutti, e sottrae a tutti 
calcoli, a tutte le speculazioni che sono 
ià sorgente di ogn’ ioimoralità, il veleno della 
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unione coniiigale, la corruzione del peij.::!!? 
degli sposi. 

Secondo il mio piano pochissime domande 
in divorzio avi'anno luogo a motivo dell’in¬ 
certezza della riuscita ; molto meno ancora 
i divorzj saranno pronunciati, poiché vi ab¬ 
bisognerà la solennità di un Senatus-consulto; 
c per un effetto non meno certo , vi sarà 
un numero assai minore di riparazioni ; 


giaccbè bisogna contar di meno tutte quelle, 
il cui priiioipio sarebbe la speranza calcola¬ 
ta di un nuovo matrimonio. 

Finalmente questo sistema semplice, gra¬ 
ve, sileuzioso mi sembra conciliare, per quan¬ 
to è umanamente possibile , tutto ciò ohe 
si dee all’ ordine della società, tutto ciò che 
indicano la cognizione del cuore umano, il 
rispetto della libertà, della coscienza e del 
pubblico pudore. 

Esso cancella questa demarcazione sempre 
odiosa, questa doppia giurisprudenza intro¬ 
dotta da eiitadini di uno stesso impero nello 
stabilimento paralello della separazione per 
gli uni, e del divorzio per gli altri. 

L’autorità prudente, chiamata a pronun¬ 
ciare , è innalzata molto al disopra di ogni 
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passione, di ogni inicresssc, fuori di quello 
doliti pall ia j essa sarà ciò che un’ autorità 
^ suprema dee essere per gli uouiini, una se¬ 
conda provvidenza. 

Non aggiungo che una parola. In Inghil¬ 
terra, rpialunquo siasi d’altronde la disparita 
delle procedure j è necessario un grande atto 
nazionale per un divorzio; perciò da più di 
dugento anni non ve ne sono stati dugento. 
In Francia, ove i tribunali lo pronunciano, 
nel solo anno decimo, Parigi soltanto ne 
ha contato più di mille. 

Così, o tribuni, in un nobile esercizio della 
Tagione, ma nel silenzio delle passioni, tutti 
i Siiddlii e governanti, parti e magistrali, al¬ 
cune volte dlfferiscouo d’opinione unanimi» 
d^affezioni e di pensieri. Noi travagliamo con 
una santa emulazione per dare al 
francese le migliori leggi. 

Saremmo ancora destinati ad essere distrat¬ 
ti da queste utili occupazioni? 

Che! Nè la vittoria, nè la saviezza pi« 
grande della vittoria hanuo potuto soffocare^ 
disarmare gelose inquietudini ! 

Certamente, se v’ è una nazione felice e 
florida nelle sue città e nelle sue campagne, 
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forte per la. saviezza della sua ar^.iuiastra¬ 
zione, brillante per la celebrità delle arti, 
che sappia apprezzare una pace , cbe rad- 
doppia ad essa il godimento di tanti beni, 
(]|ucsta è certanieiiie la nazione francese^ 

Ma parimente ,■ se bavvi una nazione in- 
•vincibile nel suo coraggio, ferina nelle sue 
armale, instancabile ne’suoi travagli , piena 
d’amore e di. confidenza in coloro cbe la 
diligono, esaltata dalle memorie, e suscetti¬ 
bile di speranza che debba temere poco la 
guerra, questa è ancora la nazion francese. 

Di che non fu essa sempre capace quan¬ 
do alla coscienza della sua forza unì quella 
del genio e della virtù de’ suoi capi ? 

Dopo Enrico IV , quest’armonia, questa 
felice corrispondenza non avevano esistito 
allo stesso grado : ne avete voi calcolato i 
risultati , rivaìi imprudenti e gelosi? 

E voi , supremi magistrali , seguitate la 
strada cbe vi siete aperta. Vi ringraziamo di 
una fermezza degna di voi y vi ringraziere¬ 
mo di una moderazione, che alla lesta di 
un tal popolo non può essere calunniata. 
Felici d’avere riposta io quésta effusioué so- 
leune respressione di una inalterabUe con- 
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Scienza e di un sacrifizio senza rinilli, gli 
organi del popolo conlinuerauno lranf|uilla- 
menLe le loro fa li che cosliiuzlonali sotto la 
guardia poterne di fptelli che tengono per 
esso la spada e lo scudo. 

Per le ragioni da me dedotte io penso 
che la legge proposta sul divorzio non pos¬ 
sa essere adottata rpialc sì presenta, senza 
gravi inconvenienti. 



DISCORSO 


Pronunciato li 5o 'ventoso anno xi al Corpo 
Legislativo dal cittadino Gille'J' ( de Seme 
et Oise J, uno degli Oratori del tribunato 
sul settimo progetto di legge^ titolo VI 
Codice Civilerelativo al Divorzio. 

(Quando parlasi di divorzio , è troppo co¬ 
mune il confondere due caratteri della leg- 

. * • * ' 

ge , che sono essenzialmente disunii ; cioè 
cjuello della legge che autorizzay e quello 
della legge che tollera} la disposizione che 
Stabilisce, e quella che non fa che limitare 
quanto già sussiste- 
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Nel primo caso Vo ghetto del Le gì si a lo re 
è il bene. Nel secondo si occupa soltanto 
di diminuire la somma del male. 

Là egli ba per guida la morale , cioè 
quel tipo regolatore di quanto i costami 
hanno di migliore e di più utile. Qui agi¬ 
sce sui costumi quali essi sono, come quei 
genj che alcuni filosofi ci rappresentano 
lottando nelle loro creazioni contro una 
materia imperfetta e rnbclla. 

A quest’ultima classe appartiene la legge 
proposta j il suo scopo non è di creare una 
nuova libertà a profitto delle passioni, ma 
di fare piuttosto in modo che la Uberià na¬ 
turale , di cui esse abusano, non resti indi- 
pendente ne’ suol traviamenti. 

Senza dubbio non contemplando nel ma¬ 
trimonio che il principio della sua Istilu- 
zione, la permanenza è il suo stalo , la 
perpetuità il suo voto ^ l’indivislbUità fra i 
due sposi la sua naturale condizione. 

Ma considerandolo ne’suoi effetti, come 
la marcia della società ce lo rappreseiita, 
tutti non corrispondono alla dignità di que¬ 
sto gran contratto : vi sono varj colpi che 
lo spezzano, e non poche le resistenze che 
tutte ne rovesciano le fondamenta. 
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Questi colpi e queste resistenze non sa¬ 
ranno in conto alcuno valutate dal Legisla¬ 
tore? Crederà egli che saranno senza peri¬ 
colo dal momento che avrà proclamato che 
saranno senza rimedio ; e soddlsfatto d’avere 
stal)ilito con una teoria genciale, che rnniou 
coniugale è sempre intera , sdegnerà di oc¬ 
cuparsi di ciò che nella pratica altera la 
sua integrità ? Conservare con tali massi¬ 
me, sarebbe un distruggere. Chi non vede 
in fatti , che ben presto il matrimonio sa" 
rebbe cosi abbandonato ali’anarchia di tutte 
le passioni, e che 11 princìpio dei doveri 
ft'a gii sposi sarebbe coi rotto , dacché tutti 
e due collo ste.sso diritto di esigerli si tro¬ 
verebbero nella medesima impotenza di far¬ 
seli rendere? 

Cosi fu sempre, per coloro che prcsiedet- 
tero alle istituzioni de^popoli, una cura im¬ 
portante il regolare quale condotta debba 
esser tenuta riguardo agli sposi che manca¬ 
no alle condizioni essenziali del contratto 
destinato ad unirli. 

^ un pensiero a tutti comune , che biso-' 
gna far cessare in tal caso una socieUi, la 
quale non è più che un occasione di di^ 
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cordine. E veramente havvi aUro mezzo, 
con cni rautoruìi sia capace di operare so¬ 
pra passioni le cpiali per la loro attivi 
rinascente, e soprattutto per 1 asilo dome 
stico ove si rifuggono si sotti ai rebbeio con 

y iVk 

linuamente alla sua potestà . 

Se dunque i sistemi differiscono per que 
sto riguardo, è solamente sugli effetti e sulla 
durata die debbono seguire ( alloicbè ad 
dlvien necessaria } la cessazione della società 
coniugale. 

Nei paesi dove il celibato slablllto sotto 
gli ausplcj della religione e uno stato ri¬ 
spettato, essendo i raatrimonj meno molti¬ 
plicali, r infortunio di quelli die s.ou disu¬ 
niti vi è ancora meno generalmente sentito; 
e se accade che debba cessare la società, 
coniugale , i sacri ritiri che la stessa reli¬ 
gione protegge, offrono alla donna un asilo 
onorevole snella non è die iutelice , una 
salvaguardia pe’ suoi costumi s’ è colpevole ; 
si è dunque potuto, senza in conseguenza, iti 
un tal ordine di cose, vietarle la facoltà di 
centrar nuovi nodi ; la situazione in cui 
ella si trova allora, è quella dellci sepdvor 
dono di corpo* 
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A^ei paesi al contrario ne’ quali è più fa¬ 
vorito il matrimonio, dove la donna fuori 
di matrimonio non può pretendere alcuna 
considerazione, se accade che sia costretta 
a sortire dalla società coniugale da lei con¬ 
tratta, è conveniente il permetterle di for¬ 
marne un’altra. Senza di che, cosa sarebbe 
la Sua situazione nel mondo, se non una 
situazione sempre equivoca agii ocebi del 
pubblico, d’inquietudine ai costumi, e peri¬ 
gliosa per se stessa ? Questa facoltà di uii 
secondo matrimonio le è stata aperta col 
divorzio. 

11 primo di questi sistemi ha sussistito 
presso noi finché hanno sussistito ancora in 
lutto il loro vigoie le altre istituzioni colle 
quali si unisce , cioè per molti secoli ,• e 
conserva eziandio sulle coscienze una gran¬ 
de influenza appoggiata da numerosi ed elo¬ 
quenti difensori : indipendentemente dalle 
idee religiose, che lo consacrano , non si 
può disconvenire che l’indissolubilità che 
mantiene nel matrimonio non sia un carat¬ 
tere molto imponente, aggiunto alla sua di¬ 
gnità. 

Da un’ altra parte j il secondo sistema è 
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q^uello di un gran numero di famiglie, elie 
la repubblica ha riunì le nel suo seno , e 
sulle quali in oggi si estende Fimpero delle 
leggi francesi. 

Da dodici anni ha prevaluto nella nostra 
leglslazloue, come meglio approprialo alFor- 
diue attuale delle cose, ove la sola risorsa 
decente che rimane alle donne contro i 
mali del matrimonio, è il matrimonio me¬ 
desimo. Sotto questo rapporto è anche piu 
conseguente con tutti 1 principj favorevoli 
alla popolazione ; e per questo certamente 
F immortale autore dello Spìrito delle leggi 
ha detto, che il divorzio ha ordinariamente 
una grande utilità politica. 

Fra queste due rivali dottrine,' eittadini 
Legislatori , perchè ol metteremmo noi nella 
necessità di scegliere? Sceglier Funa, sareh- 
he un rigettar Faltra; eppure entrambe aver 
possono grandi vantaggi j secondo i senti¬ 
menti, le persone, e le circostanze. Sembra 
ancora, che concorrendo insieme si tolgano 
scambievolmente alcuni inconvenienti che 
potrebbero aver nella pratica, se fossero 
esclusive. D’altronde la legge che , ave te pro¬ 
clamata sul njalrimoino, ha già stabilito, il 
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princìpio del divorzio j e il vostro rispetto 
scrupoloso per hi )il>crt;i delle coscienze vi 
avverte di non prescrivere la separazio/iff 
di corpo. 

1! irlbiinalo discutendo il progetto 
posto, si è dimcpie molto meno prefisso di 
esaminare cpial de’ due mezzi era prefeilbi 
le, di quello che di vedere come fossero 
stati conciliati, in caso, c sotto quali 

condizioni ambidue avessero potuto essere 
ammessi. 

li pensiero generale che lo ha occupato 
in questo fCsame si è che la società coniu 

gale doveva essere dlligcntcniente consci va 

la, finché non era evidente che i suol piia 
cipall fondamenti fossero già rulnati. 

Ora , siccome il primo di questi fonda¬ 
menti è rindivlsibilità fra gU sposi , bisogna 
ben penetrarne tutte le conseguenze, c -i 
dlsceruerà chiaramente da quali inhazioni 

il trattato si trovi rotto. 

Questa indivisibilità è quella della fami- 
^^ìla: cosi la donna adultera rompe il con- 
'«'aito, essa che intorbida con un sangue 
straniero il sangue del suo sposo , che dee 

trasmettere a’ suqì figli j essa che altera nel 

'1^0 
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SUO principio quest* affezione reciproca cW 
dee unire 1 fratelli, essa che comprime sino 
nel cuore del marito questo abbandono al 
sentimento della natura, eli* è il più dolce 
incanto della pa lem ita. 

Questa indivisibilità è quella della vita 
domestica ; così il vuarito adultero rompe il 
contratto, allorché osa di dividere la sua 
casa fra la compagna onorevole de* suol 
giorni, e la dispregevole complice delle sue 
proprie dissolutezze. Disgraziato ! egli infa¬ 
ma con una concorrenza obbrobriosa la di- 
gnlià legittima della sua sposa , ei converte 
in affronti gli omaggi che le sono dovuti » 
ed osa dare egli stesso lo scandaloso esem-' 
pio della fede violata ! 

Questa IndivisiblUià è quella delle affe¬ 
zioni; indivisibilità tale dicono alcuni dotti, 
che la moglie non dee mostrarsi differente 
a riguardo di suo marito , come a riguardo 
di se, nè il marito differente verso jita 
moglie come verso se stesso. Così quel¬ 
lo de’ due rompe il contratto , il- quale in¬ 
vece dell* interesse che la natura inspira ad 
ognuno per la sua propria conservazione,, 
non manifesta verso la metà che si è ss sor. 
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ciata se nou senl'unetiii dislnii^gUorì, o at- 
tenii egli alla sua salvezza coti eccessi o 
alla sua sicurezza con sevizie , o al suo 
onore con gravi ingiurie. 

Onesta indlvisli)llità è Tiuella di tiuiì i 
diiÌLli sociali : così rompe il contrailo co¬ 
lui, che per sua propria colpa degrada la 
sua civile esistenzaj c tale è la sorte di dii 
cade in una pena infamarne. ITa cangiato 
egli stesso la natura dell associazione, allor¬ 
ché invece di questa catena onorevole, che 
gli sposi debbono portare insieme , non le 
lascia più divider seco che la vergognosa 
catena di un colpevole. 

' Là si trovano ristrette dalla legge propo¬ 
sta tulle le cagioni per le quali la società 
coniugale può cessare alla domanda di una 
sola delle parti. E tutte queste cagioni sono 
desunte dalla stessa reciprocanza delle loro 
óbb li gazioni. 

Se in questi diversi casi il trattato perde 
i suoi effetti ^ sul reclamo di un solo degli 
Sposi, egli è perche Taltro ue’suoi attacchi 
rnedesimi ha esaurito il diritto che avea di 
concorrere a formare la volontà Gomune; 1* 
sua condótta è una provocazione anteriore 

alla 
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air istanza, die re diventa rapprovazìore^ 
Quando la domanda in co min eia, già il con¬ 
tratto non è più. intero, e l’atto deiinitivo 
die dee pronunciare non farà cii estendere 
colla legge, fino allo sposo che soffre, una 
liberazione , dove il suo avversario aveva 
colle sue proprie infrazioni osato di’ porre 
se stesso. 

Sotto tutù questi punti diversi il sistema 
del divorzio e quello delle separazioni van¬ 
no insieme j le cagioni che raotivanò l’uno 
sono egualmente quelle che motivano l’al¬ 
tro ; tutte due esigono un’istanza giuridica: 
non sono differenti che le forme. 

Quelle della separazione non hanno cosa 
aldina che le distingua dalle altre azioni civili 
che riguardano il pubblico diritto^ solamente 
è facile il conoscere, che vi vorrà sempre una 
prova solenne sui fatti allegati, e che non 
basterà la ricognizione e approvazione d’am- 
he le parli^ diversamente la procedura non 
farebbe che coprire un consenso reciproco, 
che si è voluto almeno rigettare in questa 
sorta d’azione. 

Le forme del divorzio sono infinitamente 
Con, Voi //. II. ' 
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ph'i cmnpllcaie, e vi si osservano quattro 
gradi differenti. 

I. Una verificazione preparatoria o segreta. 

3. Una discussione preliminare per csa* 
jnìnare se la domanda sarà ammessa, o ri¬ 
gettata. 

3. Una istruzione pubblica c decisiva. 

4. L’esame del merito principale della 
causa, c il giudìzio definitivo. 

Ognuno di fjucsti gradi è riempiuto da 
rlgoi’ose formalità ; è prolungato da ìtucr- ^ 
valli che può regolare la saggia lentezza 
della giustizia j non è accessibile se non in 
quanto . che la parte istante medesima 'assiste 
a tutto ciò che si tratta , e garantisce al 
giudico colla sua presenza la sincerila delle 
sue doglianze, e la pefscveranza della sua 
risoluzione. 

Con queste sagge misure, la libertà del 
divorzio non n’ è più la licenza , e la no¬ 
stra giurisprudenza su questa materia ha 
nuovi limiti, che non conosceva dopo la 
legge del 1793- 

In fatti questa legge accoppiava ad atenne 
forme meno previdenti un maggior numero 
di motivi, po’ quali urto solo degli sposi 
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poteva essere ammesso a far pronunciare 11 
divorzio ; tali erano i casi dì demenza o fu¬ 
rore, quelli à! abbandono , d'-incompaubdità 
d’umore e dì carattere. Il nostro esame sulla 
legge proposta sarebbe stato imperfetto , se 
noi non avessimo usata la diligenza di di¬ 
scutere , perchè questo cagioni di divorzio 
ancora in oggi esistenti sieno state interdette 
per l’avvenire. 

Lo sposo, il cui spirito si aliena, non è 
più certamente, sotto il rapporto dell* unìw ~ 
delle sue facoltà le più essenziali, lo stesso 
essere come quello con cui l’unione era 
stata contratta. Ma in questa crudele alte-* 
razione nulla v’ha di suo fatto, nè di suà 
volontà, e non si può dire eh’ egli abbia- 
rotto il contratto. Quando mantiene la sua 
fede, perchè dunque quella del suo asso¬ 
ciato rimarrebbe disclolta? E dove sarebbe 
la sublimità dei doveri del matrimonio, ove. 
la sua dignità, se limitalo ad lina semplice 
associazion di piaceri,non fosse molto di 
più ancora un’ assistenza generosa, ohe dlie 
deboli creature si prestano contro tutù i 
mali dell’umanità, e tin reciproco sostegno, 
nella dolorosa carriera della vita ? 
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cihhdìulono stijubi a uu lUolivo [hij spe¬ 
cioso j ma questa parola presenta un’idea 
complessa: dapptiiua quella dell’allontana¬ 
mento oliò un fatto, e quella dciraljhuiulo- 
«0 ch’è una intenzione. Ora se il fatto può 
esscìe facilmente comprovato , non è cuai 
deli’intenzione , che spesso è contrarla c 
quasi sempre equivoca. Da quest’ ambiguità 
possono sorgere pretesti troppo facili per 
superare gl’impegni del matrimonio ^ non 
sono rari gli cseinpj , e forse ìa loro mol- 
lipllcità ci annuncia abbasSlanza quale fu 
l’intenzione del legislatore. Nel tempo delle 
nostre tempeste politiche volle che restasse 
una tavola soccorrevole agli avanzi delle 
famiglie inviluppate nei naufragio. Ma in 
oggi la calma felice di cui godiamo ci per¬ 
meile (li dimenticare questo mezzo come 
inutile, e di ligetiarlo come funesto. 

Riguardo all’ incompatibilità Mon icsquien 
dice che dove la legge stabilisce cagioni che 
possono rompere il matrimonio, I incornpo,ii~ 
hilità è la pia forte di. tutte (i). 

CO Questa idea dì Montesquieu e pei'feUamfente^ 
conforme a quella die le leggi romane ci dantio 
del divorato 9 anclie secondo l'etimologia stessa del 
vocabolo^ dis’ortium ii divcrsilutG msniiam digtiim est> 
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Comr clanqiie pi^ò essere che presso noi 
sìa siala insieme Ja pili frivola e la più 
abusiva j e da che nasce quel pubblico di¬ 
scredito, che la diffiitna in tutte *le parli? 
E forse il più profondo de’ nostri scrittori 
politici, od è piuttosto resperienza che ci 
ha ingannati? 

Nè Tuno , nè Taltro, cittadini; tutto Ter¬ 
rore deriva dalla legge medesima. 

La vera incompatibilità, convion confes¬ 
sarlo , è il più grande degli ostacoli nella 
società conin gale. Essa non solamente la 
rompe, ma le impedisce ancora di nascere. 
Lasciandole tutte le materiali apparenze, le 
toglie il suo vincolo principale, clTè quello 
dei seniìmcnii e delle affezioni. Due sposi 
che debbono appartenersi Tuno aU’altro in¬ 
teramente restano stranieri, o nemici per lo 
inclinazioni loro, per le loro abitudini, per 
tutte le facoltà della loro anima. S’ è vero 
ebe non v’ ha matrimonio senza consenso , 
come potrebbe dirsi clT esiste una società 
coniugale là dove questo consenso è riget¬ 
tato dalla continuazione di uiT avversions 
ioviucibile ? 

Ma perchè V incompaùblliià abbia tutti 
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qn?*sù caratteri fa di mestieri che sia éo- 
sianle, che sia profonda, e soprattutto scam- 
hicvole. Cosa potrebbero infatti sulla inte¬ 
grità del contratto le ripugnanze e le con¬ 
traddizioni che sorgono da una sola parte , 
quando dall’ altra 1’ armonia è mantenuta 
dalla pazienza, dalla dolcezza, e da quello 
spirito di tolleranza e d’indulgenza , che dee 
ognuno ai difetti de’suoi simili? 

Da ciò ne viene che riucompaiibllità fra 
due sposi non può mai essere dimostrala 
che dalla comune approvazione che ne fan- 
xio l’uno e l’altro, e allorché dopo di essersi 
reciprocamente con perseveranza sperimen¬ 
tati sentono che il peso d’uua vita comune 
è loro insopportabile. 

Ora questo è ciò che non si osservò ab¬ 
bastanza nella redazione della prima legge- 
in primo luogo si omise di esigere che I lO'^ 
compatibilità fosse scambievole per operare 
il divorzio; ed in seguito per una necessa¬ 
ria conseguenza di questa omissione si giun¬ 
se persino a dire, che bastava che linconv* 
patibilità fosse, non provata, ma allegala da 
una delle parli. Allora noi abbiamo veduto 
trasformare in di carattere > 
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i niuilml dispiaceri, i più leggeri dlsgu^u, 
le semplici contrarietà, e sino i capricci 
dellMncosianza : esso fu come una sorgente 
inesauribile, ove tutte le passioni vennero 
ad abbeverarsi, e die innondò la società di 
scandali. , 

11 progetto della legge proposta preserva 
d’ora innanzi i nostri costumi da una tale 
inavvertenza j l’ Incompatibilità ha cessato 
d’esservi collocata fra le cagioni cho posso¬ 
no far pronunciare il divorzio ad istanza di 
un solo sposo i anzi il giusto pensare dell 
autore del/o Spinto delle leggi n^ è stato 
meglio conservato. Infatti esso .trovasi regi¬ 
stralo nell’articolo 2*27 in termini divenuti 
più ciliari e più espressamente caratteristici^ 
sotto le forme del divorzio per reciproco 


consentimento, 

A questa sola denominazione sembrami 
che si alzi una voce in questo reGlnto,,, la 
quale mi dica, che se il redprpco consenso 
è bastante in questo trattato solenne che 
forma il matrimonio, non lo è nell’alto che 
dee dlsclogllerlo. il contratto matrimoniale 
non abbraccia soltanto l’interesse degli sposii 
v’è anche quellQ delle famigUe, quello dell?, 
intera società. 


\ 
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Queste giuste soJlecitudlnl non cì sono 
state siranierc: c noi jnirc abbiamo temuto 
die il reciproco co use oso non fosse iiii 
asilo comodo dove ì'orrcbbcro a rifuggirsi 
tulli fjnesii dispiaceri de’ due sposi , che 
stanchi Tuno deUaltro urtano contro tutte 
le barriere per trovar rpiella che si apriva 
ai traviamenti della loro indipendenza. 

Ma f|ucstc inquietudini hanno cessato al¬ 
la visia di nule le precauzioni di cui la 
legge si c circondata. 

Che possa essere provocalo il divorzio in 
via di ripudio in uno di que^ rnovinienti in 
cui lo spirito è pronto, c ranlmo appassio- 
iiato , la sua natura lo permette , e le len¬ 
tezze della procedura vi mettono sole un 
ostacolo. 

Ma il divorzio propriamente detto, il d.i- 
vorzio per mutuo consenso dee, secondo 
resprcssione di Montesquieu, essere un af¬ 
fare di deliberazione e di consiglio ^ ed è 
questo uno de’suoi essenziali caratteri, che 
gli conserva il progetto. 

Considerate quali sono quelli che posso¬ 
no domandarlo; la volontà loro passerà per 
imperfetta , quando non sia accompagnata 
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da tutte le clrcostaiize che rendono perfetto 
il consentimento che si dà al matrimonio. 

11 marito ha meno di venticinque anni, 
la moglie meno di ventuno,! loro dissapori 
vengono imputati alla leggerezza della loro 
età; non sono neppure ascoltati. 

Hanno parenti, voglio dire di quelli che 
collocali nella linea diretta ascendente con-* 
servano sempre sui loro discendenti l’auto- 
riià deir età e dell’ esperienza j bisogna che 
la loro auiorizzazioue formale sia prodotta. 
La legge sembra tenere ad essi questo lin¬ 
guaggio : )i Quando vi siete uniti, i vostri 
fi padri sono intervenuti per garantirmi che 
» voi consentivate all’unione j fateli compa- 
» ri re di nuovo avanti di me , onde atte - 
)» sii no che la garanzia loro fu un’ erronea 
» inavvertenza, e che si sono ingannali co- 
» me voi sottoscrivendo questo grande atto 
» di famiglia». 

' Sono decorsi venti anni dopo il mauLmoi* 
nio, e la donna ha acquistato il suo qua- 
raniacinquesimo anno , la.legge dice .ancora 
agli sposi: »' Non isdegnate sulla stagione 
dell’autunno ciò che fece l’incanto delia 
» vostra primavera : ove d’altronde trovere- 
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» ste U!sa stessa costanza e comuni memo- 
)) rie 7 Non rigeltaie U giogo a cui vi siete 
V accostumati; non vi è insopportabile, poi- 
» eh è VI ci adattaste per si lungo tempo. 

Aggiungete a questo tutte quelle discus¬ 
sioni preliniinai’i sugl’ interessi si pi’Oprj a 
raffreddare le passioni , ed a convertire i 
capricci in serie attenzioni, tutte quelle rei¬ 
terate dilazioni, quella necessità di molti¬ 
plicare le sue confidenze e le sue domande 
presso gli ascendenti, quella prova autlci- 
pata della disunione mediante il ritiro dulia 
sposa in una casa convenuta, quelle forma¬ 
lità giudiziarie , la cui lentezza cosi male si 
accorda colla turbolenza di desiderj vaganti; 
e voi conoscerete che nulla fu dimenticato, 
perchè la maturità della deliberazione rir 
sponda della perseveranza delle volontà. 

Ma nè queste dilicate forme ^ nò questo 
rispettabile intervento degli ascendenti sa¬ 
rebbero ancora una sanzione bastante al re¬ 
ciproco consenso degli sposi, se gfintercssi 
dentigli non fossero stati conservati con uus 
attenta previdenza. Imperciocché importa so¬ 
prattutto pe’ figli, che Tunione degli sposi 
POQ sia fuggitiva;; Boa sono essi solaiBcattì 


« 



[ > 7 ' ] 

il frullo del mai rimo dìo i dìs ancora per 
conservarli, per allevarli, per proteggerli ò 
stato il medesimo stabili io come un con¬ 
tratto durevole, e come il principio di un 
ordine di successione legittima. Così quan¬ 
do il matrimonio è disciolto dalla morte 
naturale e dalla morte civile, la protezione 
paterna segue ancora i figli, ed apre in fa¬ 
vor loro le risorse deìf eredità. La legge 
proposta non ha voluto > che queste risorse 
gli venissero tolte dal divorzio volontario. * 

Fin dal primo giorno in cui gli sposi an¬ 
te mica mente dichiarano l’intenzione di scio-* 
gliere i loro nodi, la proprietà de’loro beni 
appartiene per metà al loro figli. E allora 
il termine imposto dal conseuso degli sposi, 
alla perpetuità della loro unione, che altro 
mai adiviene pei loro discendenti, se non 
un’ immagine del termine che la stessa na¬ 
tura vi avrebbe imposto, e degli effeui elio 
i suoi decreti inevitabili avrebbero prò dotti?.' 

In questa disposizione, legislatori, sta la- 
ferma garanzia che non avrà mai luogo il 
divorzio per consenso reciproco , se non 
quando sarà divenuto veramente un rimedio 
necessario ai disordini di una famiglia già 
disunita. 


t 
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Cosi pressa i Horaani colui die, fuori 
tii certi determinali casi, voleva il divorzio, 
era obbligato dalle leggi reali a dare la 
metà do’ suoi beni alla sua moglie, ed a 
consacrare a Cerere Faltra metà; e fu que¬ 
sta la vera cagione per la rjuale per ciu- 
quccento anni ni uno si affrettò di usare 
una facoltà a sì caro prezzo eoniperata. Gli 
storici hanno avuto a questo proposito, pei 
costumi romani , un’ ammirazione sover¬ 
chi amente esagerata. I nostri, per corrotti 
che si suppongano ,■ avrebbero potuto offri¬ 
re allo stesso prezzo lo stesso prodigio. 

Cessiamo dunque , legislatori, cessiam di 
temere che il divorzio per consenso reci¬ 
proco, sottomesso a siffatte condizioni non 
divenga un pretesto comune e comodo pei 
capricci della leggerezza. Se havvl fra gli 
sposi qualche via di rottura approvata dalla 
pubblica onestà , non temo di dire eh’ è 
questa al disopra di tutte le altre. Ci ag¬ 
grada e ci giova di pensare, che nella di¬ 
sgrazia delle dissensioni e delle colpe do¬ 
mestiche , VI saranno mezzi per lasciar sus- 
S5siere il velo che le copre, e per non pro¬ 
pagarne l’eserapio e lo scandalo nelle di- 
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scussi onl gl uri di clic. Invano una virtuosa 
severità reclamerebbe contro queste circo- 
speziooi ; Invano direbbe clic salutare Fim- 
pvitnere ai nostri vlz] interni il suggello in¬ 
delebile della vergogna: invano griderebbe 
die in tali materie la debile a tezza è corru¬ 
zione, e la circospezione un vii timore del 
ridicolo: bisogna render giustizia allo spi¬ 
rilo francese, a quel principio attivo di 
onore e di generosità che, distingue le no¬ 
stre maniere e i nostri costumi. Egli è quello 
appunto che fa temere allo sposo" di rendersi 
il pubblico denunciatore della sua moglie, 
daccusare 1 aniica della sua gioventù, e di 
coprir d ignorala la madre de’suol figli ^ esso 
che fa tremare la raoghe alF idea di mac— 
chiare il proprio pudore col raccontò dei 
disordini di uno sposo , d’infamare il nome 
che ha portato > e di strascinare avanti ai 
tribunali 1 uomo che 1 ha renduta madre. Se 
sono dissoluti i nostri costumi, permettia¬ 
mogli almeno eli essere ancóra nobili e de¬ 
centi ^ e per rispetto alla pietà filiale, lascia^ 
ino agli sposi, anche quando sono costretti 
a disunirsi, i mezzi di seppellire qon uix/ 
reciproco conaeniimento il segreto de’ loro 
torti e la memoria delle loro ingiurie. 
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Se pertanto questa facoltà del consenso 
recìproco ha nel divorzio nn oggetto così 
necessario e morale , perchè non trovasi 
egualmente fra i mezzi della separazione dei 
corpi? Non è stabilire una ingiuriosa egna- 
glianza fra f|uclli , le cui opinioni religiose 
soffrono coir idea del divorzio , e coloro ai 
quali la propria coscienza non permeile al¬ 
tra strada per rompere una società disgra¬ 
ziata che quella della scparazlovie ? 

È sorta questa obbiezione nel tribunato, 
cd è convenevole il dirvi per quali motivi 
non si è dovuto ferniarvisi. 

Questi da principio sono stati desunti 
dalla natura medesima delle cose; imperoc¬ 
ché due sposi, non ostante che acconsentano 
scamhievolraente a separarsi, non possono 
farlo senza l’intervento della legge? Non vi 
trovano aloun 0S41C0I0 nella pubblica auto¬ 
rità , purché dirsohitezze notorie non chia¬ 
mino sopra di essi la sorveglianza. Poche 
forme autentiche nulla dunque aggiunge¬ 
rebbero agli effetti di una tale separazione, 
se non di operare ancora la separazione 
de’ beni j ora è facile il vedere che il con¬ 
-senso reciproco così applicato diverrebbe 
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presso i creditori una troppo facile occaslo*» 
ue di frode. 

Ili seguito, considerando la separazione 
sotto il rapporto delle idee religiose > si sa 
che queste hanno le loro regole che le di¬ 
rigono t e che queste regole non compren¬ 
dono il consenso reciproco fra le cagioni 
che legittimano nell’ interno delle anime la 
rottura della società coniugale (i). Non è 
dunque inquietar le coscienze j è anzi riget¬ 
tare tutti i loro scrupoli, lasciando sussistere 
nella legge i limiti eh’ esse medesime rico¬ 
noscono alla loro propria indipendenza. 

Finalmente, la separazione de’ beni per 
c'onsenso recìproco diverebbe infinitamente 
più abusiva dello stesso divorzia, perchè 
nella pratica sarebbe incompatibile colle 
medesime restrizioni. 

Difatii, finché gli sposi non facessero che 


Nei paesi, nc’quali vi sono cbÌGStri,può esi* 
stere una separazione canonica per myiuo consen¬ 
timento., quando l’uno degli sposi vuole , o amen- 
due vogliono fare professione monastica. Ma si co¬ 
nosce quanto una separazione così motivala differì-* 
sca da quella che lascetebbe vivere i due sposi irv* 
dipendenti in mezzo al mondo. 
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derogare allo clausole principali del loro 
con tratto senza sciogliere il contratto stes¬ 
so , sarebbe irragionevole J’esigere da essi 
quelle condizioni di età, e quel consenso 
de<>ii ascendenti, che aggiunge tanto peso 
alla loro volontà quando lia il divorzio per 
oggetto. 

Sarebbe pure irragionevole che due sposi, 
ì quali conservano ancora tutti i loro di¬ 
ritti di famiglia, fossero costretti a lasciare 
mia parte delle loro proprietà ai loro dgb^ 
e con questa sola differenza il consenso re¬ 
ciproco introdotto nel sistema della sepaia- 
zione de’ corpi vi perderebbe questa garanzia 
principale, che ne allontana gl’inconvenienti 
e gli abusi nel sistema del divoizìo. 

Sarebbe soprai tu Ito irragionevole interdire 
a questi sposi la facoltà di riunirsi, poiché 
qiresta speranza fa ancora sussistere il sin 
colo. Così potrebbero senza pudore farsi 
ciuoGO della società che hanno formata, 
lasciarla e riprenderla a seconda de toro 
capricci^ insultante egualmente alla dignità 
del matrimonio per lo scandalo delle loio 
divisioni, pei disordini del loro isolamento, 
e per ravvilimento che aecompagnerebbe la 

loro 
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loro medesima rlcoueillazlone j mewtre al 
cocirario il divorzio boitomesso alle sagge 
condizioni che il progetto di legge gl’im¬ 
pone , rende impossibile una seconda unio¬ 
ne fra questi medesimi sposi, ed ambidue 
pronti a consumare la loro rottura sono 
ancora trattenuti da questa idea, eh’ è irre¬ 
vocabile una tale rottura, e che il loro re¬ 
ciproco addio è un addio perpetuo. 

Ma ciò eh’è particolarmente degno di 
considerazione si è che una certa forza della 
pubblica opiuioneve Tinfluenza salutare delle 
idee religiose sono eziandio per molti di 
un contrappeso che fa sopportar loro la 
società coniugale, piuttosto che ricorrere al 
divorzio , per cui potrebbero scioglierla. Al 
contrario la separazione de’corpi che con¬ 
cilierebbe insieme gli onori del mairiraonio 
colle attrattive di una vita indipendente ; 
che lascerebbe sussistere tutti i diritti di 
sposa, senza imporre altri doveri verso il 
marito che quello di portarne Ì1 nome j che 
permetterebbe di far pompa della fedeltà 
religiosa non osservando la fedeltà coniuga¬ 
le : la séparazione, io dico, diverrebbe bea 
presto un’ usanza perversa , il cui torreiit^ 
Con. VoL 11 , 1 3 
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strascinereLbe lutto ciò eh’ sul pendio 
dell a licenza. 

Questa licenza, Legislatori, vedrà a disec¬ 
care, col progetto che vi è sottomesso, Tuna 
delle sue più feconde sorgenti. Felici gli 
sposi, se tutte le precauzioni colle quali 
siete per circondare il divorzio , abbastanza 
gli avverte, eh’è meno una facoltà che un 
rimedio , e che ogni rimedio suppone sem¬ 
pre un male quando non n’è uno egli stes¬ 
so ! Più felici, se vedendo nella legge il 
quadro de’ traviamenti che percuotono la 
società coniugale, ne concepiscono bastante 
avversione per mantenere costantemente 1 u- 
nionc alla quale hanno appoggiata la loro 
comune esistenza. 











ESTRATTO 


Del discorso pronunciato lì 5o 'ventoso anno 
XI al Corpo Legislativo dal cittadino 
Treilhard , dopo che rOratore dei trihu^ 
nato ebbe presentato il voto di quest^ au¬ 
torità per l’approvazione del progetto sul 
Divorzio* 

Le cagioni del divorzio desunfee dall’ adul* 
terio e dal mutuo consentimento sono state 
combattute. '' ' 

Non si vorrebbe che l’ad ulte rio fosse au*- 
hoverato fra le cagioni del divorzio > nòli 
perchè non conoscasi la legi itimi là di que¬ 
sta cagione, ma si teme Io scandalo di una 
discussione, e trovasi più moralej e meno 
pericoloso il sopprimere in questo caso l’a¬ 
zione, di quello che ammetterla; si propone 
d’imitar la saviezza de’Romani, che non 
avevano pronunciato pene contro certi de¬ 
litti , perchè II riguardavano come impos¬ 
sibili. 

Converrò sinceramente, che se l’adulterio 
fosse ancora inaudito fra noi, come il par- 
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ricldlo fra i Romani all’epoca di cui si parla, 
il loro esempio sarebbe di un gran peso. 

Ma le buone leggi si fanno colla ragione, 
€ non coir immaginazione : i legislatori non 
possono chiuder gli occhi su tutto ciò che 
U circonda, nè possono supporre che mali 
troppo reali non esìsteranno piò , perchè 
avranno fatto sembiante di non avvedersene" 
Quali conseguenze fatali risultar potrebbero 
dair abolizione della cagione d’adulterio! 
IVou si può pensare senza inorridire all’unio¬ 
ne yòrzt? fa di due sposi, l’uno de’quali porla 
il delitto nel fondo del suo cuore, e labro 
la disperazione ed il risentimento del piu 
vivo degli oltraggi, di due sposi cioè che 
racchiudono in se stessi il piinclpio di tutti 
i disordini e di tutti i delitti. Ecco per¬ 
tanto ciò che produrrebbe la soppressione 
della cagion d’adulterio. 

Si è detto relativamente al divorzio per 
consenso reciproco, che potrebbe masche¬ 
rare cagioni colpevoli di rottura; tna da 
quando in qua apparderie al inimsL6ro delle 
leggi il ìiascondei'^ i delitti? 

E impossibile il tacere ad un rimprovero 
che ha per oggetto di rappresentare la leg- 
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come d’accordo col delitto^ In qual co¬ 
dice sì è mai trovato che la legge forzasse 
una persona oltraggiata, assassinata, a por¬ 
tar le sue lagnanze avanti ai tribunali? Qual 
religióne ha proibito, o di condonare no’ 
offesa personale , o di contentarsi di una 
riparazione, che mette al coperto una vit¬ 
tima senza esporre la testa del colpevole? 
E se il colpevole è uno sposò , un figlio , 
un padre, ditemi se in tutto il moudo esi¬ 
ste una legislazione così barbara per co¬ 
stringere il padre, il figlio, lo sposo a stra¬ 
scinarsi scambievolmente al patibolo, perchè 
la loro legge avrà proibito ogni altro mezzo 
per provvedere diversamente alla lor sicu>» 
rezza ? 

Certamente un delitto dà luogo ad uii’ 
azione pubblica, e ad un*azione particolare. 
Abbia il suo caso Fazione pubblica allorché 
il delitto si è manifestato^ ecco ciò ch’esige 
Tordi ne sociale : che la persona provocata 
possa condonar la sua ingiuria : che abbia 
il diritto di coprire con un denso velo l’of¬ 
fesa che le fu personale j ecco quanto ap-* 
prova la morale, il che non fu mai daU’ìgta 
teresse sociale vietato, 
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SI dìrh di’ è Leue di perdonare inlera- 
nieiite la sua ingiuria, ma elio non dee es¬ 
ser permesso alla persona capace di questo 
atto di generosità di precauxionarsi per ) av¬ 
venire, che la morale non le lascia altre 
risorse per preservare i suoi giorni se nou 
che quella di far cadere la testa del colpe¬ 
vole, perchè il laceie in simili circostanze, 
si è un mettersi cVaccordo col delitto ? 

No, cittadini legislatori , questa morale 
di sangue non fu mai quella di alcun po¬ 
polo ; essa non sarà mai la vostra ; l’azione 
pubblica verrà esercitata con tutto il suo 
rigore, quando il delitto sarà conosciuto j 
ma la legge iion isforzerà mai una vittima 
a portar doglianze : non rlguardei'à mai co¬ 
me complice, come d’accordo col delitto 
colui che sarà capace di un perdono gene¬ 
roso : nou esisterà mai una simile opposi¬ 
zione fra le regole dei nostro diritto, e 
quelle della morale. Questo generoso pc*'" 
dono è forse un sacro dovere per gli sposi ; 
e sarebbe atroce quella legge che impedis¬ 
se, e che ancora non agevolasse la pratica 
di cpjesto dovere. 

Ma perchè, mi si dice di nuòvo, perchè 
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ammettere il divorzio per consenso recipro¬ 
co quando vi sono i figli ? Perchè ? perchè 
se questa cagione è qualche volta ammissi¬ 
bile, essa è molto più necessaria quando vi 
sono figli. 

Kon dee allora lo sposo aver riguardo al 
suo onore personale soltanto , ma ancora a 
quello de’ figli. Quale orribile prospettiva 
per loro, se uno degli autori de’loro gior¬ 
ni non può sottrarsi alla barbarie dell’altro 
senza condurlo al patibolo? 

D’altronde resistenza de’ figli fornisce in 
se stessa nuove garanzie contro Tabuso del 
consentimento reciproco , poiché gli sposi 
sono costretti in questo caso di spogliarsi 
della metà de’ loro beai, 

' L’artìcolo che proibisce ai divorziati di 
contrarre insieme un nuovo matrimonio, ha 
pure incontrato delle contraddizioni ^ que¬ 
sto è, si dice, un chiuder la porta al pen¬ 
timento; non è giusta nè morale que.sta di- 
sposizione. 

Sembrami al contrario , cittadini Legisla¬ 
tori, che vi sia stato dimostrato essere que¬ 
sto articolo giusto > morale, e sopra tutto 
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Non bisogna che l’opinione possa inde- 
Lol irsi sulla natura di un’azione in divor¬ 
zio* essa è un rimedio a un gran male, ma 
non è che un rimedio , e un rimedio che 
non si può applicare con troppa riserva. 

Quelli che hanno meditato sulle forme, 
sugli ostacoli, de’rpiali quest’azione trovasi 
imbarazzata, debbono essere necessariamen¬ 
te convinti, eh’è quasi impossibile che un 
divorzio sia ammesso senza una cagione as¬ 
soluta, cioè quando non vi sarà una dimo¬ 
strazione completa di questa verità, che la 
vita comune fra gli sposi è insopportabile. 
Ma acquistatasi Tintima persuasione di una 
tale trista verità, quale sarebbe l’oggetto di 
un secondo matrimonio? Non sarebbe esso 
più tempestoso del primo ? 

Del resto, qual sarebbe l’effetto di una 
legge che autorizzasse gli sposi divorziati a 
riunirsi? La pubblica opinione sulla natu¬ 
ra deir azione in divorzio per ciò sarebbe 
presto o tardi corrotta. Una domanda che 
si assuefarebbe a riguardare come una pro¬ 
va, si azzarderebbe con maggiore facilità. I 
tesùmonj mancherebbero meno di compia¬ 
cenza per favorire un successo che non sa- 
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peljbe irrevocabile: gli stessi gliidÌGÌ uoa 
proverebbero nel fondo del loro cuore per 
una misura, la quale non sarebbe che pas- 
saggera, quel seotimento penoso di cui deb¬ 
bono esser ripieni, allorché bisogna pronun¬ 
ciare un divorzio, ed infine si flnirebbo coll 
abusar del divorzio come si era altre volte 
abusato delle separazioni j impereloechè ta¬ 
le è sgraziatamente la marcia dello spirito 

f 

umai30. 

Si è dovuto prevedere il male \ si è pre¬ 
venuto. Gli sposi sapranno che il vincolo 
che li unisce sarà diseiolto per sempre; nou 
potranno più riguardare il ricorso al divor¬ 
zio , come una prova, come un mezzo di 
riformare le prime convenzioni matrimonia¬ 
li, di cui non fossero soddisfalli; ed è già 
questo un gran bene, perchè in tal maniera 
si troveranno prevenute molte domande in 
divorzio. 

I tribunali non potranno ingannarsi sull’ 
■oggetto della legge, sulla severità che dea 
dirige me rappUcazlone; sapranno di dovef 
pronunciare sulla sorte degli sposi per tutta 
la loro vita; e questa grande eonslderaziona 
conserverà nel cuore de’ magistrati uu reli- 
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gioso spavento, che non permetterà loro 
d ammettere le domaiide in divorzio se non 
quando Tassoluia necessità ne sai\i ben di- _ 
mostrala. 

Infine si sono fatte lagnanze perchè il 
consenso reciproco non era annoverato fra 
i mezzi di separazione de’ corpi, non si 
trova soverchio il consenso reciproco fra 
le cagioni del divorzio ; si lagna per non 
vederlo nel numero delie cagioni di separa¬ 
zione, e si presenta questa obbiezione come 
tana specie d’inconseguenza nel progetto. 

La legge sul divorzio è una legge tutta 
politica. È ammesso il divorzio come poli¬ 
ticamente preferibile alla separazione. Non 
si è distrutto, neppure si è avvicinato a ciò 
eh’ era stato detto su questo proposito nei 
motivi. 

La separazione de’ corpi è proposta per 
quelli, la cui l’eligiosa credenza rigettasse il 
divorzio; non blsogiLiava esporli senza risor¬ 
sa alle disgrazie di un giogo troppo insop¬ 
portabile,, e lasciarli tra la disperazione e 
la morte. 

Ma quanto sono differenti gli effetti dì 
queste due azioni! 
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Il divorzio rompe il vincolo conurgale, 
la separazione lo lascia sussistere. Già voi. 
abliraeoiate con un’ ocelilaU le diverse con¬ 
seguenze die debbono risultare da due azio¬ 
ni così differenti. 

Il divorzio rompe il vincolo conjugale. 

Ha dunque abbisognato sotioraettere un’ 
azione dì questa im,portanza ad una proce¬ 
dura lenta, lunga, imbarazzata di difficoltà 
e di sacri fi zj j che offre ai giudici potenti 
mezzi per riavvicinare gli spirili, per isvi- 
luppare le cagioni secreto elle fanno mover 
gli spOjsi, per far cadere finalmente un’ azio¬ 
ne che non si dee ammeiiere,se non è di¬ 
mostrato cV essa è necessaria ; tutto è cal¬ 
colato in questa raaveia, di modo che cia¬ 
scun passo offre una garanzia reale contro 
rabuso, del mutuo consentimento. 

Ma la separazione lascia sussistere il vin¬ 
colo coniugale^ non'bisognava dunque so¬ 
praccaricare quest’ azione d’imbarazzo e di 
sacrifizj imposti all’ azione molto più grave 
del divorzio j e ninno sì è lamentato della 
diversità delle procedure nGlle due specie. 
L’azione in separazione è un’ azione ordi¬ 
naria che si continua come tutte le altre j 
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per conseguenza non si è potuto, nè dovu¬ 
to porre il consenso reciproco nel numero 
delle cagioni di separazione , percliè l’istru- 
zìone non potrebbe ptesentare alcuna specie 
di garanzia contro l’abuso di questa cagione. 
II consenso reciproco, nel caso delle sepa- 
razieni, sarebbe una larga porta interamente 
e sempre aperta al capriccio, alla leggerezza, 
all’ incostanza , senza alcuna specie di pre¬ 
servativo contro i loro effetti,* e siccome la 
separazione del corpo trae seco di diritto 
quella de’beni, due sposi di mala fede tro¬ 
verebbero ancora nel loro reciproco consen¬ 
timento un mezzo infallibile di ruinare tutti 
i loro creditori. 

Cosi non havvi inconseguenza alcuna da 
rimproverarsi al progetto, e nella natura 
stessa delle due azioni trovasi la ragione 
della differenza delle cagioni che vi dann,o 
luogo. 

Non sono sorpreso delle opposizioni colle 
quali è stato attaccato; non v’è materia sulla 
quale i pregiudizi, le passioni, lo spirito di 
partito abbiano dovuto agitarsi con maggio¬ 
re violenza. Ma voi siete al disopra di tutte 
queste agitazioni, ed alla vostra ragione H 
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progetto vien presentato ; non è stato attac-' 
calo da alcuna obbiezione fondata ed inso¬ 
lubile contro i suoi dettagli j novi è com¬ 
battuto se non che da vaghe declamazioni, 
che colpiscono principalmente il divorzio 
in se stesso. Non è questa o quella dispo¬ 
sizione del progetto che offende j è il di¬ 
vorzio che non si vuole j e siccome aveto 
convertito in legge il principio, nell’ impos¬ 
sibilità di attaccarlo in oggi direttamente e 
con successo, si tornano ad attaccare come 
si può partitamente tutti i luoghi comuni 
che si erano raccolti contro la sostanza dell’ 
istituzione. 

Si abuserà del divorzio\ Eh! di che non 
si è abusato? Qual istituzione potrebbe sus¬ 
sistere , se la possibilità dell’ abuso bastasse 
per farla proscrivere? 

sono stati mille divovzj neìX anno pas~ 
satol Non ne so cosa alcuna. Che prova 
questo? Che la legge sotto la quale viviamo 
dopo dieci anni non è buona, del che tutti 
convengono 3 ma ciò prova pure che v’è una 
grande inconseguenza a voler prolungare 
ì’jmpero di una legge che si riconosce cat-r 
ilva, col rifiuto di una legge c]>e si è co¬ 
stretti a riconoscere molto, migliore. 







SI sono proposte disposizioni piu perfette 
per rimpiazzare quello che si aiiaccauu? Cer- 
laniente è ben chiaro che qualunque legge 
sui divorzio non otterrà un’ approvazione 
universale, perchè questa materia è il cam¬ 
po di battaglia di diversi parliti. 

IMa voi non esaminatc se tutti approvino 
ciò che vi è presentato ; voi esaminate se 
si disapprovi per ragioni gravi ed Irrcvoca- 
hill; non ne ho intese di questa natura, e se 
convien dirlo, le obbiezioni che sono state 
fatte in sensi molto differontl sono anche 
esse sicuri gai'anil, che il progetto non ha 
lusingata alcuna passione, nè alcun partito. ^ 
Quelli che non volevano il divorzio, tro¬ 
vano che se n’è rendalo troppo facile lusoj 
tutto è perduto se noi vogliani creder loro 
ed ognuno divorzierà. 

Quelli che volevano fahuso del divorzio, 
esclamano che se n’è imbarazzala la marcia 
d’insuperabili difficoltà j tutto secondo loro 
è perduto , e ni uno divorzierà. 

Da questi sì opposti rimproveri mi credo 
in diritto di concludere, che il governo in 
una materia così dllicata non ha sorpassata 
una giusta misura, e che si è tenuto nei 
limiti che la saviezza gli prescriveva. 
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llelatìve aux Divorces pronon ces ou de man- 
dés avant la pubUcaùon du Ture VI du 
Code eivil. 

( du 26 germinai au st. ) 

Tous divorces prononcés par des ofjiders 
de Vètat civil , ou autorisés par jugement 
avant la puhlication du titre du code civil 
relatif au divorce ^ auront leurs offets con- 
Jbrmément aux lois qui eooistoient avant cette 
puhlication, 

jì l egard des demandes formées antérleu- 
remenl à la niéme époque , elles contìnue- 
lont dette instruites^ Ics divorces sereni prò- 
nonces j et auront leurs ejjeis conjormément 
aux lois qui existoient lors de la dernande, 
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DELLA legge TRAWSiTOUlA SUL DlVOnziO. 

RIMA della rivoluzione la legislazione fran¬ 
cese non offi'lva agli sposi , al f|nali la vita 
comune era insopportabile, altra risorsa che 
la separazione di corpo. 

Tutti i buoni spiriti riconoscevano sin 
d’ali ora l’insufficiciiza e gli abusi di rjuesta 
incompleta istituzione ; ma la legislazione 
che ammetteva come dominante ed unica 
una religione, il cui dogma consacra lasso- 
iuta indissolubilità del matrimonio, non po¬ 
teva accordar d’avvantaggio. 

Uno de’ primi benefizj della rovoluzions 
è stata la libertà dei culti j e laramissione 
del divorzio è stata una delle prime conse¬ 
guenze di questa libertà. Ma una troppo 
facile legislazione apri la porta a nuovi abu¬ 
si, e questa istituzione domandata dalla fi¬ 
losofia non fu che troppo spesso, soprattutto 
nel suo nascere, uno strumento dell’imrno- 
ralità ed un mezzo di depravazione. 

Istrutti dall’ esperienza piucchè secolare 
della rivoluzione ; disprezzando i clamori c 

le 











[ -gs ] ■ _ , 

le esagerazioni opposte di tutù i par Liti j 
potendo nel silenzio di tutù i pregiudizi 
apprezzare ristituzioue in se stessa, ciò che 
la giustizia esige, che la morale consiglia , e 
che permettono i costami e le ahi ludi ni dì 
questa grande nazione ^ voi avete nella vo¬ 
stra seduta dei 5o ventoso scorso ammesso 
il nuovo progetto di legge sopra il Divòrzio; 
ed oramai questa isti Lazio ne , saggiamente 
ristretta e modi fica ta , circondala di forme 
severe, non avrà più che una salutare in- 
Hueuza, e non si presenterà più se noia che 
sciolta da lutti i suoi abusi. 

Era ben evidente che proponendo così 
alcune restrizioni \ nuove modificazionf, 
creando nuove forme, il legislatore non di¬ 
sponeva che per ravvenire, e che la sua 
intenzione non polca essere d’^ipplLcare al 
passato là nuova legge. 

E certamente per poco che si fosse se¬ 
guita la marcia de) governo , e studiato il 
carattere delle sue istituzioni, doveva essersi 
riconosciuto che per preparare la felicità 
della futura generazione , il governo nou 
vuole sacrifìcar mai la geuerazìone presente. 
Egli ignora rane facile e pericolosa di fare- 
CoD. P^oL //. i5 
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il bene con violenza : non ijbi col circoli'’ 
darsi di nilne , nè in mezzo agli avanzi 
Viujl egli innalzare nn tempio alla sicnrezza. 

Sa che il legisbitore, il quale vuole as^- 
sicurare alle leggi che propime un rispetto 
religioso, dee egli stesso predicare Tcsempio, 
mantenendo pel passato gli effetti delle leggi 
che forma per ravvcnirc. Dare alle leggi l'b 
formatrici un effetto rctroauivo sotto prete¬ 
sto che le leggi riformate consacravano gran? 
di abusi, sarebbe un proclamare che ciascun 
individuo non dee eseguire la legge se non 
che quando avrà pronunciato egli stesso 
sulla sua bontà j sarebbe un rovesciare tutte 
3e transazioni, rendere lutto le proprietà in¬ 
certe, tutti i diritti dubbiosi. 

Quando tutti i giureconsulti e tutti i pub- 
hlicisii non proclamassero con un’ ammira¬ 
bile unione questa consolante verità, non 
basterel>be consultare i fasti della nostra ri¬ 
voluzione per professarla , e riconoscere che 

« 

lepoca in cui reffeito retroattivo è stato in¬ 
trodotto nella nostra legislazione civile e 
criminale, è un epoca di turbolenza c db 
desolazione, in cui la fortuna, la libertà; 
la vita di ognuno di noi era alla disGreziO"* 
uè del piu oscuro denunciatore ? 
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E senza dubbio perchè in questi tempi 
di turbolenze da cui sortiamo appena, que¬ 
sta verità in oggi sì religiosamente rispetta¬ 
tala è stata più audacemente calpestata, voi 
trovate alla testa del Codice civile , sótto 
Tarli colo 2 del titolo preliminare ^ la dichia¬ 
razione seguente, che la sua evidenza do ¬ 
veva senza questo motivo dispensare da qua¬ 
lunque pubblicazione. 

» La legge non dispone che per Tavve- 
» nirej essa non ha effetto retroattivo ». 

E forse questa solenne professione di fe¬ 
de , forse questa regola di condotta messa 
in testa al Codice di cui la legge sul divor¬ 
zio fa parte, poteva condurre a riguardar 
come inutile la logge transitoria, il progetto 
della quale vi è stato presentato. Ma il go 
verno è stato istrutto che sorgevano dubbj; 
che molli buoni spiriti, rispettando il prin¬ 
cipio della non refroatoVttò, allorché si agiva 
delle altre disposizioni del Codice , crede¬ 
vano ciò non ostante che questo principio, 
non dovesse ricevere applicazione quando 
trattavasi della legge del divòrzio, di cui esa- . 
geravano gli abusij che altri credevano che 
applicar la nuova legge alle istanze iutro- 
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il olle non era relroaj;irc, perche pensava iì(J 
che il di litio non era acquistato per mezzo 
della domanda fu mia la ; in fi no il governo 
non ha potuto dissimulare clic allorché si 
traila di una legge sul divorzio, rinteressey 
le passioni, i preQÌudizj, le abitudini, inoti" 
vi di un altr ordine, sempre rispettabili per 
hi sorgente medesinici dalla quale derivano, 
presentano , se ù permesso di dirlo , a cui-- 
scuri passo nemici da combattere^ ( 0 ? 
questi stessi nemici possono licomparire e 
traviare rtionio debole quando si trattasse di 
applicare la legge promulgata ; ed ha pen¬ 
sato che ima legge transitoria e speciale 
nella quistione del divorzio , poteva sola 
far lacei’e luiu gl interessi, dissipale tutte 
le incertezze > calmar tutti gli scrupoli e 
togliere ogni rifugio alla mala fede. 

Nella sua disposizione generale, il pfO" 
getto di legge che vi presentiamo, applican¬ 
do il principio proclamato dall’ articolò 3 
del Codice , pronuncia che il diritto risul¬ 
tante dalle legge antica viene accpiìstato da 
quello die ha fatto uso di questo diritto 
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iuiterìormente alla pubblicazione della legge 
nuova j e che non c acquistato che da lui. 

E primieramente è chiaro che questo di¬ 
ritto, il quale non può nascere se non per 
la domanda d’uno degli sposi , non è nella 
specie acquistato se non da colui, che con 
una domanda formata ha dichiarato che vo¬ 
leva farne uso. Il silenzio degli altri equi¬ 
vale ad una rinuncia formale, e sono sotto¬ 
messi all’ impero della nuova legge. 

Questo ti ri Ito è acquistato da colui che 
ha formata la domanda, come tutti i diritti 
che nascono dalia disposizione delle leggi 
per l’effetto della legge medesima che, in 
tesi generale, investe del diritto ch’essa dà 
1 individuo che ignora la sua esistenza, e ne 
lo investe suo malgrado. 

Si direbbe, che quando trattasi di divor- 
,zio, il diritto non è acquistato se non eoi 
giudizio che lo pronuncia, e dopo adempite 
le formalità volute dalla lesije.^ Sì annun- 
ci crebbe un grand’errore^ imperocché infine 
queste formalità, quesLe dilazioni ricercato, 
questo giudizio sono pel divorzio ciò che 
sono le dilazioni, le formalità , il giudizio 
per le aU*’e azioni, Nell’ uno e nelì’ altro 




^aso 11 gì vidi zio aon dà il dlrhlo / c noa 
fa che dichiarare la sua esistenza. Nell’ uno 
e neir altro caso lo dilazioni, le formalità 
che precedono il giudizio , ed il giudizio 
stesso, concernono la polizia giudiziaria, e 
sono estranei alia sostanza del di litio che 
deriva dalla legge. 

If questa comparazione è tutta in vantag¬ 
gio deir azione in divorzio, perchè il giu¬ 
dizio ad intervenire su tutte le altre azioni 
è sempre problematico , sempre indipendente 
dalla volontà di quello che ha diretta fazio¬ 
ne , e mollo spesso conliaiio a questa vo¬ 
lontà 3 laddove nell’azione in divorzio, in 
quella almeno che aveva per motivo Vmoom- 
pcilihllUà i la volontà del postulante era la 
sola regola dell’atto che terminava la pro¬ 
cedura: le dilazioni, le formalità, le assem* 
hlee de’parenti, non erano che mezzi ten¬ 
denti alla conciliazione; questi nulla potè- 
vano contro la volontà cosiantemente mani¬ 
festata , che riceveva alla fine la sua ese¬ 
cuzione ; di modo che fatto che coronava 
tutta questa procedura neppur era un giu¬ 
dizio pronuncialo da un tribunale , ma una 
dichiarazione ammessa da un uffìziale dello, 
stato civile. 
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• Clil oserebbe negare che in una sìmile 
specie rapplicazione della nuova legge nella 
procedura introdotta secondo l’antico diritto 
non fosse un effetto retroattivo evidente ? 

E qual ne sarebbe il risultato? La riunione 
forzata di due esseri, l’uno de’ quali ha di¬ 
chiarato solennemente un odio, un’eterna 
guerra all’altro j che non ha fatto questa 
solenne ed irrevocabile dichiarazione , se non. 
sotto la fede che sarebbe ammessa, e che 
non potrebbe in alcuna maniera essere ri¬ 
gettata od elusa. Certamente, quello de’due 
sposi, cbe per l’effeLto retroattivo dato alla 
nuova legge r lenir asse sotto il giogo dello 
sposo che avesse sì gravemente offeso, non 
potrebbe forse con ragione rimproverare al 
legislatore di avergli teso un laccio terribile? 
Senza la vostra legge, polrebb’ egli dire, 
senza rassicurazione che la mia voloiltà una 
volta manifestata sarebbe ammessa, mi Sarei 
ben guardato di formare una domanda in 
divorzio 5 avrei sopportato le mie pene sen¬ 
za lagnarmi, e non avrei aggiunto a tur ti i 
displaeéri che avveleoavano la mia vita que¬ 
sto .torto irreparabile, irremissibile, risul-!" 
tante dalla domanda che ho formata. 
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Osservale, Legislaiorl, che se l’efrcUo re- 
Iroauivo potesse annichilire così l'effetto 
delie doniaude inii’odoltc , e che non sono 
giudicate, potrebbe per una necessaria con¬ 
seguenza aninchihrc rcffclio di tulli i gni¬ 
di zj che non sono passati in forza di cosa 
giudicala, tutti i giudizj per difetto, se le 
dilazioni per forrnare opposizione non sono 
spii-aie; tutti 1 giitdizj contraddiLorj, se si è 
ancora nella dilazione per l’appellazione. 
Calcolate tutto ciò che da una parte la ven 
eletta, e dall'alira il timore potrebbero al¬ 
lora produrre di lui, di torbidi, di desola 
zinne. 

JNon è già il tutto : e se la nuova legge 
dovesse sola regolare i diritti aperti per le 
domande formate prima della sua pubblica¬ 
zione, se dovesse regolar sola i diritti non 
consumali che sono aperti dai giudi?.] ren- 
dutl sotto r impero doli'antica leggo , duo 
gravi incouvenlenli, due ingiustizie manifeste 
sarebbero ancora la consegnenza di una so¬ 
ni i"! lati te teoria. 

n 

La nuova e T antica logge annoverano 
]’adulterio fra le .cagioni determinate del 
divorzio; ma la nuova legge infligge una 
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jiènà di delen^ioae , di cui uou parlava 1 au¬ 
lica. Se dunque una doman-da in divorzio 
fondala su questo motivo , introdotta prima 
della pubblicazióne della nuova legge ^ fosse 
in oggi pendènte avanti i tribunali, e se si 
applicasse alla coniestazlone la legge nuo¬ 
va, il giudizio infliggèrebbe a un delittq^ 
commésso anteriormente alla legge la pena ^ 
pronunciata dà questa legge , cioè introdur- 
tebbe l’effetto retroattivo iicll applicazionè. 

V 

delle p^ene. 

L’amica legge permetteva agli sposi di- 
■^orziati di riunirsi col viricólo di un nuovo 
niatrimouió. Quésta disp'ósizioné era la Sor¬ 
gente di gravi abtt&'i j nia' èssa èra forse ner- 
Cessarla per corrèggere vieppiù la liiuesta 
facilit£i, èolla quale la lègge perrnettéva il 
divòrzio. T^a nuòva lègge ette La rifòrmàiò 
tutti gli abusi , la nuova legge ette ha riget¬ 
tato i motivi incompatibilità d'Umore i è 
che ha circondata lì divoTziò di barriere > 
Che il capriccio è la leggérezZa non pòtran- 
130 pi4 Superare^ questa leggè che nòù vùòlè 
che sì prenda giuoco' del divòrzio, perchè 
non vuole che si prenda giiióco del m a tri- 
in onio ha prònunciató che gli sposi ùis.a 
volta divorziali non potrebbero piìi riui^ifsL 
God. Fot. IL * i 5 
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Regolare eofla nuova legge i dlritii ijsnl- 
tanti dai guulizj che sotto l’impero dell’an¬ 
tica legge hanno pronunciato 11 divorzio, 
sarebbe consacrare una grande ingiustizia. 

Non si può primieramente negare, che si 
darebbe alla nuova legge un erfetto retroat¬ 
tivo evidente j fa d’uopo rlcpuoscere in se¬ 
guito , che si appllcherej5l>evo ad una legge 
troppo facile disposizioni che non conven¬ 
gono se non alla legge divenuta più severa; 
ciò sarebbe non con.serva re ohe gli abusi 
deir amica legge, e privarla del spio mGzzti 
che resta di diniinuirne li numero* 

A questi rnotivi ripavail dal diritto c dal¬ 
la natura delle cose bisogna aggiungerne un 
altro non meno importante, desunto dallfr 
circostanze e dagli avvenimenti della rivo^ 
lu zione. Il Governo non ha potuto dissimu¬ 
lare, che sotto la fede di una riunione 
permessa dalla legge, alcuni sposi separata- 
dalia tempesta rivoluzionarla non hanno avu; 
lo ricorso al divorzio, che por carpire la 
Ipr formo a alla devastazione ; molti fra loro 
si trovano ancora momentaneamente nella 
impossibilità di ristringere legami c|ie la 
sola prudenza aveva disciolti ; la pubbli^^ 
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,ino,rale rigetta l’idea cVeternare una sjffaua 
^separazione , e la legge conserverà i noDìt 
G i diri.ui dì sposi a coloro, ehe il .poycr- 
no giudica degni di ricuperare in .fine i 
liioll e 1 diri;tii di cittadini. 

Questi moliid sojio stati esposti dal Con- 
siglicre di Stato Méàl. 



ESTRATTO 

;T ■ 


J^el Discorso pronunfiato li ^3 Germile an. 
XI, al Corpo Legislativo dal C. Savoyk- 
Rolltn Oratore dol Tribunato, sul proget- 
^o di legge conccrnicnte gli effetti dei Di- 
vorzj prommciati avanti la promulgasioiie 
del Titolo del Codice Civile suTDÌvoì'zìo, 

f 

I-ja prirua disposizione élae garantisce ai 
dlvorzj l’araministrazione delie leggi sotto 
le quali si §ono effettuali, porta seco un 
diritto COSI evidente per se stesso , che sem¬ 
brerebbe di non avere bisogno d’essere 
espresso: però questa precauzione legislati¬ 
va non è senza TnQtlvo. Tossono esistere la 
quel momento divorzj che siano stati pro-^ 
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imtKJiaù, e uoii ancora effegnitl^ o altri am¬ 
messi per g‘liidi?/iO e non per anciae pfonun- 
ciati d i ir iif'Qziale dello stato civile j può 
a neh’ essere che lo sposo postulante abbia 
trascuralo di co’inparire avanti a hxi nei ter-^ 
mi ni prescritti ; infine si potrebbero citare 
^ludizj non ameonst passati in forza di cosa 
giudicata; n'on è essenziale in queste diver¬ 
se occorrenze di prevenire le controversie 
che l’interesse o le passioni non mariche- 
rebbero di s-uscltare? Una legge precisa fa 
tacere tutte le interpretazioni divergenti, 
soffoca: 11 cermc della contrarietà dei gludizj- 
La seconda disposizione assoggettando al¬ 
fe antiche leggi la sorte delle domande in 
divorzio eh’esSe hanno vedutn nascere, tron¬ 
ca Il nodo di una quistione litigiosa, e sulla 
quale impoTtava di fissarsi. Si sarebbe forse 
sostenuto che annullare una semplice do- 
jnauda non era' retroagire, e che questa 
non formava un diritto acquistato' se non 
in quanto questo diritto era già devoluto 
neìia sua pienezza a quelló che lo' récla- 
inava. Così per esempio la legge del 17 ne¬ 
voso aveva utf effetto retroattivo, quando 
imipadronivasi’ delle successioni aperte per 

ficoni'*' 
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ricomporìe a suo piacimento; ma la sua 
azione era regolare allorché si limitava a 
cangiare i diritti puramente avventlzj : nel 
primo caso essa distruggeva il possesso, o 
il formale diritto di possedere; nel secondo 
non troncava che una speranza. Questa di¬ 
stinzione non SI appUcherehbe alle doman¬ 
de in divorzio? E il progetto di legge non 
è ima prova incontrastabile che si è temuto? 
Da ciò ne viene che hisogna esaminar me¬ 
no la cpiisiione della retroattività di (piallo 
che il progetto della stessa legge; poiché 
se questo è ammesso, la quistioue è sciol¬ 
ta, e lo sarà se alte consideraziom, se 
l’ordine pubblico e la tranquillità delle fa¬ 
miglie la sollecitano. Kiduciamòci dunque 
a quest’ ultimo termine. La legge proposta 
è utile? Il Tribunato ha in essa riconosciuto 
questo doppio carattere. 

La legislazione anteriore ammetteva di¬ 
verse cagioni di divorzio, frale quali parti¬ 
colarmente si nota l’allegazione d’incompa¬ 
tibili là d’ umore. Si sa eh’ essa ha fon¬ 
dato la maggior parte delle domande in di¬ 
vorzio; queste domande sarebbero ora di¬ 
strutte e dalia proibl4ou& della cagione e 
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dai cambiamenii imerveDuti nel modo di 
procedere ? Si riabiliteranno questi iridistin- 
lamenie e senza scegliere tra i divorzj re¬ 
clamati dal profondo sentimento di una vita 
comune insopportabile e quelli clic non so¬ 
no che il desiderio di una vana leggerezza 
di cuore? L’impossibilità precisamente dì un 
somigliante esame rendeva la domanda per 
incompatibilità così pericolosa; lo sposo ca¬ 
priccioso si presentava avany i tribunali 
collo stesso apparecchio di dolore delio 
sposo realmente oppresso dal peso delle 
sue disgrazie , scoprivasi la lalsltà delle sue 
allegazioni 5 la menzogna superava T eviden¬ 
za, bisognava riceverla come la stessa veri¬ 
tà. Se dunque sin dall’ origine di queste 
sorte di domande non v’ era alcun mezzo 
per verificarle, come si vorrebbe tentare al 
presente? D’altronde, non deesi convenire 
che la giudiziaria pubblicità che circonda 
le une e le altre, le mette allo stesso li-, 
vello? Che cosa sperare dall’ unione di quegli 
sposi che hanno apertamente manifestata la 
loro antipatia e la loro incostanza? Qual è 
la pace durevole che potrebbe riattaccarsi 
a simili manifesti ? Se i loro primi torti so-, 


m 
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110 stali frivoli, non gli hanno essi aggia- 
vati col tentativo clamoroso di una eterna 
separazione? Furono cerlanae’nte troppo de¬ 
boli allorché si abbandonarono all’impetuo¬ 
sità dì un movimento uou riflettutoj ma la 
loro imprudenza era 1 ’ opera delia legge me¬ 
desima; nou imponendo alcun freno al di¬ 
ritto di ripudiare, gF invitava a servirsene, 
affrettava la corruzione del loro cuore ; gli 
traeva in un laccio funesto ; e se tuli ad un 
tratto una nuova legge lo stringeva irrevo¬ 
cabilmente sotto i loro passi, questa legge 
sarebbe così crudele per la sua aspra seve¬ 
rità, come era immorale la prima per la sua 
eccessiva indulgenza. Sarebbe dunque inu¬ 
mano insieme ed ingiusto il punirli de’falli 
che la legislazione divideva con loro. ISoii 
separiamo gli errori che commettono gli 
uomini dalle circostanze che gli hanno pro¬ 
dotti, trascinati.^ e quando le leggi eccitano 
la depravazione generale de’costumi, le vir¬ 
tù private sono prodigi, pochi uomini ne 
sono capaci; la folla si precipita in disor¬ 
dini per così dire autorizzati, e che sembra¬ 
no offrirgli tutte le gioie della vita. 

È dunque giusto questo temperamento j 
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die va a rendere questi sposi 1 propij ar¬ 
bitri della loro sorte: se alcuni atti di osti¬ 
lità non cancellano in essi la memoria del¬ 
le loro primiere affezioni, non useranno di 
un rimedio clic la legge non ha Intenzione 
di applicare se non a mali disperati j se una 
invincibile ripugnanza lì domina, scioglie" 
ranno un legame fatale; c se sono ancora 
infelici non potranno imputarlo alle nostre 
leggi. L’oggetto dei rnalrirnonio è la felicità 
della famiglia, e la riproduzione degli esse¬ 
ri; sotto questi due rapporti la società ha 
ii più grande interesso a favorire i niatri- 
monj e a mantenerne i buoni. Dovrà essa 
egualmente perpetuare i cattivi? Non I ha 
mai pensato. Ma l’inganno era di rimettere 
alle stesse passioni il giudizio di un fatto 
che esse sole oscurano. L’incanto dell u- 
nione coniugale non si forma da que’pia¬ 
ceri tumultuosi che sono l’ebrietà nel godi- 

* t * * 

mento ; ersi alimenta di quei senUrnenti te¬ 
neri e dii leali che sono il riposo nella fe¬ 
licità; il matrimonio non è uno stato felice 
che in quanto è uno stato permanente: non 
faceva dunque di mestieri l’abbandonailo 
senza difesa alle volontà variabili del cuore 

'umano. 





[ 209 1 

Questa inavvci’lenza sarebbe proniaineute 
riparala dalla vostra legge sul divorzio, se 
noi non fossimo ancora i tidbuiarj dei: no- 
sU'i precedenti errori j essi bau penetrato 
nel corpo della legislazione j sarebbe un 
nuovo male lo sradicarli con violenza. Si 
oppone il bisogno pressante di ristabilire 1 
costumi ; ah guardatevi di oltraggiarli rimet- 
tendo sotto un giogo indislruttibile gli sposi 
che lo avevano rotto per metà! Temete che 
passata rantipatia e Todlo non ricorrano a 
passioni piu perverse, e non andate ad esi¬ 
gere patiboli per punire delitti che voi 
avreste fatti commettere, non volendo ven¬ 
dicare che i costumi. Non consigliamo mai 
agli uomini questi passaggi improvvisi da 
un ordine di cose ad un altro tutto cou- 
trario. 11 bene più positivo dell’organizza¬ 
zione sociale è nell’iucerlezza che ha ognu¬ 
no di noi di poter godere domani de^diriui 
de’ quali ha fatto uso nella vigilia, di tro¬ 
vare nella permanenza delle leggi quella si¬ 
curezza che 16 rende padrone del pre¬ 
sente, e lo arricchisce di tutte le prospet¬ 
tive dell’avvenire*, di essere almeno assicu¬ 
rato che se cangiano le leggi) esse non di- 
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stmggcvatino le vcsligia delle leg^d anteriori, 
e rispelieranno quanto avevan protetto. 

Da queste diverse considerazioni si dee 
concludere ohe la proposta legge ha la sua 
titilità pubblica ed evidente in quanto essa 
evita le commozioni che d’ordinario prt’du- 
cono le riforme iuoplnatc, in quanto ad¬ 
dolcisce e rende impercettibile il passaggio 
di una legislazione che cessa al cominciare 
di un’altraj essa è di una ingiustizia non 
meno palpabile in quanto conserva a quel¬ 
li che hanno mani festa to la volontà dì di¬ 
vorziare, tutte le condizioni senza le quali 
non r avrebbero forse intrapreso: questo è 
sopra tutto incontrastabile riguardo a que¬ 
gl’individui che hanno intentato il divorzio 
per cagioni attualmente soppresse, quali so¬ 
no r abbandono e l’assenza. 
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Lai du 2 germÌDal an it. 


TITRE SEPTIÈME. 
De la Paterniié et de la Fillalion, 


C H A P £ T R E r R E M I E R. 

De la Filiaùon des Enfants légitimes 
Oli nés dans le raariage. 

T ^ 

0 12. J_j enfant concu pendant le rnarlage a 
pour pére le mark 

Néanmoins celai-oi pourra désavouer Ten¬ 
fant, Sii proiwe cjuey pendant le ternps qui 
a conni depuls le trois centième jusquau.. 
cent qualre-vingtiètne jour avant la natssance 
de cet enfant, d était, soit par cause d’élùi- 
gnement, soit par Teff et de quelque acci- 
dent , dans l inipossibduè phjsique de coha- 
hi ter a^ec sa femrne. 

5 i 5 . Le man ne pourra, en alléguant son 
impuissance naiurelle, ■^désa^ouer tenfant:- 
il ne pourra le désa\fouer inéme pour cause 
d!adultere, à moins que la naissance ne lai 
ait été cachéei ciuquel cas,. il sera admis à 

Coi), Voi li. p. 2, 







i^] 

pì'oposer tous les Jaits pvopres à jiistìjìcr 
{juil /i’en est pcis le pere- 

014. 1 /enfant nè avant Io cent fiuatre- 
n)i/igtìòtne jour da maruige ne pourra èli e 
dùsiwoiLé par le niarty dans les cas siùvcmls ~ 
I. S'il a cu connaissancc de la grossesse 


avant le innriage; 

2. SU a assistè à l'acte de naissahee, et 
si cet (icte est signó de lui3 ou coiitlent sa 

déclaration Cjuil ne scut signei 3 

5 . Si l’enfant n’est pus dèclare 'Viabh. 

5 1 5 . La lògillmitè de l’et fard né trois 
cents jours après la dissoluiioa dii niaua^G 3 

pourra élrc conteslee> 

5 16. Dans les dhers cas ou le man est 
autorisé à róclamer 3 il devra le faire dans 
ìe mois 3 sii se trouve sur les heux de a 


naissance de Venfant3 

Dans les deux mois après son retoui 3 

si 3 à la méme epoque 3 U est ahsent; 

Dans les deux mois après la découeette 
de la frande3 si on lui amit cache la naiS’ 

sane e de l’enfant, ^ 

Si7. Si le mari est mort aeant davoir 

fait sa réclainatlon 3 mais etant encore dans 
le délai utile polir la faire3 les héritiers au 
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ront deux moìs pour coniesler la legltìmìté 
de l enfant, à conipter de l’epoque oìl cet 
enfant se serali mis en possession des hiens 
da mari, oii de Vépoque oh Les héritiers 
seraìent trouhlés par L'enfant dans celle pos¬ 
session. 

3 18. Tout acle extrajudiGiaire contenant 
le desaveu de la pari du mari ou de ses 
hentiersy sera cornine non avena., sii itesi 
Siavi, dans le délai d’un mois, diane action 
en jastice, dingée contre un tuteur ad hoc 
donne à l enfant, et en présence de sa mòre. 

CIUriTRE IL 

Des PrcuYCS de la filjation des enfaixis' 
légiiimcs, 

0(9. La fillallon des enfants légklmes se 
piouve par les actes de naissance ìnscrits 
sur le registre de Vétat civil 

020. A defaut de ce titre, la possession 
constante de téiat d'enfant légitime suffit. 

32 1. La possession d*éiat s’étabUl par une 
réunion sujfsante de faits qui indiquent le 
rapport de fillation et de parente entre un 
individu et lei famille à laqudh il prétend 
appartenir. 
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Lcs prìficì/Hiuoc: de cos ftuLs $ont ^ (ju 6 
lindividu a toujoiirs porte le nom du pòi e 
aiicjueL il prétend appartenir ; 

{)ue le pére Idi irai té camme son enjant, 
et a poLirvu , cn ceno qualué, à son édu 
cation, à son cntretien et à son étahUsse 

menti , 

Quii a été reconnu constamment pour te 

dans la société ; - 

Quii a été reconnu pour tei par a ja 

mille. 

522 . Nul ne peut réclamer un età c - 
traire à celai que lui donnent son Utie^ 
Tuiissance et la possession conjonne a ce 

Et réciproquement, nul ne peut contesici 
Vélat de celai qui a ime possession conforme 

cL son litro de naissance. 

3s5. J défàut de tUre et de possession 

constante, ou. si l'enfant a élé insont, sod 

sous de Jaux noms. soit camme ne de p ■ 

et mère inconnus, la preme de filmUon pe 

se /aire par témoins. ^ 

ISéanmoins cotte preuve ne peut otre a ' 

mise que lorsquil f a commencement .ce 

preuve par éorit, ou lorsque les presompti , 
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Oli indices résiiltani de faits dès-lors cort^ 
stants, soni assez grcwes pour dótermincr 
l'admission. 

524 * Le commencement de preia^e par 
écf'U réaulte des lUres de famillo , des rogi- 
stres et papiers domesùques da pére ou de 
la nière^ des actes publics et rnérne privés ^ 
émanés (Lune partie e/igagée daiis la conte- 
station , ou qui f aurait intérét si elle était 
njivante. 

525 . La preuve contraire pourra se faire 
par tous Ics inoj'ens propres à étahlir que 
le réclamant nesl pus Venfant de Ut mère 
quii prétend avoir, ou mouie j la rnaterniié 
prouvée, qu ii a est pus Uenfant da mari de 
la mère. 

520 . Les trihunaux civils seront seuls coni- 

\ 

pétcnts pour staluer sur les réclainaiions 
d’état. 

Uaction criminelle contre un délit 
de suppression détat, ne pourra cornmencer 
quaprès le jagement définitif sur la question 
d'éiat. 

528 . LMCtion en réclamation d’état est 
iniprescrìpUble à Végard de Venfant, 

529 . Vaction ne peut étre intentée par 


m 
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les hérìtiers de Venfant qui no. pas reclame^ 
(fuautaut quii est decèdè 




les cinq annees après sa majorila. 

53o. Les hóritiers peuveiit suivre cetlè ac-- 
tio/i lursquelle a été coiìiuicncee par lenfariLt 
à ìlio iris quii ne sen Jdt dòsìsiè formelle- 
ment, ou quii nedt laissó posser trois an- 
nées sans poursuites, à coniptcr du deride! 
acte de la procedure. 


CIlAPITUE III. 


Des Enfants naturels. 


SEGTIOW PREMIÈRE. 

De la LégiiiniaLÌon des enfaiils nalurels. 

33 1 . Les enfants nés hors mariage, aa- 
tres que ceuoc nés d'un commerce incestueuoc 
cu adidtérin, pourront ciré legiUmes par le 
marìage suhséqaent de leurs pére et mère ? 
Jjorsque ceux-ci les auront égalernent recoii- 
nus a^ant leur marìagej ou qu ils les recon- 
naitront dans l’acte méme de célébration. 

352. La légitimation peut aeoìr lieu meme 
en fa^eur des enfants dócédés qui ont laisse 
des descendantss et, dans ce cas^ elle prò-, 
file à ces descendants* 
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- 355 . Les enfants légUimés par la manage 
suhsccjucìit y ciuvont los tìkìììics ùrotts 
s’ils étaìent rfés de ce jìianage. 

s E C T I 0 PT n. 

De la Reeonnaissance clcs earants naturels. 

554 . La reeonnaissance d’iin enfant na^ 
turel sera falle par un acte authentique, 
lorsqtielle ne l'aura pas été dans son acte 
de naissance. 

555 . Celle reeonnaissance ne pourra avoir 
llcLi au proft des ei^wits nés d'un commer¬ 
ce Incesiueux ou adullérln. 

556 . La reeonnaissance du pére, sans 
Vlndlcatlon et l'alea de la mércy rìa d'ef- 
fet quà régard da pére. 

55 '^. La reeonnaissance falte pendant le 
mariagOy par l’un des époux, au profit d’un 
enfant naturel quii àurait eu , a^mnt son 
marlage > d’un autre que de son époux, ne 
pourra nuire ni à celul-cly ni aux enfants 
nés de ce mariage. 

Néaninoins elle produira son effet après 
la dissolution de ce mariage > s’il rien reste 
pas d’enfants, 

558 . Venfant natw'cl reconnu ne pourra 
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réclamer les dvoits cVenfant légitime. Les 
droits des enjanls naturels seront régles au 
idre des Successlons. 

539. Tonte reconnaissance de la pari du 
pére Oli de la mère ^ de méine (jUQ tonte 
récUiinaUon de la pcirt de l enjant > pourra 
étre contestée par tous ceiioc qui j" auiont 
intérét. 

540. La rechcrche de la paternité 'est in 
lerdite. 

Dans le cas d’enlèrement y Inrsque lépo 
que de cet enlèvement se rapporteia à celle 
de la conception 3 le ravtsseur powra die > 
sur la domande des parties intéressées , dé 

claré pére de Venfant, 

34 !• La recherche de la materndé est 

admise. 

JJ enfant qui véci amera sa mère sera tenu 
de pfouver quii est identiquemeiit le meine 
que l’erfant doni elle est accouchee* 

Il ne sera reqa à falre cette preuve pai 
témoins , que lorsquii aura déjà un coni- 
mencement de preuve par éerit. 

342. Un enfant ne sera jamais adnds à la 
Tccherche , soit de la pater mie , soit de la 
maternité, dans les cas oii, suivant Varticle 
535 j la reconnaissance ncst pas admise^ 











MOTIVI 

Del settimo Titolo del Codice Civile^ 

ClTTÀUlNl LeGISLATOIU. 

T^ ee rinerescerG clic per istabilir le regole 

sui mezzi di comprovare la paternità , la 

natura sola non possa più servire per guida. 

* *■ 

Sembrava aver essa segnalo a caratien ^n- 
delebili i traiti della paternità allorché aveva 
riempiuto il cuore de’ genitori, e quello 
de’ figli de’ più profondi e manifesti senti¬ 
menti di tenerezza. 

Ma troppo spesso i diritti della natura, 
che dovrebbero essere invariabili, sono al¬ 
terati e distrutti da tutte le passioni che 
agitano Tiiomo in società, I nascondigli del 
suo cuore non permettono piu di conoscer¬ 
lo ; e come stabilire regole generali sopra 
sentimenti che si dovrebbero scoprire e com¬ 
provare in ciascun individuo ? 

Da un’ altra parte la natura ha coperto 
di un velo impenetrabile la trasmissione 

della nostra esiste mia. 

Era però necessario che la paternità non 
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restasse incerta ^ per essa sì pcvpeuiano le 
famiglie , c si distinguono lo ime dalle al¬ 
tre ; è una delle basi dell’ordine sociale; 
dee mantenersi e consolidarsi. 

Tla liisognato, per arrivarci, attaccarsi a 
fatti cstcrioii c suscettibili di prove. 

Trovasi un primo punto (fappogglo in 
questa istituzione , clic consacrata da tutu 
i popoli civilizzati ha la sua origine e la 
sua causa nella natura medesima, che stabi¬ 
lisce , mantiene, e rinnova le fatnighc; il 
CUI oggetto principale 6 d’invigilare sull esi¬ 
stenza e sull’ educazione de’ bgh , bi 
dignità inspira un rispetto religioso ned nia- 
trimonlo. 

I vantaggi che la società ne ritrae deb¬ 
bono essere principalmente attribuiti a ciò 
che, per fissare la paternità, stabilisce una 
presunzione eh’è quasi sempre bastante per 
allontanar tutti i dubbj. 

Questa presunzione ammessa presso tutti 
i popoli è divenuta una regola di ordine 
pubblico, la cui origine come quella del 
matrimonio si perde nella notte de’ tempi ; 
Pater est quem nuptias demonstrant. Quali 
dunque potrebbero essere gl’indizj più gran- 
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di fU quelli che risultano dalla fede pro¬ 
messa di due sposi, dalla coabitazione loro, 
daj^ìi sguardi de’ loro concittadini in mezzo 
al quali passarlo la loro vita ? 

Ciononostante, allorché sì è costretti di 
confessare che questa regola , cosTi necessa¬ 
ria al raantenlrnento della società,, non è 
stahlìita che sopra indizj , il legislatore si 
metterebbe in opposizione coi primi ele¬ 
menti del diritto e della ragiono,, se faces¬ 
se prevalere una presunzione ad una prova 
positiva 0 ad una presunzione plìi forte. In¬ 
vece di sostenere la dignità del matrimonio 
si avvilirebbe : si renderebbe odioso , so 
servisse di pretesto a legittimare un figlio 
che , agli occhi del pubblico , convìnto da 
circostanze decisive, non appartenesse al ma¬ 
trimonio. 

Tale sarebbe il caso, in cui il marito 
fosse stato nella fisica impossibilità di coa- 
hltar con sua moglie. 

Questa impossibilità può avere per cagio¬ 
ne l’allontanamento, o qualche accidente. 

La distanza che ha separalo il marito e 
la moglie dee essere sempre stata tale, che 
non vi resti alemi dubbio sulla impossihiUtà. 
del loro riavviclnarnewto. 
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La legge non ha doviuo atiimeitcì'e con¬ 
tro la presiinziuac risultante dal matrimonio 
se non che gli accidenti clic rendono nsi- 
camente impossibile la coabitazlone. Essa 
ha COSI pi-evenuto nule quelle liìi scanda¬ 
lose, avendo per jirctt'Sto iurennUa più o 
meno gravi, o accidenti, da cui tutti quelli 
dell’ai’Le non possono clic ricavare oonget- 
turo fallaci. 

11 marito medesimo non sarà ammesso a 
rifiutare il figlio, allegando la sua naturale 
impotenza. 

Celebri esemjij hanno provato , che uè 
questa cagione d’impossibilità di coabitazio- 
ne, nè la dichiarazione del manto che vuoi 
prevalersene mentano eoiifidcnza. Quegli stes¬ 
si dell’arte non Latino alcun mezzo poi pe¬ 
netrare simili misteri j ed un marito, il cui 
matrimonio è stato sciolto a motivo d im¬ 
potenza, ha ottenuto da un altro inairimomo 

una immensa posterità.. 

Invano la voce del manto si alzerehbc 
contro sua moglie per la più grave aceusa, 
quella dell’adulterio; questo delitto, benché 
provato, non farebbe nascere eoniro il figlio 
che li padre volesse lifiuiare se non una 
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nresunzióne die bou pnò LI lanciar quella 
die vis ulta dal maLrimouio. La niogtie può 
essere stata colpevole senza die la face dell 
ioieneo fosse ancora esuma. 

Se però la moj^ìle essendo siala condam 
nata per ad ulte rio avesse nascosto a suo ma- 
l'iio la naso!la dì questo figlio , una tale 
condona diverreLbe un testimone di un gran 


so. 


Non può esservi per parte di questa don¬ 
na conicssiune più formale , che il figlio 
non appartiene al inalrimonio. 

Come presumere che la madre aggiunga 
al suo delitto verso suo marito quello dùn- 
gannare il suo proprio figlio j di essa esclu¬ 
de dal numero de’figli legitiimi? 

Quando è cosi rigettato dalla famiglia, e 
dalla moglie die nasconde la sua nascita, 
e dal marito che ha fatto pronunciare la 
pena d’adulterio, questo furraa un cumulo^ 
di presunzioni , che più non lasciano a 
quella che può ritrarsi dal matrimonio la 
sua decisiva influenza. 

Anche allora il figlio in mezzo a queste, 
discussioni, e ad onta della condanna di, 
sua madre , può sempre invocM’ la regola, 


■ 
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.genemìe ■ ma non si ò credulo che fossé 
possibile di ricusare al mai'ito la facoUà di 
proporre i fatti proprj a giustificare che 
uoii è il padre. Cotne io fatti li gettare ua 
marito, che avendo fatto dichiarare sua mo¬ 
glie adultera, cd ignoralo ch’ella avesse un 
figlio vedrebbe troppo tardi, c forse anclié 
dopo la morto di sua moglie , questo figlio 
presentarsi come nato dal suo matrimonio? 

In simili circostanze 1’ onestà pubblica c 
la dignità dell’ unione coniugale reclamano 
in favore del marito il diritto di provare 
che questo figlio gli è straniel'O. 

Vi c un’altra presunzione colla quale il 
marito può comprovare l’applicazione della 
regola generale; cioè, quando questa regola 
trovasi in opposizione colla marcia eostante 
della natura. Si crede piuttosto all’ umana 
debolezza, che all’inversione deU’ordiue na¬ 
turale. 

La nascita dell’uomo è preceduta dal tem¬ 
po in cui si forma nel seno della madre. 
Questo tempo è ordinariamente di nove 
inesu Si veggono eseinpj molto frequenti 
deli avanzamento o ritardo di questo tempo;’ 
ni a e bea raro che un figlio sia nato prima 
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die sieuo scorsi sei mesi di gravidanza, a 
cento otta ma giorni dopo il concepimento ^ 
o che sia rimasto nel seno materno più di 
dieci mesi, o di trecento giorni. 

Le nascite anticipale o tardive sono state 
il soggetto di famose liti. È stato sempre 
riconosciuto, che la lislologta non ha alcun 
mezzo per iscoprire la verità relativamente al 
lì gli o eli è r oggetto della contestazione ; 
queste scandalose discussioni non si raggi¬ 
ravano che sopra ricerche non meno scan¬ 
dalose di esempi parte e Tal tra 

si allegavano sovente senza prove. I giudici 
non potevano ricevere alcun lume sul fatto 
particolare, e ciascun tribunale forraavasi 
un sistema diiTerenic sull’estensione e sulla 
lìmiLazione che dovea ammettere nel corso 
ordinano della natura. La giurisprudenza 
non aveva alcuna uniformi Là per lo stesso 
motivo che non poteva essere se non ar¬ 
bitraria. 

Bisognava sortire da un simile stato : i re¬ 
dattori non avevano ad iscoprire una verità 
assoluta; bastava loro di dare ai giudici Una 
regola che fissasse la loro incertezza, e do¬ 
vevamo prendere questa regola nella marcia 
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talmente uniforme della natura, che appena 
potesse opporlcsl qtialclie eccezione, che 
non farebbe die confermarla. 

Questi sono i molivi che hanno deternn- 
nato a fissare il termine dello nascite pre'- 
mature a cento ottani a giorni, e f^uello delle 
nascite ritardate a trecento. 

Non ne risulta che il li gl io nato prima 
dei cento ottanta giorni o dopo i treceato 
debba anche per questo essere dichiarato 
non legittimo. Farà d’uopo che la presun¬ 
zione l'isullantc da una nascita troppo avan¬ 
zata o troppo tardiva si li’ovl coiilerinata, 
allorché il marito vive, da una presunzione 
che sembrerà ancor piu forte a chiunque 
osserva il cuore umano. Bisognerà che il 
figlio non sia riconosciuto dal marito. Come 
credere eh’ egli soffochi Lutti i sentimenti 
della natura , come credere che accenda 
nella sua casa la fiaccola della discordia, e 
che esteriormente si sacrifidii alf umiliazlo- 
iie, se non è nell’intima persuasione cheli 
figlio non è nato dal suo matrimonio? 

La legge non si limita che a scandagliare 
il cuore, e a calcolare i veri interessi del 
marito; essa si mette in guardia contro le 

pas- 
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passìoul cìie potrebbero accecarló j uon am¬ 
mette un rifiuto che non si trova d’accordo 
colla sua anteriore condotta. Se avesse sem¬ 
pre creduto che il figlio gli fosse straniero, 
alcun alto non ismeutirebhe un’opinione, che 
dopo la nascita di cpiesto figlio ha dovuto 
lacerargli l’anima. Se ha varialo in questa 
opinione , non è più aunnissibile a rifiutare 
al figlio lo stato che non gli ha sempre 
contestato. 

Così nel caso in cui il figlio fosse nato- 
prima dei cento ottanta giorni ( sei mesi ) 
dopo il matrimonio , la legge: presume non 
-essere stato concepito durante questa unio- 
3ie; ma il marito non potrà non riconoscere 
per suo il figlio , -se prima di ammogliarsi 
ha avuto conoscenza della gravidanza. Si pre¬ 
sume allora , che non abbia contratto il matri¬ 
mònio se non. per riparare il suo fallo persona¬ 
le^ si presume che un somigliante imeneo non 
sarebbe mai stato concluso, s’egli non fossa 
stato persuaso che la donna portava nel suo 
seno il frutto dei loro amori ; ed allorché 
egli ha avuta nella condotta di questa don¬ 
na una tal confidenza, sino a volere che 
fosse unito il loro destinò , coine potrebbe 
. CoD. FoL IL p, 3. 
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animeucrsi a smenlxrc una sìmile testimo¬ 
nianza ? 

Il marito neppure potrà non riconoscere 
per suo il figlio nato prima dei cento ottan- 
larpiattro giorni di matrimonio , se lia assi¬ 
stito air atto di nascita, e se quest’ano è 
segnato da lui, o contiene la sua dichiara¬ 
zione che non sa scrivere. 

Come in ratti potrebbe ritrattarsi dalla sua 
propria dichiarazione data nell’alto medesi¬ 
mo destinato a comprovare lo stato civile 
del figlio? 

Vi è una terza circostanza nella quale il 
mai'ito non può _ essere ammesso ad un tal 
rifiuto, ed c quando il figlio non è stato 
dichiarato alto a vivere. 

Bisogna che genti dell’arte pronunciao 
su questo riguardo. 

Il figlio viveva nel seno della madre. 
Questa esistenza può prolungarsi per un 
numero di giorni indeterminato » senza che 
gli sia possìbile il conservarla, ed è questa 
possiblliià di percorrere la carriera ordina¬ 
ria della vita, che iutendesi per Tespressio- 
ne esser fvWihile. 

Quando il figlio non è dichiarato attò ^ 
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Vivere, ia presunzione contro la donna non 
è pìh la stessa. Non v’ c più certezza ciao 
cjucsto sia un parto naturale che abbia do¬ 
vuto essere preceduto dal tempo ordinario 
delia gravidanza. Ogni ricerca sarebbe scan¬ 
dalosa e senza oggetto. * 

Quale scopo il marito potrebbe proporsi 
non riconoscendo per suo un figlio che non 
dee vivere, se non quello di offendere la 
riputazione della donna alla quale si c uni-* 
to ? Neppure può avere .l’interesse del di¬ 
vorzio per cagione d’adulterio, poiché sup¬ 
pone che il fallo ò anteriore al suo matri¬ 
monio. I tribunali non dehliono ascoltarlo 
nel suo eiqco rlseniimento. 

La regola stabilità sulle nascite precoci 
o tardive, riceverà ancora la sua applicazio¬ 
ne nel caso in cui il marito vorrà non ri¬ 
conoscerò per suo il figlio per motivo dbm- 
possibilità fìsica di coabitazlone. La logge 
esige che vi sìa stata impossibilità per il 
tempo che sarà corso dopo il trecentesimo 
sino al cento ottantesimo giorno prima della 
naseltà del figlio ^ il tempo piu lungo della 
gravldauza essendo dì trecento giorni, e il 
piu breve di cento ottanta, se dopo fepGcci 
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in cui Ila ponilo incominciare il tempo pUi 
lungo sino a (■jnello in cui ha potuto inco" 
mlnciare il più breve, vi è stata impossibi¬ 
lità, ò evidente che la p resini zio ne che na¬ 
sce dal corso ordinarlo delia natura ha tiura 
la sua forza. 

In hne la nascita tardiva può essere op¬ 
posta al figlio, se nasce trecento giorni do- 
po lo scioglimento del maltimonio. 

Nulladimeno, la presunzione che ne ri¬ 
sulta non sarà decisiva contro dì lui, se non 
in quanto non verrà indebolita da altre cii’*- 
costanze. 

Si è veduto che la legge dando al marito 
un di ri Ilo di rifiuto che la giustizia e la 
ragione non permettevano di negargli, ha 
respinto nel medesimo tempo qualunque 
attacco che fosse stalo preceduto da atti 
incompatibili. Consuhàndo ancora il cuore 
umano ha riguardato come non più ammis¬ 
sibile una siffatta azionq giudiziaria , che 
non fosse stata intentata nei più breve ter- 
rrjlne. 

11 sentimento naturale del marito che ha ^ 
motivi suffìcieuii onde non riconosecre per 
suo uri figlio che créde essergli straniero ò 
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di rigellai’lo sull' isiatilc dalla famiglia ; il 
suo dovere j foUraggio die lia ricevuto , 
tutto deve in dm lo a rendere sul punto ma¬ 
nifesta la sua querela. Se diflerlsce si sente 
chiamare col nome di padre, e il suo silen¬ 
zio equivale ad un’ approvazione iormaìe 
in favore del figlio: la qiialilà di padre che 
Ila acconsentito una volta di portare è ir- 
rev oca bile. 

Dovrà reclamar dentro il mese se trovasi 
sul luogo della nascita del figlio : dentro 
due mesi dopo il suo ritorno, se nella stessa 
epoca trovasi assente j e dentro due mesi 
dopo lo scoprimento della frode, se gli si 
fosse occnliata la nascila. 

Se però il manto muore prima di aver 
fatta la sua dichiarazione , e quando il ter¬ 
mine per formarla non fosse ancora spirato» 
l’azione che poteva intentare 'è nel numero 
del diritti che la legge trasmette ai suoi 
eredi. Si è considerato che per lo più i fi¬ 
gli, la legittimità de’quali può essere con¬ 
ti astata, non sono prodotti nella famiglia 
se non dopo la morte del marito che avreb¬ 
be avuto tutti 1 mezzi per rigettarli. D’al¬ 
tronde il marito che muore nel, breve ter- 
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mine che gli dà la logge per reclamare, 6 
stato al più delle volte nell’impotenza d’avere 
altre cure fuor di quelle di prolungare 1 
suol ultimi momenti. Le famiglie sarebbero 
espcste ad essere ingiustamente spogliate, 
se si fosse ligcttata la loro azione contro il 
figlio che il ma li lo avrebbe potuto non ri¬ 
conoscere per suo. 

Ma nel tempo stesso la legge ha voluto 
che lo staio dì questo, figlio non restasse 
incerto , cd essa non dà agli eredi per con¬ 
trastare la loro legittimi là che due mesi 
decorrendi o dalTepoca in cui sarebbe messo 
in possesso dei beni del manto, o dall’epoca 
in cui gli eredi sarebbero molestali dal figdio 
su questo possesso. 

Si ò ancora preveduto die il marito, o l 
suol eredi potrebbero cercare dì prolungar 
questi termini, limitandosi a un alto cstra- 
giudiziariOj contenente il rifiuto. 

La legge dichiara che quest’atto non sarà 
di alcuna considerazione, se non sia se¬ 
guito nel termine di un mese da un’azione 
in giudizio, diretta contro il tutore nomi¬ 
ci alo al figlio, in presenza della sua madre. 

Dopo di avere stabilito il pi celo 1 numero 
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d’ecoczioiii alla regola generale , pater mt 
Cjueiii nupticG denionslrafit » la logge indica 
al figli legitùnii le prove die debbono som- 
niiDtslrare della loro filiazione. 

Già avete veduto in un titolo precedente 
del codice quante precauzicui sono state 
prese per comprovare Io stalo civile de cit¬ 
tadini. Questi atti diretti a stablìire una 

4 ■ 

prova completa sono iscritti sopra registri 
sempre aperti a coloro cui possono inte¬ 
ressare. 

Se esiste su questi registri un atto che 
comprovi lo stalo reclamato dal figlio ^ non 
può sorgere alcun dubbio sulla sua filiazio¬ 
ne.'Quésto è un atto pubblico ed auteutico, ; 

‘ fa fede quando non si asserisca che sla fal¬ 
sificato. 

Ma è possibile che sia perduto il registrò 
sul quale Fatto è stato inscritto , che sia 
stato bruciato, che i fogli ne siano stati 
.] ace rati o rosi : può a n clf e s s e re , e so p ra t- 
tutto in tempi di turbolenze o di guerra 
;cxvile's di6' non siano stati tenuti i registri, 
e che non vi sia stato descritto alcun attq. 

È una disgrazia pel figlio il restar piivp 
.di un titolo cotanto comodo. 
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Ma lì suo slato non dipende da questo 
genere di prova. 

L’uso de’ piibbllcl registri per lo stato ci¬ 
vile non ò molto aulico; od anche ne’ terti- 
pl pili moderni si sono incoininciatl a tenere 
più regolarmente. Essi sono stati slabUìli in 
favore de’figli, c solamente per , dispensarli 
da una prova meno facile. 

11 più antico genere di prove, quello che 
linnno ammesso tutte le nazioni, quello che 
abbraccia tulli i fatti propij a far rlsplen- 
deie la verità , quello senza del quale non 
vi sarebbe cosa alcuna di certo , nè di sa¬ 
cro fra gli uomini, si è la prova del pos¬ 
sesso costante dello stato di figlio legdtlinio. 

Differente'dalle convenzioni, le quali nel¬ 
la maggior parte non lasciano altre tracce 
che Tatto medesimo che le comprova , il 
possesso di staio sì fa constare con una 
lunga serie di fatti esterni e notorj, il cui 
complesso non potrebbe mai esistere se non 
fosse conforme alla verità, 

Non si può più dubitare che il figlio non 
sia nato dal matrimonio j quando prova che 
1 suoi genitori legittimamente congiunti lo 
hanno sempre trattato come tutti i figli !&■ 
giilimi. 
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Questa prova può comporsi di fatti s\ 
numerosi e sì vat ian , che sai ebbe stato im. 


possibile renumeraili. 
La legge si limila a 


re 1 priiici 


pali. 


L’Individuo ba portato sempre il nome 
del padre al quale pretende di appartenere? 

Il padre lo ha trattato come suo figlio, 
ed ha provveduto in questa qualità alla sua 
•educazioue, al suo mantenimento cd alla 
sua collocazlOne ? 

E stato riconosciuto costantemente per 


tale nella società ? 

È stato riconosciuto per tale nella fanii- 
glia ? 

La legge non esige che tutti questi fatti 
concorrano : l’oggetto è di provare che il 
figlio è stato riconosciuto e trattato come 
legittimo : non importa che la prova l'isulù 
da fatti più 0 meno numerosi, basta che 
sia certa. 

' Allorché i due mezzi principali di com^ 
provare lo stato civile di un individuo, che 
sono il titolo di nascita, e il possesso con¬ 
forme a questo titolo, si riunisGOno , il suo 
stato è irrevocabil me lite fissato, 

^eppure sarebbe., ammesso a reclainare 
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uno stalo contrario, c reciprocamente iiuìlo 
)ion sarebbe aniniissibiic per conlraslar^'lielo. 

]1 titolo e il possesso di stato non po- 
trcl)bero essere sruentiii dal bglio, che in 
quanto opponesse a questi fatti quello del 
parto della donna dalla quale pretendesse 
df esser nato, e che provasse esser egli 
quello eh’essa ha dato alla luce. 

Como mai fra fatti contrai] quello che non 
è clit, oscuro cd isolato, come il parto., bllan- 
cerebbe il fatto li iterai monte provato col 
titolo di nascita, o quest’ammasso di fatti 
ìiotorj che stabiliscono il possesso di stato? 

Quando il figlio non ba possesso costan* 
te, nè titolo, o allorclic è stato iscritto o 
sotto falsi nomi, o come nato da genìtoii 
incogniti, ne risulta ima presunzione fortis¬ 
sima che non appartiene al inatrinionio. Pero 
alcune circostanze straordinarie , le passioni 
che avranno traviato gli autori de suoi gior- 
111, le loro dissensioni , motivi di timo ré , 
o altre maggiori considerazioni possono aveie 
impedito che non sia stato abitualmente 
trattato come figlio legittimo. I fatti mede¬ 
simi che vi avrai] fatto ostacolo diverrai!** 
nó j>roYe ih suo favore,- 
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Ma fa d’uopo ohe la presunzione che sor¬ 
go coiuro il iìglio sia bilanciata da cpiella 
che pi'csenici’anno fatti registrati • ncgU atti 
scritti, o che siano sin d’allora costanti. 

Quando un figlio vuol comprovare il suo 
stato cou un possesso che si compone di 
fatti non interi'OUÌ per un certo numero 
d’anni, la prova per testimonio non presfjn- 
ta alcun inconveniente: essa conduce al piu 
alto grado di certezz-a a cui si possa arri¬ 
vare j ma allorché la questione di stato di¬ 
pende da fatti particolari , sui quali lesù- 
inonj subornati o creduli possono imporoe 
alla giusiizia, non dee essere ammessa la 
sola loro lestlmoulanza. Una dura esperieia- 
za ha dimostrato ohe por alcune somme o 
valore poco cousiderablle, i lestlmonj non 
danno una garanzia sunìcienlc. Come vi si 
potrebbe aver eoulìdcnza , quando si tratta 
d’aUribuire i diritti annessi alla qualità di 
figlio legittimo > diritti che prevalgono a 
tulli i generi di proprietà ? 

Possono però da un atto scrìtto, ^ del 
quale la fede non sia sospetta, risultare in* 
dizj che i giudici trovino, abbastanza gravi, 
per chè tale v e ri tà de bb a e ss ere p r 0 ,fo n da- 
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mente in vestì gala con tutu i mezzi , nel 
numero eie" quali si trova la pi’ova Los limo* 
niale. 

Quest’ atto è ciò die dilatnasl nel Ini^ 
•gnaggio della legge, principio ài prova ni 
iscrit.Lo, bisogna die presenti ì cara Ite li della 
verità , lilsogna che derivi direttamente da 
quelli che pel loro interesse peisonaie sono 
■in salvo da qnaliin([Me sospetto. Non si ani- 
inetlerebbe dunque il principio di prova m 
iscritto , se non si trovasse o nel titoli di 
laniiglia , o negli atti pubblici etl atiGlie 
privali di una persona inqiegnata nella con¬ 
troversia, o che vi avrebbe interesse se fesse 
viva. 

Non sarebbe necessario che vi fosse un 
atto in iscritto, se il principio di prova, di 
cui si prevale il Ggito, fosse fondato sopi^ 
un fatto , di cui tutte le parti riconoscessero 
la verità, o che fosse d’altronde evidente. 

Che il fatto, che stabilisce il principio 
di prova, sia o no registrato in no atto 
scritto, basta che ne sia dimostrala i esi¬ 
stenza ai giudici fuori .dell’istanza fatta. 

La le esc teme talmente di far dipendisi e 

* 1 * * 
per intero le quistioni di stato da senipbc.i 
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teslinioiìiatize, die inipoiae ai guidici il (Ìo* 
vere di proscrivere i mezd indiretti che si 
volessero prendere per .riuscirvi, lali sa" 
rebhero le doglianze per soppressione di 
stato, che si portassero ai tribunali cri¬ 
ni in ali prima che vi fosse stato in via civile 
un gliulizio .definitivo, 

SifTatte lagnanze sono state rigettate sem¬ 
pre come frandolenli, e sono state rimesse 
le parli avanti i giudici civili. 

Questa decisione è contraria alla regola 
generale che , considerando la punizione dei 
delitti come il più grande interesse dello 
Stato, sospevide le procedure civili, rpiando 
vi è luogo alla procedura criminale. Ma 
renando vi sia un interesse diverso da quello 
della vendetta puhbllca j interesse, la cui 
importanza fa temere che l'azione criminale 
non sia stata intentata di buona fede: cpian- 
do si presuma che quest’ azione non abbia 
per oggetto che di eluder la, regola del di¬ 
ritto civile, il quale in fatto di quislioni di 
stato allontana, come pericolosissima, la sera- 
plice prova per testimonio ; quando la legge 
civile che rigetta questa prova anche per 
interessi civili, fosse in opposizione colia 
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legge el iminale clic l’ammeucsse, bcircìiò 
dovesse avere per lisnlialo il disonore cuna 
pena affliuiva, non può rimanere alcun deb¬ 
bio sulla necessiù di far giudicare le qui- 
siioni di sialo nei liiìmuali civili, prima 
che le procedure eliminali possano essere 
esercitale. 

ISoti si può dissimulare che con rpieslc 
peccauilioni non sia ancora possibile che in 
casi rarissimi la religione de’ giudici sia 
ingannata. Ma non è da dubitarsi che vi 
sarebbero numerose vittime, se spietatamen¬ 
te si rigettassero 1 dgU , che privi di titolò 
e di possesso di stato, o iscritti, sia sotto 
falsi nómi , sia come nati da genitori inco¬ 
gniti, si presentassero col mezzi che si sono 
indicati. Alla saviezza de’ tribunali spctterk 
l’app rezza re la fede che meritano le tesU- 
mom'anzé, e dì mettersi in guardia contro 
r intrigo. 

I^a legge veglia abbastanza sull* interesse 
delie famiglie, quando in tutti i casi nei 
quali il iìglio può chiamar testimonj , sono 
autorizzate a far la prova contraria con lutti 
i mezzi proprj a stabilire, che il reclamante 
non è il figlio della madre che pretende di 
avere. 
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La legge vjon riguarda come prova di 
paterni là cotilrb un mai ito, la prova di ma- 
terniià che fosse stata fatta contro sua mo¬ 
glie. Infatti, fondandosi la prova della roa- 
te)‘DÌtà sul fatto del parto di un figlio (oliò 
quanto fa il reclamante ) , da ciò non ri¬ 
sulta alcun possesso di stato , alcuna rico¬ 
gnizione del padre , alcun titolo. 

Se la legge si mostra severa sul genere 
dì prove che ammett’e, essa vuole che Fac- 
cesso ai tribunali sia sempre aperto al figlio 
che reclama. Essa riniove .eli ostacoli che 
si opporrebbero ad intentare azioni ordina¬ 
rie. Quella di reclamo di stato sarà impre¬ 
se rULibll e riguardo al medesimo. 

La prescrizione è fondata sul pubblico 
interesse, ch’esìge che le proprietà, non re¬ 
stino incerte, 

Qui non si tratta di una semplice pro,- 
prietà, lo stato civile comprende la persona 
€ i beni. E un interesse che dee prevalere 
a tutti gli altri. 

Perchè una proprietà ordinaria cessi di 
ess e re i n c e r ta , basta che dopo un certo 
tempo non possa più mettersi in lite. ' , 

PeiGhc io stato civile cessi d’essere in;- 
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certo, bisogna che per tissarlo sì possa ri¬ 
correre ai trllutnali. 

TjO stesso favore non dee estendersi agli 
eredi. Non si tratta per loro d’otte ne re il 
grado di figli Icgitiiini, c le loro preten¬ 
sioni contro la fanilglìa nella rpiale vogliono 
entrare debbono dipendere dalla condotta 
che ha leniuo verso questa famiglia colui 

eh’essi rappresentano. 

Se l’azione c stata intentata dal figlio, 
gU eredi la trovano nel numero dei di ri tu 
che hanno da esercitare nella sua sucees- 

t 

sione. 

Ma se può indursi dalla condotta del fi¬ 
glio che non abbia creditto di avere diritti* 

G ebe abbia dai medesimi desistito, gh eredi 

non debbono più essere ammessi ad intro¬ 
durlo in una famiglia , alla quale il loro 
autore stesso si è riguardato come estraneo. 
Non vi sarà alcun dubliio in proposito, 
se il figlio dopo d’ave^'C intentata la sua 
azione, abbia da quella formalmente desistito. 

L’intenzione di desistere sarà presunta ri¬ 
spetto agli eredi, s’ egli ha lasciato passare 
tre anni senza dar corso alla procedura in- 

Sarà' 


cominciata. 
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Sarà égualmeute reputato di non aver 
^àamniai avuta intenzione di reclamare, se 
$ia morto senza averlo fatto, spirati cinque 
anni dopo la sua maggioritàt. 

In unti questi casi, Fazione non potrà 
èssere' iti tentata da suoi e fedì. 

In questo modo si è cercato nella legge 
proposta di conciliare 1 interesse di quelli 
die reclamano il loro stato, e quella delle 
fanilgtie. Non vi è domanda più favorevole 
di quella di un figlio che vuol ricuperaré 
il suo stato civile. Ma parimente gli esenipj 
de’ figli che si trovano ingiustamente ini 
questa infelice posizione sono meno nume¬ 
rosi di quelli degl’individui che turbano in- 
giusiantenie il riposo delle famiglie. Vi sono 
piìi persone eccitate dalla capi di già, di quel¬ 
lo che v' abbiano genitori snaturati. 

Dopo avere stabilito le regole sulla filia¬ 
zione de’figli legittimi, la legge si occupa 
della sorte dei figli nati fuo-r di matrimonio. 

Essa mette in una classe a parte, quelli 
diè essendo nati da liberi genitori possono 
essere elevati ai grado di figli legittimi, al¬ 
lorché i loro genitori si uniscou©’ coi vin- 
eóU del matrimònio. 

CoD. P^oL li. p, 2. ifi 





^ [ 244 ] 

La leguùmazlone, mediante il iiialnmo-' 
Ilio susscguccitc, fu nel numero delle leggi 
romane. 

11 diritto canonico , seguito a questo ri¬ 
guardo in Francia da molti secoli in qua, 
annoverò ancora fra questi principi, clic la 
fo rza del matrimonio rendeva legittimi i fi¬ 
gli che gli sposi avevano avuti insieme au¬ 
torio mie lUe. 

L’ordine pubblico, il dovere-di padre, 
l’interesse della madre , il favore dovuto al 
figlio, lutto concorre a far mantenere que¬ 
sta specie di legittimazloiie. 

L’ordine pubblico è interessato, perchè 
l’uomo e la donna che vivono nel disordine 
abbiano un mezzo di evitare l’uno e fai tra 
di questi due scogli , quello di separarsi per 
tnalcontento, o quello di continuare un 
commercio illecito. La legge offre loro in 
un’unione santa e rispettabile vantaggi assai 
preziosi per indurli a contrarla. 

Fra questi vantaggi l’uomo avra quello tu 
procurare al figlio, per cui la natura dee 
avergli inspirato sentirnen LÌ di tenerezza , 
tutte le prerogative che dà nella società il 
carattere di figlio legiliìmo. È anche un 
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dovere per sua parte > che la sua coscieuEa' 
dee coniinuamente rammentargli. 

Questa leguilmazione è per la donna il 
più felice mezzo di riparare al suo fallo , 
di ricuperare il suo onore, e di rendersi 
degna dei titoli onorevoli di sposa e di 
madre. 

I dgll nàti da geni Lori che divengono in 
seguilo sposi legittimi, non potranno essere 
più da favorirsi che quando invochino gU 
effetti di un’ unione che ha rapporti cosi 
intimi colla loro nascita anteriore. 

Ciononosiante, se l’interesse dei costumi 
ha fatto amméttere la legilUmazione pel ma¬ 
trimonio susseguente , questo interesse me¬ 
desimo si oppone perchè essa abbia luogo, 
se i figli non sieno nati da Uberi genitori. 
I fruiti deir adulterio , o dell’ incesto non 
potranno essere in seguito paragonali a fj[uel]i 
di un imeneo legittimo. 

Yi è ancora per la quiete delle famiglie 
una condizione voluta dai genitori; debbono 
riconoscere prima del matrimoniò, o nell’ 
yallo della sua celebrazione, i figli che hanno 
da legittimare. 

Quelli che sì lagnano che la ricognizio- 
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Éé posteriore alla celcbi'azione non Tià Ic^ 
stesso effetto, pensano ciré la legiltiniazìont? 
sìa una' necessaria conseguenza del matrimo¬ 
nio, e temono che il pudore O' T interesse 
di non alienare il cuore de’ parenti austeiif 
non abbia impedito agli' sposi dì fare a tem¬ 
po gli atti di ncognizloue. 

La* regola , secondo la quale il matrimo¬ 
nio legittimava di pieno diiitto, era stata? 
ammessa nel sistema in cui non ei'a inter¬ 
detta la ricerca della paternità. Allora il fi¬ 
glio conservava' sempre il diritto di- provare 
contro i suoi genitori l’origine della sua 
nascila j non aveva bisogno d’essere ricono¬ 
sciuto. Ma quando non vi è paternità evi-' 
dente che per la stessa ricognizione' del pa-^ 
dre, come si spiegherà in seguito , è indi-' 
spensahile che il figlio sia prima rico no-’ 
y scinto per essere' poscia leguilmato- 

La legittimazione non è' un effetto^ ne¬ 
cessario del matrimonio ; non è che un 
benefìzio della- legge. Altre volte pure in' 
molti paesi doveva essere rendota solenne da 
pnbbhche’ cerimonie al momento della ce- 
ìebrazlone. 

Tu aleuni altri,.come m Inghilterra,- non' si 
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è adottata : vi è stata considerata come fa- 
«vorevole al eoucnbinato. 

Nella legge proposta , se riguardasi come 
•utile all’ ordi-iie pubblico, ìion è che con 
precauzioni dettate daU’esperienza. 

I figli nati fuori di matrimonio non han¬ 
no in loro favore presunzione legale della 
loro nascita : non hanno che una testimo¬ 
nianza , la quale deve esser prodotta in un 
tempo non sospetto. La legge non può la¬ 
sciare agli sposi la facoltà cf attribuirsi figli 
mediante il loro consenso reciproco. Le fa¬ 
miglie non debbono essere in una continua 
incertezza. 

II pudore , o il timore co’ quali si sup¬ 
pone che i genitori abbiano potuto essere 
vincolati avanti il matrimonio , e all’ epoca 
della sua celebrazione, non sono motivi per 
ammettere una tarda ricognizione. 

, La legge iton può far entrare in consi¬ 
derazione un falso pudore, e mire d’inte¬ 
resse. Air opposto è ne’suoi principi che 
nulla può dispensare dall’obbedire alla sua 
propria coscienza, e dall’adempire i doveri 
della naiura. 

.Questa legitùmazione è ammessa a»chà 
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in favore de’ figli inorLÌ che hanno lasclalb 
una posierità, e in questo caso essa giova 
ai suoi discendenti. 

L’equità ha prescritto questa misura. La 
legittimazione del padre avrebbe avuto sulla 
sorte e sulla fortuna de’ suoi figh una tale 
influenza, che non potrobb’essere riguardala 
come un benefizio che gli sia personale. La 
legge ha voluto creare un capo di famiglia: 
se questo capo non esiste più , i suoi di^ 
scendenti debbono essere ammessi a rappre¬ 
sentarlo. 

Una dichiarazione del 20 novembre 1 
aveva dichiarato incapaci di ogni successio¬ 
ne i figli nati da donne che i padri aveva¬ 
no mantenute, e sposate poi sul fine della 
vita. 

Questa disposizione, che non fu dapprin¬ 
cipio applicala che ai padri, venne in se¬ 
guito estesa alle donne con mi editto del 
^^97 5 ® l’incapacità di succedere fu resa 
colutine anche ai figli che nascessero dopo 
questi matrlmonj, c alla loro posterità. ; 

.A.!cuna legge somigliante non era stala 
ancor proclamata. Essa fu determinata da 
alcune ordinanze, di cui le più antiche so- 
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no di pochi anni anienon alla dichiarazione 
del iG5g. Essa derogava al diritto connine, 
che dava in allora al mairiinonio la forza 
di legittimare i figli. Essa ha trovato sem¬ 
pre numerosi contradditori. L’esperienza di 
im secolo e mezzo prova che la società 
non ha ritratto reali vantaggi , e possono 
risultarne gravissimi inconvenienti. 

E primieramente non havvi contraddizio¬ 
ne nel permettere il matrimonio in (piaiun- 
que epoca della vita , e nel privare que¬ 
sto matrimonio di un effetto così importante, 
com è quello della ìegiulraazione de’ figli 
che potessero nascerne , o che fossero nati 
anteriormente ? 

Questo contratto esige formalità e ceri¬ 
monie esteriori, che assicurano che gli sposi 
vi hanno acconsentito con riflessione e con 
perseveranza. 

Come supporre che siano stati capaci di 
riflessione pel lóro matrimonio, e che siano 
stati incapaci di fare con discernimento la 
ricognizione di figli che avessero avuti an¬ 
teriormente? 

Il mairimonio nella sua istituzione e nel 
suo fine è tutto in favore de’ figli. Quale 
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darebbe dunque questa specie di niatrimt^' 
nio incompalibilo colia loro legittiinità ? 

Si è conosciuto che nella legge del lóSg 
vi era una inconseguenza, in quanto che il 
matrimonio contratto sul finir della vita era 
bastante per legittimare i figli nati poste¬ 
riormente, mentre questo matrimonio oa 
dichiarato insufficiente per legittimare figli» 
de’ quali la nascita fosse anteriore. Nella 
legge del 1697 si è fatto cessare questa 
contraddizione con una disposizione più sua? 
na ancora e più distruttiva di tutti i prin- 
cìpj. Si sono inviluppati nella medesima pi'6" 
scrizione i figli nati dopo un matrimonio 
legittimo> come quelli anteriormente nati. 

Se si possono citare alcuni esempj di ri? 
cognizioni fatte per suggestione, quanti al 
tri dettati dalla coscienza saranno stati sof¬ 
focati? Il solo timore della frode non dee 
essere un motivo per proibire atti coman¬ 
dati dalla giustizia. 

Si è temuto che il concubinato noti fosse 
iìiGoraggiato, se le dctnne ebe si abbando 
nano a questo disordine potessero maritarsi 
aìf epoca, in cui fuorao vicino alla toihb^ 
non fosse più trattenuto da alcuna consides 
razione. 
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Ci'^esperlenza lia pro^vaio che le ricerche 
.sul concubi nato di mia donna di ve mi la spo»- 
tsa iGgittima -non hanno presemato che scene 
scandalose, senza utilità pei co^tiuiii; ron&- 
«tà pubblica non può piniucttei’e che per 
sacrilicar deMìgli si comi ad dal disonorare la 
«uadre. 11 suo niaU'ira.oiiÌ.o non sareiibe an¬ 
nullato y verrebbe decorata del titolo di rno- 
.glie : la sua anteriore condotta sa te òhe co¬ 
perta da cpiest© velo rispettahilp ; e .un,a tale 
coo.dotta non potrebbe più csseae .opposta 
se non a cpielli ehe uovi ne hanno c.o!pa. 

l jualrimoiij sul ilne della vita sono ra¬ 
rissimi ^ il che prova, non essere nel cuore 
deir-u omo, soprattutto allorché vi sono figli, 
rattendere i suoi .idtiuii momenti per assi¬ 
cura rè la loro sorte, 

• 11 rispetto dò.yiito ai costumi, la giustizia 
che dee rendersi ai -fi gli, ha disperazione di 
mi nomo che sorpre&o .dai mali forièri della 
morte non potrebbe più riparare aVstioi torti| 
la disgrazia di una donna eh’ c stala il più 
delle volle sedotta da promesse troppo lun-? 
gamenle ritardate; tutti questi motivi hanno 
fatto rigettare nel nuovo Codice la legisla-^ 
zio ne sull’ effetto .dei inatrlmonj contratti 
wel terminar della vita. 
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Un* altra specie di legitiimazioiio aveva 
lLiog;o neir antico governo. Essa face vasi oolF 
autorità del principe j ma non attriluiiva 
lutti i diritti della legittimità. 11 principale 
oggetto di questa prerogativa reale si era 
di far cessare, per {pielli che ottenevano 
questo favoi’C, Tincapacità di coprire dignità 
ed impieghi. 

Questa incapaci là è stala riguardala come 
una proscrizione inutile ed anche nocevole 
all’ordine sociale. Da lungo tempo il pre¬ 
giudizio che teneva 1 figli naturali ijeil’avvi- 
limento è stato distrutto dalla ragione e 
dall’ tnnanità. 

Questa specie di legittimazione non ha 
dovuto ricomparire nel nuovo codice. 

Dopo aver regolato la sorte dei figli na¬ 
turali che possono essere legilllmatl col ma¬ 
trimonio susseguente, la legge si occupa di 
quelli che non possono aspirare ai diritti 
di figli legittimi. 

Sono questi vittime innocenti della colpa 
de’ loro padri. L’ordine sociale ha voluto 
clic fossero accordate alcune prerogative ai 
figli nati da matrimonj legittimi. La neces¬ 
sità di mantenere la barriera che li separa 
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è slata riconosciuta da tulli i popoli j m’a 
la dignità del mairiluonio non esige che 
siano strauìei'i a f[uelli da’ quali ripeton la 
nascita. Sarebbe impotente e barbara insie¬ 
me la legge che volesse soffocare il grido 
della natura fra quelli che danno , e quelli 
che ricevono resistenza. 

I genitori hanno verso i loro figli natu¬ 
rali doveri tanto più grandi, quanto eh’essi 
hanno a rlniproverarsl la loro disgrazia. La 
legge ha solamente obbligato a stabilire i 
limili, al di là de’ quali T inslitazione del 
matrimonio sarebbe compromessa. 

Quando si tratta di fissar la sorte de’ fi¬ 
gli naturali non v’è cosa pìii dlfnciìe quan¬ 
to il conservare un giusto equilibrio fra i 
diritti che ripetono dalla loro nascita, e le' 
misure ch’esige la necessita di mantenere 
l’organizzazione delle Camiglle. Sembra che 
sia questo uno scoglio , in cui i legislatori 
sin qui si sono arenali j hanno voluto trop¬ 
po per rordine sociale, o Thanno troppo 
trascurato. 

IXell’antico governo si dava al figli natu¬ 
rali che non erano riconosciuti dai loro pa¬ 
dri troppa facilità di’ inquietar le famiglie j 
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alle quali erano esiianei, e sono i rapporti 
delia lui'iuna ei’ano trattali con un eccessivo 
rigore. 

Durante Ja l'ivoinzione l’antica legge è 
stata riformala, in quanto essa aminetteva 
odiose ricei'clic suìJa paternità; ma ci siamo 
]asciau strascinare da sentimenti di benefi-' 
eenza : sono ad essi stati accordati alcuni 
dlritLl che lì assomigliano sotto un sover- 
elilo numero di rapporti ai figli legittimi. 

Si è cercato nel nuovo Codice di emen¬ 
dar questi errori, e di stabilir finalmente i 
giusti limiti, fra i quali nè i diritti della 
natura , nè quelli della società saranno 
violati. 

La parte che i figli naturali avranno nei 
beni de^ loro genitori, e le qualità in cui 
poti’anno reclamarla saranno determinati nel 
titolo delle successioni. Qui si tratta soltan¬ 
to di stabilire le regole per riconoscere il 
vincolo che li unisce agli autori dei loro, 
giorni. 

Da lungo tempo, nell’antico governo, si 
<?ra sollevato un grido generale contro le 
ricerche, della paternità. Esse esponevano i 
tribunali alle dispute le più scandalose , 4 
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giudici i piu arbitrar] , alla giiirispnidenzci 
3 a piu variabile. L’uomo della più pura con¬ 
dotta , quello stesso i cui capelli $i erano 
incaDùtiii neiresercizio di tutte le'virLÙiàoit 
erano esenti d;aìrattacco di una donna sfac¬ 
ciala, o di figli che gli erano estranei. Que¬ 
sto gcnère di calunnia lasciava sempre tracce 
afflittive. lusotnma le ricerche di paternitk 
erano riguardate coirte il flagello della so™ 
cietà. 

tJna legge favorevolissima ai figli naturali 
fu promulgata dalla Convenzione il i2 bru-* 
male anno II j intanto essa credette dì do¬ 
ver far cessare rabuso delle liti, eolie quali 
i figli vorrebbero ancora tormentare le fa¬ 
miglie senza plauslbiK raotivi. 

Fu per l’addi e tro regolato, che » la prova 
V del loro possesso di stato non potrebbe 
» risultare se non dalla riproduzione di 
» scritti pubblici o privati del padre , o 
dalla serie delle attenzioni prestate a ti* 
^ tolo dì paternità j e senza interruzione 
y> tanto pel lóro mantenimento, quanto perla 
loro educazione , e elle lo' stesso sarebbe 
riguardo alla madre ». 

In quanto alf avvenire fu stabilito clic: 
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io stato e 1 dii itti dei figli naturali, 1 di 
)> cui irenltorl sarelificro ancora esistenti ìn 

O 

» tempo della proinulgar-loue del Codice ci- 
» vdc, verrebbero in Lutti 1 punti regolati 
» dalie disposizioni di questo Codice, e che 
)) nuiladiniono in caso di morte della ma- 
>i dre prima della promulgazione , la neo- 
)' golzione del padre fatta avanti un offiziale 
>' pubblico Inasterebbe per comprovare Io 
» stato di questo figlio «. 

In questa stessa epoca una parto del Co¬ 
dice civile era preparata, e si disponeva a 
piomulgarla da un giorno all’altro- Si era 
in essa stabilito , che la legge non ammette 
la ricerca della paiernilà non riconosciuta j 
c die la prova delia ricognizione del padre 
non può risultare clic dalla sua dichiara¬ 
zione fatta davanti a un ufficiale pubblico^ 

Nella legge proposta questa saggia dispo- 
slzloiiG, ohe proibisce le ricerche della pa¬ 
ternità, è stata ni a ritenuta. Essa non potrà, 
niai essere stabilita contro il padre che colla 
sua propria ricognizione, e bisogoerà anco¬ 
ra , affinchè le famiglia siano a questo ri¬ 
guardo esenti da ogni sorpresa, che questa 
ricognizióne sia stata fatta, o coHalto stesso 
della nascita, o con un atto aiUGnticQ. 
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La legge proposta non amniette che una 
sola eccezione ; ed è il caso di ratto , k 
cui epoca si riferisce a quella del concepi- 
Tnento. Allora il rapitore potrà sulla doman¬ 
da delle persone interessate essere dichia¬ 
rato padre del figlio. 

In questo caso il delitto del rapitore, e 
la forte presunzione ch’egli è l’autore della 
gravidanza della donna ^ allorché il ratto sì 
riferisce all’epoca del coneepimcnto , sono 
motivi sufficienti perche ei possa, se non ha 
validi mezzi di difesa, essere dichiarato pa¬ 
dre del figlio. S indurrà meno facilmente a 
questo genere di delitto , e no subirà la 
pena più naturale, se può così chiamarsi 
radempimento dei doveri di un padre. 

La regola esclusiva della ricerca della pa¬ 
ternità non si applica alla madre. Non si 
ttatta di penetrare i misteri della natura a 
suo riguardo i il suo parto, e rideniità del 
figlio sono fatti, positivij c che possono es¬ 
sere comprovati. 

Frattanto la legge ha creduto di dover 
prendere alcune precauzioni contro il ge¬ 
nere di prove che potrà essere ammesso. 
Se il timore delle vessazioni, e la diffama-' 
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zionc ha fatto ì-igfutar Io ncjerclie del fa ps-' 

tcrisità, eiò suiebbe [jer le duntJO una' 

sgrazia àucV/ru plh glande, se il l'uro onore 

potesse essere cor/tprotuesso da i|iialclie te- 

sEÌmonio co'nVpiac'enie o suljornato. Non si 

presuiue die un tìglio sia stato iriessb at 

#■ 

mondo senza die vi siano tiìcune fraece tu 


iscritto o del |Kulo-, o dclte cure' prestate 
A (joesto figlio. Ei’a d ampi e insieme di gin- 
siizìa fl^^t'ti'CO^are e di onestà publdi^ia il non* 
aminfÉlcre il figlio à provare ob 6gdt 0 
ifìenilcanrente (jiidlo stesso di eoi l^i madie 


che ref■ Jama si è sgravala, se non tJ el caso 
ìd coi avrà già un priivOipiO di prova pbi 
iScriMo. 

Ea vi rogo i zinne d'ai figli adulteri ni o in* 
cesttìosi sàvebbé per pàrlè del geoiio*! la 
Ooidbàsionc d un delitto. È sfato ordinal<y 


che questa non potrebbe aver luogo se non 
a profitto' dr figli irati da un co-mnserdo 


Si c voluto egualmente evita ré Io àcàn 
dabi pubblico' che cagionereblié Taziane gru- 
dszbiria di un figlio adulterino, o iuòestuoso 
ohe ricercasse iF siio Stato lidia piova del 

ddìtto <11 qudti, ch^d pretendesse ud teni- 

po^ 
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]3D stesso essere gli autori de^ suoi giortlii 
Non saranno ammessi in alcun caso alla ri¬ 
cerca della paternità ^ o della maternità» 

La dichiarazione della madre sulla pater¬ 
nità non potendo divenire un titolo per in^ 
quietar colui die avrebbe contrassegnato > 
doveva esser deciso dalla reciprocanza e 
dallo stesso motivo di onestà pubblica» che 
quegli che si riconoscesse per padre non 
potrebbe dare diritti contro la donna che 
xndioberebbe» La ricognizione del padre Sen¬ 
za l’indicazione e la confessione della ma* 
dre non avrà effetto se non riguardo al 
padre. 

Sembra a prima vista che la ricognizióni 
del padre non dovrebbe essere di alcun ef¬ 
fetto , quando non è approvata dalla madrèk 
Ella dee avere anche più di quello che si 
riconosce per il padre , il secreto della pa- 
ternilà. Ma è possibile che la madre» b pei* 
odio contro il padre cb’è stato riconosciuto » 
o per altre considerazioni ricusi que^a ri- 
cognizione. Si è trovato che sarebbe troppo 
■duro, che il grido della coscienza e della 
ila tura per parte del padre fosse soffocato 

Ca;>t //. . X'7 
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da una sola icstlmoniaiiza, che sovente po- 
trehhe ancl^’ essere sospetta. 

Fa d’uopo ancora osservare che sarebbe 
contrario ai costumi, che la iic<ygnizioue 
del padre non potesse esser fatta senza in¬ 
dicar la madre , affinchè ella approvi o di¬ 
sapprovi, Potrehhe inoUrc accadere eh’ ella 
morisse prima d’avci’ fatta la sua dichiara¬ 
zione. 11 padre dee dniicpie avere il diritto 
di riconoscere il fi^dio senza indicare la 
madre ; e poiché non ha bisogno del suo 
concorsoj è un motivo di più,perchè il ri¬ 
fiuto delia madre indicala non possa nuo¬ 
cere ai figli. 

Vi è un caso in cui un figlio naturale 
non potrebbe prevalersi della ricognizione 
del padre ; ed è cpxello nel rpiale fosse stala 
data da uno degli sposi a prò d’un figlio 
naturale che avesse, avuto durante il suo 
matrimonio da un altro fuori che dal suo 
sposo. Una sinnle ricognizione non potrà 
nuocere ali’altro sposo > uè al figli nati da 
(juesio niatrimoino. Non può dipendere dall 
Uno degli sposi il cangiare dopo il suo ma- 
ti’lmonìo la sorte della sua famiglia legitiU 
jna , chiamando de’ figli u a turali clic domau- 
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dessero una parie nei beni. Questo .sarebbe 
violar la fede , sotto la quale il matrimonio 
era stato contratto. Se Tordiue pubblico non 
permette agli sposi di riconoscere dopò il 
loro mauiinonìo i loro proprj figli che vor¬ 
rebbe ro^ legittimare, con piu forte ragione 
i fisili die sono stranieri ad uno di loro non. 
possono acquistare dopo il matrimonio di¬ 
ritti con tra rj a quelli dei figli legittlmu 

Nondimeno può accadere che all’epoca del*» 

10 SGioglimenio di questo mairlmonio non re® 
stlno disceudentl. Allora non vi sono mò* 

11 vi perchè eseguita non venga la ricognì- 
done, come lo sarebbe se non vi fossero 
stali fidi del matrimonio. 

Un’ ultima precauzione presa dalla legge's 
si è che ogni ricognizione per parte dei 
genitori , com'e qualunque reclamo per parte 
del figlio, potrà essere contestata da tutti 
quelli che vi avranno interesse. 

I figli legittimi sono sotto lo scudo del 
matrimonio. Il loro stato civile non è su- 
scelilbìle d’essere atlaccalo nei casi in cui 
può esserlo una sera pi ice rlGognlzloné di 
figli naturali. Nessuno colla sua sola 168111110"* 
nianza può essere utile all’uno faeèndo 
ingiustizia aU’ aUrPe 




I^inalmente è staio riguardato come im¬ 
portante il richiamare e consacrare la mas¬ 
sima , che al soli tribunali appartiene di 
stabilire sui reclami dì stato. Questa è una 
delle principali garanzie della libertà civile. 

Tali sono , cittadini Legislatori , i motivi 
delle disposizioni contenute nel titolo dellci 
paternità e della filiazione. 

Era necessario di riempire nella legisla¬ 
zione il voto immenso che lasciava il di¬ 
fetto di regola generale e positiva su d una 
materia cosi importante, e quasi sempre 
esposta alle variazioni di giurisprudenza dei 
tribunali. Sarà senza dubbio un gran bene¬ 
fizio della legge, allorché ognuno vi troverà 
la sua sorte chiaramente fissata su principi 
che il suo cuore e la sua ragione non po¬ 
tranno a meno di non riconoscere. 

Questi motivi sono stati esposti dal Con~ 
si glie re di Stato Bigot-Préameneu^ 
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ESTRATTO 

Del Rapporto fatto li 28 ventoso anno x i al 
Tribunato dal C. Lahary ( de la Glron- 
de J in nome della sezione di legislazione » 
sul progetto di Legge , Titolo VII del 
Codice Civile, relativo alla Paternità ed 
alla Filiazione. 

Il titolo della Paternità e della Filiazione. 
si divide in tre capitoli. 

Il primo tratta della filiazione de figli le* 
fittimi, o itati nel matrimonio. 

Il secondo, delle prove della filiazione dei 
figli legittimi. 

Il terzo si suddivide in due sezioni rela¬ 
tive : la prima sulla legittimazione dei figli 
nati fuori di matrimonio, la seconda sulla 
ricognizione de figli naturali. 

Questo piano è sembrato alla vostra se¬ 
zione tanto piu saggiamente concepito, iu 
quanto che abbraccia nel quadro più ristret¬ 
to tutto ciò eh'è relativo alla paternità ed 
alla filiazione nell’ordine della natura. Dica 
nell*ordine della natura, perchè la patera 
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nltà (l’adozione dee fare 11 soggeUO di uù 
titolo pat'iloolarc. ILssa ha cgiialniente ap¬ 
plaudito all’estrema precisione colla quale 
gli aiticoli sono redatti , e clic iiou nuoce 
in conto alcuno all* ordine $ nè alla connes¬ 
sione delie idee, nò tanipoco allo svilnppa- 
jnento c alla chiarezza delle divei'se dispo* 
sizioni. 

Alcuni hanno creduto di osservare una 
sorta di contraddizione fra gli articoli, io 
quanto che rimo aminotlc generalmente e 
senza restrizione la prova dell' impossfbihtà 
Jisica come mezzo assoluto di rifiuto> e che 
l’altro al contrario dichmrando annnissiljllc 
la prova della non paternità nei due casi 
eh’ esprime » semina subordinare la stes.Ki 
prova a queste due condizioni. 

Ma questa pretesa contraddizione svanii a 
hen piresto, se si consideri die- il firirno 
articolo non ammette che la fisica impoiSi- 
bilitài e l'ammette in tulli i casi, senza che 
vi sia neppur bisogno di ricorrere all ecce¬ 
llo ne d’adulterio^^ e che il secondo articolo 
ammette ( nel caso dell’adulterio provalo, 
© dell’ occultamento della nascila del figlio J 
non solamente la prova delia hnpcssihiUi^^ 
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fisica) ma czlaiidio quella di una sorta d mi- 
possibilità morale, lo tronco la dlfficolia j 
pci’cliò questo è 11 nodo dell’apparente con¬ 
traddizione ohe gli si rimprovera. 

Ili verità, le due circostanze che fanno 
ammettere quest’ullìnia prova, per gravissi¬ 
me, per forti che sleno ambidiie, non sono 
capaci a hllanclarc la presunzione legale 
che risulta dal raairlmonio. Ma se il marito 
fonda il suo rlfuuo sopra queste due pro- 
lieabililà, e che provi tutti i fatti proprj a 
giustificare cU’ei non è il padre del figlio, 
aìloia questo cumulo di fatti e d’ indizj 
forma ^ come lo ha giudiziosamente osser¬ 
valo rOratore del Governo, un ammasso di 
presunzionii che non lascia più a rjuelhi 
che puh ritrarsi dal matrimonio la sua de^ 
cisira influenza. 

Così dunque il primo e secondo articolo 
si conciliano perfettamente, poiché T uno 
non fa che una sola eccezione alla regola 
generale, e Taliro vi appone molte restri¬ 
zioni ^ giacché la prima disposizione si ap¬ 
plica a tulli 1 casi, e la seconda è limitata 
alle due circostante, eh’ essa ha prevedute 
non già per fondare il ri fimo » ma uniGa*^ 
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mente per fare ammetter la prova che lo 
autorizza (1). 

La massima che il figlio concepito du¬ 
rante il matrimonio ha per padre il marito, 
desunta dalla ragione, e adottata da tutti 
i popoli civilizzati era tanto più degna d’es¬ 
sere raccolta nel nostro Codice, rpianto che 
essa è fondata suW utile pubblico, sul riposo 
delle famiglie y e sulla tranquillità dd ma- 
trimonj. 

Un altro motivo rende questa massima 
quasi inviolabile, ed è Timpossibilità nella 
quale si è sovente ridotto di provare il con¬ 
trario i e nel dubbio , la saviezza del legi¬ 
slatore presume sempre in favore deir inno¬ 
cenza della madre e dello stato del figlio- 


(0 Se si ammettesse ogni altra interpretazione 
fuori di quella che io do, e che Io stesso Oratore 
del Governo ha data su questi due articoli , ne ri¬ 
sulterebbe che l’articolo 5o’j , lungi dal contenere 
una nuova disposizione più lata ed estesa di quella 
portata dall’articolo 5o6, al contrario la modifiche* 
rebbe e la restringerebbe, non rendendola applica¬ 
bile se non ai casi adulìerìo provalo e dell'oc¬ 

cultamento della nascita del figlio j mentre indi- 
pendente da qualunque circostanza essa si applica 
neeesfiariameme a tutti i casi, 
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Questa regola generale , bisogna confes¬ 
sarlo, non è uno di quei prìneipj , la cui 
verità sia matematicamente dimostrata ^ ma 
iulìne è ima presunzione legale die dee 
avere tutta la forza di una prova, sino a 
tanto che sia distrutta da una prova co li¬ 
ti aria. 

Prevedesi antìcl palameli te pereliè la legge 
si fond a qui sopra una presunzione , e non 
sopra un principio ; la ragione è che do¬ 
vendosi statuire in una materia che non è 
di sua giurisdizione , e sopra un fatto così 
incerto come la paternità, non era una 
sola regola dì prima verità che potesse ser¬ 
vir di base alla sua disposizione. 

La natura avendo coperto Tatto de il a ge¬ 
nerazione del più impenetrabili misteri, la 
legge è stala dunque costretta di stabilire,, 
in difetto di principio invariabile , una pre-. 
sunzlone dì diritto che divenisse la garan¬ 
zia di un fatto , di cui era impossibile ac¬ 
quistar altrimenti la per te zza. Ma questa 
pi'GsunzioDG essendo rivestita delT autorità 
della legge, acquista, mediante la forza della 
legge stessa , un grado di probabilità equi¬ 
valente alla verità che qui si nasconde a 
quasi tutte le ricerehe. 




[ 2G8 1 

Se nza dnLluo, come ho già osservato, 
questa presunzione che deferisce al marito 
3a ])atcrniià del Jìglio concepito durante il 
inatrimonio, non può portare il carattere dell! 
infallibilità. TuttocliC ammessa dalla legge, 
sebljeuc ripeta da essa tutto il suo ascen¬ 
dente c il suo impero, non per questo cessa 
di essere una presunzione, ed ogni presun¬ 
zione, qualuucjue siasi, dee sparire a fronte 
di una prova positiva. 

Bla non è meno chiaro secondo tutti gli 
autori che hanno scritto su questa materia 
h che se la presunzione legale non è iii- 
>j fallibile , essa ò almeno molto legittima , 
» 0 che se da una parto soffre essa una 
» prova contraria, perchè non è infallibile, 
j> ò considerata dall*altra come la verità, 
i> finché non resti distrutta, precisamente 
ì> perchè dessa è legittima » , e perchè nell 
assenza del princìpio dee forzatamente ic- 
neine il luogo. 

Da ciò risulta, come sì vede, rindlspen- 
saliile necessità ammettere alcuiìc eccczio- 
*5Ì alia regola generale, imperocché dappoi' 
che Vi sono alcuni casi, ne’ quali può esseri 

evidentemente provato che il padre non à 

/ 
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fflidio che il malrtmonio dimostrai bisogna 
pure che questa regola, per polente che sia, 
ceda solio la prova di un fatto più potente 
di essa. 


Ma qual è il genere, la natura e il nu¬ 
mero dell’ eccezioni da introdursi in rpiesta 
regola generale per adattarla senza pericolo, 
€ con tutto il possibile vantaggio alla legi¬ 
slazione di un popolo che vorrà farne una 
massima del suo Codice civile? 

Ecco uno de’ grandi problemi che il Go¬ 
verno doveva risolvere, éd è quanto ha 
fatto coir articolo Zoq che mi sembra rin¬ 
chiuder la più bella, come la più ardita 
delle innovazioni. 

I legislatori di Roma non ammisero altre 
e ce e zio ni alla regola Pater est quem iiLiptìcTì 
demonsirant , fuori di quelle che risultava¬ 
no dalla impossibilità fisica delia coabita- 
zlone degli sposi, e dalt impotenza natarah 
del marito , continua y o passaggera .-e si 
fondarono a questo riguardo sul principio 
di eterna ragione, che vuole che la pre¬ 
sunzione legale stessa ceda all’ evidenza del 
fatto con irario. 

Filium eum dfiiiiinus ( dice la legge S 
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Mei T)igcst., De liis qui sui vel allenì jurls 
sunt ) qui ex 'vero et iixore ejus nascitiir; 
sed st fm^amus abfuìsse maritwn ^ 'verbi 
^ratìa per dccennium . . . vél si ea 'valetu¬ 
dine Juit, hutic qui in domo natiis est) li- 
cet 'vicinis scientibus j filium non esse. 

)* La prcsuuzioue capace dì atlaccaic quel- 
» la della legge, diceva d’A^uesseau ) dee 
« essere scrlua nella stessa legge; essa debbo 
5» esser fondala su d’un principio infallibile 
^ per poter distruggere una probabilità cosi 
« grande, come quella die serve dì fonda- 
w mento a questa prova. 

>» Ora è evidente, che se ci attacchiamo 
» a queste massime , non si possono tro- 
» vare che due eccezioni a questa regola 
» generale, Jbndate tutte due sopra una irn- 
» possibilità fisica e certa di ammettere que-' 
» sia presunzione. 

Quest’eccezioni sono proposte nella Icg- 
» gè che definisce cosa è un figlio ìegit- 
limo. . . . 

>> Non vi sono dunque che due prove 
contrarie che possono essere opposte ad 
» una presunzione così favorevole ». 

» La lunga assenza del marito^ e noi poS- 
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» slamo àggluagere coaformementc allo spi» 
>> rito della legge, che fa di mestieri ch& 
* guest* assenza sia certa e continua, 

» V impotenza o perpetua o passaggera 
ì> è la seconda, La legge non ne ascolta di 
« più; ed è evidente eh’ è impossibile il 
» fìngerne altre, poiché sino a tanto che 
» 1’ assenza , o alcun altro ostacolo noa 
» avrà separalo quelli che il matrimonio 
» unisce , non si presumerà mai che quello 
» cfi è il marito non sia il vero padre, , . . 

)> Si è preteso , aggiunge d*Aguesseau , 
» che l’unione di tutte le presunzioni che 
» si traggono dal fatto potrebb’ essere para- 
» gonata a queste eccezioni generali che 
» propone la legge.... 

« L’assenza del marito, la presenza deir 
» adultero, il secreto della gravidanza e 
» della nascita del figlio ^ l’ose uri là della 
.» sua educazione , la dichiarazion della ma- 
3) dre , il rifiuto del padre , sono i princi- 
» pali mezzi pe’ quali si è creduto di poter 
>) attaccare la più rispettabile e la più im- 
ponente qualità di figlio legittimo ». ... 

» Non abbandoniamo però, esclama egli, 
« rautorità de’ soli principi che possono as- 
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71 stcumre la nascita degli itmiiini, e nort 
)i ci lascintiio lai mente colpire da quella 
» moUìtudinc di presunzioni, che ofjendia* 
fi ma i jbndamenU della socieLà civile )i. 

IVondlmeno l’opinione che d'Aguesseau 
si era formata della rigorosa uiasslnia coa- 
snerata dalle leggi romane , non sembra 
assolti la mente inco ni patibile col nostri eo- 
s turni , 0 la sua a min issi on e fra noi in lutto 
ciò che ha di assoluto non dareljbc luogo 
ai più strani abusi , ed a gravissimi incon- 
vcniciuL ? 

Certamente, tolga il cielo clic io voglia 

calunniare la natura umana, c soprattnlio 

quel sesso interessante die Dìo creò pci’ 

piacerci e per renderci migliori j ma mi sia 

permesso il dirlo ^ slamo noi ciò eh’ erano 

i Romani, ed i Romani erano ciò che noi 

* 

siamo? Avevano ed ino a lenicr come noi? 

^ * * 
ovvero vedevano come noi i colpi portati 

alla fede coniugale ? 

Sg la loro legislazione tanto piò severa 
per il marito, quanto era indulgeriie por la 
moglie ( della fp.iale presumeva cosi favo¬ 
revolmente ) si adattava perfettamente al 
carattere e.d ai epsiumi di quel popolo 
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ve, è saggio il pensare, sarebbe egli ragione¬ 
vole il credere eh’essa potrebbe egualmente 
convenire al nostro carattere nazionale? 

Questa legislazione, la quale nel punto 
principale emancipa in qualche modo il 
sesso piu debole in pregiudizio del più forte, 
e gli lascia ( fuori di due casi infuiitameate 
raii ) Io strano privilegio di nascondere i 
suoi delilii e la sua impunità sotto lo scu¬ 
do sacro del mairimonio, una tale legisla¬ 
zione sarebbe bene appropriata ai nostri 
gusti, alle nostre in dii nazioni, ai nostri at¬ 
tuali costumi? Non sarebbe in contraddizio¬ 
ne diretta colle nostre maniere e colle no¬ 
stre abitudini? Infine, non è pressoché evi¬ 
dente eh’ essa favorirebbe soverchiamente 
questo spirito di leggerezza e di galanteria 
che si fa rimarcare fra noi, e che distìn¬ 
guendo eminentemente le donne francesi è 
anzi piuttosto un garante delle loro amabiK 
qualsia, che delle loro austere virtù ? 

» Lo leggi, dice Montesquieu (0? 
f ho no essere tahnenie proprie ai popolo 
pel quale sou fatte, efi ò un caso rarissimo^ 


{t) Esprii dos Iqìs f tom. ì , cap, 3, 
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se (fucile dì una ìiazione possono coiwenìre 
ad lift altra. 

ì> Bisogna che si riferiscano alla natura 
» cJ al princìpio tlel governo ch’è stabilito, 
» o che vuole stabilirsi , 0 esse lo foitniuO 
» come fanno le leggi politiche , o lo man" 
ji tengano» conforme fanno le leggi civili. 

Esse debbono , soggiunge egli, essere 
» relativo al fisico del paese, al china gela-- 
)» to, ardente o temperato, alla qualità del 
)i terreno, alla sua situazione e grandezza. 
■>i I)e£?elono riferirsi al grado di liberta, che 
7) la costituzione può permetterej alla reh-" 
7) gl One degli abitanti, loro iticlincii>ioTiì., 
» alle loro ricchezze , al loro numero , al 
« loro commercio» ai costumi loro t ed alle 
V loro maniere n. 

Così dunque io oppongo qui Tanto a là di 
Montesquieu a quella Aguesseau per gin- 
stihcaie le restrizioni che il governo ha po'- 
sie ad un principio che gU è sembrato 
troppo assola Lo 3 o per parlare più esatta 
mente , io non le invoco amen due se non 
per conciliare Tuna c laitra3 percioeche que 
sti due grandi uomini non potevano essere 
di un scniiniento contrarlo in materia di 

legh 
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leglslàzione.; e se una leggera divergeniiiìi 
d’opinione si fa qui rimarcare, la ragione 
è die Aguesseau parlando come magistrato 
in un secolo che non è più il nostro, si 
limitava a rammentare ai giudici la rigo¬ 
rosa applicazione della legge, e Montesquieu 
scrivendo per tutte l’età e per lutti i po¬ 
poli i, presentava ai Icglsìalori stessi i grandi 
principj del diritto civile e della costituzio¬ 
ne degli Stali. 

Ho già osservato che le leggi romane ave¬ 
vano ammesso per seconda eccezione , fon¬ 
data sulla impossibilità fisica, quella risul¬ 
tante dalt impotènza naturate, continua o 
pcissaggem : questa senza dubbio era un 
nuovo omaggio reuduto all’ inviolabilità del 
matrimonio. Ma quanta incertezza ed abusi , 
quanti inconvenienti, ed anche scandali ri¬ 
sultavano da questa straordinaria eeeezione? 

Lo sposo era sottomesso a pròve non 
meno crudeli che illusorie; egli non poteva 
sottrarsi ad esami, a visite 4 a verificazioni 
che offendevano la decenza e il pudore. E 
qual era il risultato , di questa procedura 
scandalosa , se non quello di non produrre 
Cosa alcuna di certo, e di abbandonare il 
Con. P^oL IL j9. 
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manto ( riconoscilo o no iinpoiente ) aii- 
clic al dlsprezxo dell’ infelice sua sposa , di 
espoi lo alla pubblica derisione , e ad uu 
perpetuu ludibrio ? 

La leygc proposta> piu grave e più vere¬ 
conda, se così mi è permesso di esprimer¬ 
mi , previene tutti questi abusi , ,rimedia a 
quest’ inconvenienti ed alìoutana questi scan¬ 
dali. Essa toglie alla maligna censura il 
pretesto di porre in ridìcolo e di avvilire 
gli sposi; dispensa la giustizia dal faticoso 
dovet e che non poteva adempire senza com¬ 
promettere la sua dignità. lusomma lascia 
sepolto nei misteri del letto' nuziale ciò 
die il suo vigile sguardo non può penetra¬ 
re , e la cui manifestazione sarebbe non 
meno inutile ebe odiosa. 

Dopo avere ammesso le nuove eccezioni ? 
avanti alle quali dee cedere la regola ge¬ 
la crai e ( poiché non può essa far presumere 
la paternità del marito , quando è iuconira- 
àlabilmente provato ch’egli non è il padre 
del figlio ) ; dopo di avere , dico , consa¬ 
crato quest’eccezioni, divenute necessarie < 
era indispensabile, come ho già ossei'vatOj 
di circoscriverne l’uso in giusti limiti. Ora 
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^uesd llmÌLÌ non potevano trovarsi, se nou 
nel tempo che scorre fra il momento della 
concfìzloLie e quello del parto; ovvero, ciò 
cìi’ è lo stesso , nelle diverse epoche piii o 
meno prossime, o più o meno remote dei 
diversi termini della gravidanza. 

Scorgesi eh’ era d’uopo (pn il prevedere 
due distintissimi casi, assai differenti l’uno 
dall altro, ed alle volle prodotti da certi, 
tiavlamenù della natura che si prende giuo- 
oOj a seconda de’suoi caprìcci, nelle sue 
mistenose operazioni. Bisognava ancora, per 
non ingannarsi nelle false congetture, con¬ 
centrar cpaesti due termini in un circolo 
che fosse insieme assai ristretto ed assai 
estéso , per abbracciare ed afferrare , quasi 
precisamente, 1 intervallo che questi stessi 
tiavlamenti non sorpassano. Era di niestie- 
il finalmente sciogliere il problema delle 
nascite precoci e tardive , affine di rendere 
applicabili o nell’uno o nell’altro caso le 
eccezioni che la legge riserva al marito per 
autorizzarlo a non riconoscere per suo il fi¬ 
glio concepito durante il matrimonio. 

Ora, cittadini Tribuni, ciò è quanto è 
stato regolato con una prudenza conaumata 
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dalle disposizioni degli arùcoH 5 o 6 , 5 o 8 ^ 
509, le quali fissano a 180 giorni il termi¬ 
ne .fatalo delle nascite precoci , c a 5oo 
giorni f|nelio delle nascite tardive. 

Si sa die nel sistema della legislazione 
romana, il marito non poteva in venni caso 
espellere dalla sua fa miglia il fìgUo che 
avesse dovuto la nascita al delitto della sua 
sposa, se non die dopo averla fatta' con¬ 
dannare come adultera. 

11 progetto di legge, al contrario, pii* 
morale e piii giusto nelle sue disposizioni 
permette al marito (in tutti i casi ne cpiali 
può provare l’impossibilità fisica) di respin¬ 
gere lungi da se il figlio die non gli è 
giammai appartenuto, senza assoggettarlo ad 
intentare una così odiosa accusa, 

Tuttavolta il progetto ohe noi discuiiaino 
non ha inteso di proscriver l’azione in de¬ 
litto d’aclalterio'. Una tale non cui’anza non 
poteva entrar nelle viste del legislatore. Es¬ 
sa avrebbe troppo incoraggiato quelle donne 
ardite che non possono contenere il freno 
del pudore , nè il sacro vincolo del matri¬ 
monio. 

Ma il progetto neppure ha dovuto attri- 
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Ijuire alla sola eccezione d’ adnlteno lo 

stesso effetto die produce la prova dell’f//z- 
possibiUtà fisica ddJa coabiiazioiio, e far ri¬ 
sultare unicamcìUo da questo delitto uii 
mezzo di ri finto ? Imperocché sarebbe stato 
in qualche sorta abbandonar le donne in 
balia de capiiccl o delle pa^ssioni dei, loro 
marni che , per arrivare a un tal rifiato , 
non avi ebbero mancato di ricorrere a que¬ 
sta grave accusa. 

Cosi ha espressamente deciso clic f ecce¬ 
zione d adulterio non autorizzerebbe il ma¬ 
rito a non rieonosoere per suo il figlio , se 
non nei casi preveduti dall’ ariieolo 3o8. 
Oia questo articolo esige, che una prova 
positiva, venendo ad avvalorare tutte le pre¬ 
sunzioni contrarie, faccia wSparlre quella del¬ 
la paternità che risulta dal matrimonio. 

E allora, ma soltanto allora, ch’ei crede 
di dover fare spiegare l’inflessiblìità della 
regola ; perehè bisogna pure che ceda alF 
evidenza di un fatto distruttivo di quello 
eh essa présumé , mentre non è più possi¬ 
bile di ri pillar padre quegli che prova di 
non esserlo. 

B el aliVa m ente .alle n asci te tardive, ogge ttp 
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deir artìcolo Sog , i naUirallMÌ , i filosofi, 
gii antichi legislatori, persino i medici, cosi 
sovente divisi su tanti punti di controversia, 
lutti si accordano in (juestn comune opinio¬ 
ne , che dieci mesi sono il più lungo termi¬ 
ne che si possa assegnare alla gestione della 
donna. 

I Romani avevano adottato la trentunesi¬ 
ma disposizione della legge delle dodici ta¬ 
vole, la quale decide che il figlio nato nel 
decimo mese dalla morte del padre è le¬ 
gittimo. 

Questa decisione-è ancora consacrata dalla 
legge ni, §. I r , al Digesto, De suis lcgl~ 
tirnis heredibus, nella rpiale Vulpiano deci¬ 
de, che il figlio che nasce dopo i dieci 
mesi compiuti non può essere ammesso alla 
.sua successione. 

Plutarco nella vita di Alcibiade^ consegna 
che Leotichide fu privato del regno di suo 
padre Agide^ perchè sua madre aveva pai’- 
lorito da più di dieci mesi dopo f assenza 
del re. 

Se, ad onta di questi fatti e di 
principj, si possono non pertanto citare fatti 
contrai] e leggi che sembrano legittimare 
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«agoita più tardiva , si deÙbono senza 
dubbio o alia maniera colla quale si conta¬ 
gilo i mesi nelle differenti età, o al desi¬ 
derio di coprire il delitto di una donna 
potente j e di far passare ujiia ricca succes- 
eione sopra un’ altra testa, fuori di quella 
a cui era devoluta. 

Infatti si sa quanti esevnpj di cosi gravi 
ingiustizie ci somministra la storia de’ tri¬ 
bunali. Neppure s’ignora die i mesi de’Ro- 
mant erano mesi lunari, dieci de" quali ba¬ 
stavano per compimento deiranno, e senza 
dubbio , secondo questo calcolo gli sto- 
li Gl banno osservato ebe Bstiìia. ^ moglie 
di Pompeo, mise al mondo SliìLlo Ruffo 
nell un dee Imo mese della sua gravidanza. 

Ma è così certo che 1*opinione generale 
è la piu veia , e elle dieci mesi sono il più 
lungo termine della gravidanza , che uno 
de piu, glandi poeti latini tie ha fatto egli stes¬ 
so 1 ossèryazione. Chi di voi, miei colleglli, 
non si ricorda di quel verso della quarta 
.«■gloga di Virgilio ; 

Mairi loiigM do ceni uderunt fas.tidia menses. 

» Ptlediante l’iscrizione sui pubblici regi- 
?» Siri, dice ingegnosamente Cochm, si h 
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»> il suo ingrèsso nel mondo; col favore di 
» questo passaporto si può essere ammesso! 
» o riconosciuto in una famiglia ». 

Perciò dopo rordinaiiza del iSSq, che 
ha stabilito fra noi i pubblici registri, le 
leggi susseguenti e i tribunali aggiungevano 
a questi registri una tal confidenza che non 
era permesso di esibire, per provare Ja ti" 
llazlone, alcun altro genere di prova, se 
non nel caso in cui non esistesse registro 
nel luogo della nascita , oppure nel caso m 
cui quelli che avevano esistito fossero stali 
perduti o distrulli. 

In quest’ uiiìino caso , per non lasciai e 
all’arbitrio del giudice la facoltà di supplii'^ 
a questi doGumeuti legittiinl, il legislatore 
ha dovuto determinare, in un modo soddi¬ 
sfacente per la ragione e per la giustizia, 
un secondo mezzo di stabilire la filiazione; 
ed è ciò che è stato preveduto dagli artir 

coli 5r4i e 5i6. ’ 

» In mancanza di titolo, dice l'articolo 
» *^>i4, il possesso costante dello stato di 
» figlio legittimo basta ». Ma un fatto solo 
ed isolato non potrà l)a.stare per provare 
un possesso di stato, come si ricerca 
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istallilirsi in tuia famiglia. Vi 'viiole im f’u- 
pmlo , una riunione sufficiente di fatti cfjo 
indichino Ìl rapporto di filiazione e ili pa¬ 
rentela fra V individuo e la Jaìni^ha, aiu& 
quale pretende di appartonere>. 

Se la legge dee proieggore il figlia* 
vuol ricuperal e il suo sinio, dee egnahMente 
in vigilare affinchè gli credi non siao^» is*r- 
bati nel sjodimento de’ loro heui, hosù- 
glia è nguaìmeni.P una sacra propriedì.. e 
non vi @i può essere ammesso., so non «pian' 
do si ha un ùioìo legitùmo, o un 


che vi equivalga. 

Se la regola fondamontaìc , che dichiara 
fìtiljo legittimo colui oh’è nato dwanst? il 
matrimònio, suppóne e fa presumere la pa¬ 
ternità del marito , questa regoìa di 

ijivere la sua applicazione , rpiàlido figlio 
presentasi privo del liiolo della, sua filìa- 
Ztolte. Senza questo autentico j 

questo passaporto X cóme pouebhe provare 
che la sua nascita rìmoura all’ època dei 
nìatrlmonio de’ suoi gètìitovi ? 

Ha potuto però accadere , per negligenza 
p per altra cagione qualunque , cbè la na- 
■ispita del iìgUo non sia stala iùsryiEit.ij suì 







nou 
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l'oqisi.i I * e siccome fucsia iuesauczjia 
e tli suo fatto, non dee essci'^Ji inipuLaia; 
impcMoccliè ciò sarebbe j)unii]o di un fallo 
^dl c straniero, e di cui sarebbe suuo 
egli stesso Ja jjrima vittima. 

i- dunque giusto di facilitargli il niezzo 
di conservare uno stato del quale lia già 
goduto, allorché mollissime prcsimzioni sor¬ 
gono ni suo favore , e garanliscuiio la sua 
legittimità. 


Ide termina re e precisare i soli fatti che 
potevano contestare li possesso di stalo, sa¬ 
rebbe stato un esporsi al risclilo dì allon¬ 
tanarne alcuni, talmente decisivi, die si sa¬ 
rebbe privato il figlio di tutti i soccorsi che 
gli accorda Ja legge , e che per rendere Ja 
sua prova più conci udente si sarebbe rcn- 
duia sovente diffìcilissima, per non. dire 
impossibile. 

In questa circostanza la saviezza del giu¬ 
dice deve supplire al silenzio delia legger 
giacche è di principio in legislazione, che 
le leggi non possono prevedere tutti i casi 
e tutte le circostanze. La sola cosa che 
possa fare il Jegi.sÌatrite a questo riguardo, 
c d.’ illuminare la religione del aìu^ 
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dice, proponendogli esempj che possano 
servii'e come di modello ai suoi giudi/j. 
Ora, ciltadini Tribuni, rarticolo di cui vi 
ho l’ii Ili memo rato i termini non lascia eoe 
desiderare in proposito , poiché contio ne 
l’eu urne razione de* principali fatti che ser¬ 
vir possono a provare la niiazioue. 

Non è dunque la sola , c nemmeno / in¬ 
tera riunione dei fatti indicati dalla 
che stabilirà il possesso di siatOj essa potrà 
egualmente essere stabilita da faiti slmili j 
da fatti della stessa natura , insomma , da 
fatti i quali, senza essere osaiianiente i me¬ 
desimi dei precisali nell* arti colo, sieno non¬ 
dimeno assai numerosi ed assai gravi, onde 
ne risulti un vero possesso dì stato. 

Se la legge avesse voluto che questi fatti 
fossero i soli, o che componessero il tutto 
di cpielli che debbono cotnprovare la llUa- 
zione, non avrebbe detto che questi fatti 
sono i principali i ma, dacché li quali fica 
così, è evidente che sono piuttosto esempj 
che propone, di tpiello che un lìmite che 
abbia voluto stabilire. 

Secondo rarticolo Si'] , in mancanza di 
tìtolo e di possesso costante, o se il isghu 
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h slam sci'iuo sono uomi falsi come vjalo 
ck geni lori incogniii , si può far la prova 
ricila filiazione con lestiinoui quando vi è 
pi'incipio di prova per iscritto , o quando 
le presunzioni o gF indizj l isnlianii <la fatti 
sin d’allora costami, sono abbastanza gravi 
per deicroiinarne Tarnnilssione. 

Per antica die sta la prova testimoniale, 
non ve n’è pertanto aìcnn’altra ]>ifi fragile 
e pili pericolosa ; ffuindi i lloinaiii lavevano 
interalucnte rigettata sid fatto di cui si trat¬ 
ta. Se si attacca il vostro stato ( dice la 
-legge n, al codice. De Testiùus ), difen¬ 
detevi come potrete, ma con atti, o colle 
solide conseguenze rdie ue risuUatio. La sola 
prova per testimoni non può bastarvi; soli 
ennn tesLes ad ingenuitatis prohaiionem non 
SLijfichint, ^ 

Le nostre ordinanze avevano egualmente 
rigettato la prova de’ testimoni in materia di 
possesso di stato. 

« Se si ammette la prova testimoniale in 
» favore di coloro che non lianno titolo, 
y> nè possesso, dicea Cochin^ lo stato degli 
nomini, questo bene prezioso, die fa, 

» per dir così, una porzione di uoÌ stessi# 
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^ ecl al quale con vìncoli così sacri Starno 
» aMaccali, nulla avrà più di cerio. Si ve- 
» drà sempre iti ytrecia alle più strane rivo¬ 
li 1 tizio ni. La soc! olà óiviìo non sarà più 
« che un caos, nel quale itoii si potrà di- 
y> slinguersi, tic riconoscersi «. 

Ma io la ino come negarla al figlio che 
non Ila potuto procurttrsene tm’altra? Que¬ 
sto rifiuto non lo renderebbe viilima della 
non curanza, e forse ancora del dt'^^tio dell’ 
autor de’suoi giorni ? IL la legge òon ha 
dovuto cercare di prevenir questo delitto 
accordando al figlio , aiutato da una testi¬ 
monianza scritta , la facoltà di ricuperare 
uno stato che si sarebbe tentato di rapir¬ 
gli ? 1 Romani , come si è veduto dalle 
espressioni della legge già citata , avevano 
conosciiuo questo bisogno della giustizia j 
jniperciocché se le loro leggi non ammet¬ 
tevano i soli le s ti moni, nondimeno non gli 
escludevano ; soli testcs > dicevano^ non suj" 
Jìciunt. 

Le nostre ordinanze egualraente non la 
rigettavano che nei casi, in cui fosse stalo 
impossìbile di procurarsi prìncipj di prore 
per iscritto. Ma ogni volta che questi prio- 
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cijtj dì pi’ove si l'iuniva 13 0 a icsUnionianKtì 
uou so.s’jeuc , le leiiifi accordavano loro la 
con fi de II za ad esse dovuta. 

Tale è ancora il volo ben espj'csso dall 
articolo, la cui disposizione .si è rammentala. 
E coinè ricusarsi a iin siiiill alto di giusti¬ 
zia ver.so i.tn essere debole ed isolalo , eh è 
privo di ogni mezzo di difesa ? In falli non 
è in potere del figlio di tradiii-re nel mo- 
meiilo d#J]u sua nascita i suol genito il avanti 
il pubblico iiffiziale jier provare questo av- 
veiiimenio. Allorcli’ei vegeta fuori della ca¬ 
sa paterna, e nell’ignoi'auza di coloro dai 
fpiab ha ricevuto il tristo dono della vita j 
rpiando non può rifuggirsi nelle braccia di 
suo padre, nè cliianiarlo in suo soccorso ^ 
(piando neppure può piocurarsl alcun indi¬ 
zio su gli autori de^ suol giorni , può non- 
dlìueoo succedere che quelli i quali ave¬ 
vano l'apporti co’ suoi genitori si ti'ovluo 
averne ancora con lui. Può accadere cb egh 
trovi nella casa patema do cu menù che i li¬ 
di cUì no e facciano già presumere lo stato 
di cui cerca la prova. Sarebbe giusto, m 
questo caso, che un tal favore della prov¬ 
videnza gU divenisse inutile e fosse per lui 
perduto ? 
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j ai’ticoio Djg nspiba ai paranti o cfoì 
p.ulie o della rundrcj la facoltà di pt’f>vare 
contro il figlio, ch’ei non è il figlio della ma¬ 
die, ita il figlio di suo marito ^ rpiesto è ma 
piincipio (li giusilzia fondato nella icelprocaii- 
Ka. Lamica giurisprudenza non accordava, è 
veiOj lo stesso vantaggio agli eredi j ma per 
ginslificarc (poesia leggera innovazione basta 
osservare, cV essa ha per base i prlnclpj 

della giustizia e 1’interesse dell’ordine so¬ 
ciale. 

li ai li colo 0 20 deroga all’antica giurispru¬ 
denza cosuniemeùte stabilita dai tribuna! 1, 
non relativamente ai figli adulterini ed in- 
(A. su mai , perché cpiesii sono stati sempre 
considerati come una mostruosità tale nell’ 
oidlne sociale, che si è giunto persino a 
nCj^ai loto gli alimenti^ ma in quanto che 
p^io^^etto non accorda la legittimazione a 
qiiG , eccello che nel caso, in cui i ge¬ 
nitori lì avranno riconosciuti, o prima del 
matiimonio, o nell atto della celebrazione. 

bino al presente 1 universalità de’giure-' 
consulti romani o francesi aveva riguardato 
questo genere di legiuìmazione come una 
necessatia consegaonza del niairinioniò , c 










qtiesi'j iprlucìpio tra ianf;0 più rJgorosiuuentd 
osservalo j ia quali io eli’eia consacralo da 
uno dei Capìtoli delle dccreiali (i)' 

xSe si può aneora opporre contro quesia 
innovazione, è che gli sposi, in lai clrco- 
siaoza , o per vergogna, o per liitioig dalle^ 
nare il cuore di parenti austeri, c da quali 
iìaiiiio unto a sperare, non oscrehlicro lare 
Olia sìiullè dicìiiarazloiie, o avant! latto dell» 
eehdn-azione, o in fpiest’atto medesirìio; nta 
i’oratore del Governo che ha prcscnliito 
questo progetto di leggo a! Corpo Legisla¬ 
tivo, non ha dlssitimiala rpiosta dHlìcoltà,© 
vi ha fatto ima solida rlsjtosta. 

ìnfaiu fjnesto pi'cteso lalso timoie di ìo 
rocondia è del ]tari chimerico, quanto quel 

10 che si potiehbe avere d’alienare il cuoio 
di parenti troppo austeri ; poiché 1 

11 cognizione del /Iglio può resta re secieto^ 

poiebe sci!z«a determinar l’epoca in cui de-* 

ve esser fatto, basta che lo sia in un teni ■ 

po anteriore al matrimonio j giacché 1 esi 

sten za 

(t) Tanta est nn matrinionii ^ ut qui antea 
sénìti , posi co'tul'aGtUin matrtmontum tegìtwtì' M 
^ heatutir. 
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s'tenza di questo figlio dev’essere mìa nuova 
ragione per detenninare i parenti a consen¬ 
tire al matrimonio j polche in fine questa 
obbligazione di 'contestare con un atto qoa- 
Ivuiqne la nascita di questo figlio , può Sola 
essere una salvaguardia contro i lentalivi 
della seduzione. 

E la prova ebe la legittimazione non è 
una Gonscguenzà necessaria del matrimonio , 
fi è che nel sistema deli’antlca ìogislazioue, 
come in quello del progetto, tutti i figli 
nati anterlunuente a questo matrimonio nep¬ 
pure possono godere di cjuesio benefizio 
della legge , come i figli ohe non sono nati 
da persone lìbere. 

Nulla di pi il frequente altre volte quanto 
questi audaci reclami di stato , co'quali si 
assediavano per ogni parte i tribunali. Quau- 

10 donne imprudenti osavano pubblicare la 
loro debolezza sotto pretesto di ricuperare 

11 loro onore! Quanti ìtitiiganti nati nella 
condizione più abbietta avevano l’inconce¬ 
pibile sfrontatezza di pretendere d’introdursi 
nelle famiglie le più distinte , e soprattutto 
le più opale liti ! Si può consultare a questo 
proposito la raccolta delle Cause celebri, e 

CoD. J^oL IL p. 2. I.Q 
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si resterà indeciso se debba magglormeate 
sorprendere, o T insufficienza delle nostre 
leggi su questo importante oggetto, o la 
temerità di coloro che se ne facevano uti 
titolo per traviare la giustizia^ e perturbare 
la società. 

Essa terminerà fìnalniente quella lotta scan¬ 
dalosa e troppo funesta al costumi ; la ricer¬ 
ca della paternità è proibita. 

Non havvi eccezione a questa regola salu¬ 
tare so non nel caso di ratto, allorcliè 1 c- 
poca di questo ratto si riferirà a quella del 
concepimento. 11 rapitore allora, sull’ istanza 
delle parti Inieressate ^ potrà essere dichia¬ 
rato padre del figlio. 

Quanto una tal legge aviebbe potente¬ 
mente influito sui nostri costumi un mezzo 
secolo fa, e perchè ci avrà da rincrescere 
che non sia stata promulgata se non ai no¬ 
stri giorni! Ma, quantunque tarda, essa non 
opererà meno i felici risultati che se ne 
debbono attender*, poiché F effetto delie 
buone leggi è di condurre insensibilmente 
i buoni costumi. 

tl progetto arnmette , al contrario , 
ricerca delta maternità , perchè questa es- 
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bendo stabilita da fatti certi e posillvì 
sembra difficile di tiaviar la giustizia a que¬ 
sto riguardo, attese soprattutto le precau¬ 
zioni che la legge ha preso, di non per¬ 
mettere una tale ricerca fin tanto che non 
vi fosse già un principio di prova per iscriltOf 
e che il figlio che reclamerà sua madre 
proverà eli è identificamente quel medesimo 
che ha partorito. 

Se la legge dee proteggere il figlio che 
tìon domanda ' se non di godere i diritti 
che gli dà la natura, essa dee eguàlnaente 
garantire la madre da quegli attacchi e da 
quelle ricerche , le quàli non possono es¬ 
sere dirette contro di lei senza nuocere alla 
Sua riputazione , il piu prezioso di tutti i 
beni per una donna virtuosa. Più Tonor 
delle donne sarà protetto dalla legge, più 
saranno gelose e fiere di conservarlo. 

Ma un figlio, fr u Ilo d e Uhi n c és tò o dell' 
adulterio , non sarà mai ammessa alla ri¬ 
cercai 0 della paternità, o della maternità. 

Vi Sarebbe cosa più immora^ e più con¬ 
traria alle eontenienze sociali, quanto ras¬ 
sicurare la protezione della legge a quel 
figlio mostruoso che ^ per pochi alimeud 
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die può procuiaiijl altrove , aeciisasiie gk 
autori de^ suoi giorni di avergli data la na¬ 
scita con un dcHito ? 


ESTRATTO 

Del Rapportò fatto !l dì 2 ^enmnale anno 
XI al Corpo Legislativa dal Cittadino 
Duveykier , uno degli ()raion del Iribu- 
nato, sul Titola VII del Codice Civile 3 
relativo alici Paternità ed alla 1* illazione. 

I^A presuii7doTié legale che ai figli di ma- 

irimonio dà per padre il marno della nia- 

dre loro, posta in luogo del sogno inate- 

i'iale , cui la natura non accorda, ha duo 

' « * ’ 
caratteri di verità egualmeìite imponenti j 

rautorità di tutti i secoli, e l’esempio or 

lutti i popoli. 

Nella più lontana antichità e presso le 
moderne popolazioni delle estremità oeJ glo’ 
bo, non si citerà una unione d’uomini for¬ 
mata in Corpo Sociale la fjitale abbia in- 
ti'odottG nelle sue leggi un altro mezzo di 
regolare la sene delle discendenze e 1 ordi¬ 
ne delie generazioni. 
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Piu si pone tra nei la .oscurità dei tempi, 
più si scopre il potere del segno legale 
della paterni là nelle auguste solennità del 
njatriinonio j e nell immensa autorità sul fi¬ 
gli data allo sposo della loro madre. 

Se no ritrova chiaramente la traccia in 
quella legge egizia, la quale per assicurare 
il pagamento dei uebui, senza autorizzare 
conilo il debito re la violenza e J'in umanità, 
non permetteva di prendere imprestiti ohe 
danoo in pegno il corpo imbalsamato del 
proprio padre. 

1 iioniani sono debitoii ai Greci della 
saviezza degli Egizj. Si sa che la loro legi¬ 
slazione è composta coi lumi sparsi in tutti 
i secoli che gli han preceduti, e presso lutti 
i popoli sottoposti al loro dominio. A que¬ 
sta circostanza, più che a uut’altro , deb¬ 
bono essi banloriià di dottrina che hanno 
esercitata sulla legislazione degli altri po¬ 
poli, aimhe dopo la loro polidca decadenza 
e la juina del loro impeto, he leggi roma¬ 
ne su questa rrjatena sono ancoi’a oggìgior- 
310 runica regola delle Tnoderne società ; e 
noi stessi sul progetto di logge die voi esa- 
p^inate > non abbian^o avuto a consultar^ 
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che queste leggi per imitarle^ o contriti-» 
dirle , secondo quello che esigono le nostro 
località, i nostri costumi e le nostre attuali 
istituzioni, 

T Romani della presunzione delia pater¬ 
nità legale fondata sul matrimonio han fatto 
un precetto letterale, divenuto assioma le¬ 
gislativo. Nulla si ammette contro di questa 
regola: in suo favore si ammette tutto, ec¬ 
cetto rimpossihile e Tassurdo. 

Ogni legge che imponesse 1 obbligo m 
credere ciò eh’è in opposizione colle leggi 
fisiche della natura, e colle leggi morali 
dell’ intelligenza, sareiibe fuori dei limiti 
del potere legislativo civile j ed ogni legge 
che desse alla menzogna evidente il titolo 
e il potere della verità non sarebbe che 
uno scandalo sociale. 

Cosi nel matrimonio lo sposo della ma¬ 
dre sarà sempre il padre del figlio, eccet¬ 
tuatine 1 casi , in cui sarà impossibile di 
supporlo e di crederlo. 

Tre cause di differente natura possono 
imporre alla credenza, e formano qui t'® 
specie di eccezioni alla presunzione legale dì 
paternità : 
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Im possili lì Uà fìsica. 

1/ ini possibili là morale. 

L’ Ìiii[)OSSÌ1hIì là legale. 

La prima , ì’impossibiUtà fisica, è assolu¬ 
ta^ e trae da se stessa uuu la sua forza; 
i lìn fatto materiale di cui consta , e che 
non animelle vermi’ altra supposizione. 

L iinpossiliibià morale è relativa j è la 
conseguenza d’un fatto già abbastanza grave 
per indurre la dubitazione , ed urlare Topi- 
niou« , ma che imperiosamente la soggioga, 
se vien fortificato da qualche circostanza 
decisiva. 

L impossibili là legale è la conseguenza 
ininiediala della legge ^ è l’inesistenza del 
titolo medesimo, su cui si fonda la presun- 
zione. 

Cosi la presunzione legale dee sparire, 
se nel punto del concepimento del figlio, 
jl manto delia madre si ritrovava notoria*- 
iìiGntc jn uoH sitiiàzionG ttilGj cljc lo inipos^ 
slbliltasse fisicameiue dì essere il genitore 
di quel figliuolo. 

La presunzione legale dee indebolirsi, se 
nel punto del concepimento del figliuolo, 
riLinjoiie di circostr^nz^ decisive sforza 
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la ragione a ttaspoi iar i’optiìione wcid’a delt 
la pale ni ila sovra altri fhc il man lo della 


madre. 

Finaìmenle , la presunzione legale non 
esiste, se nel punto del r'oneejiiniento dei 
figlinolo, il rnatnmonio, cU è il solo fon¬ 
damento della presunzione, non esisteva an¬ 
cora , o plìt non esiste. 

Ma siecome per giudicare con ceitczza, 
e per istabillre con precisione luuaelaltia 
di queste tre eccezioni, il nionn!iito, in cui 
è d’uopo collocarsi , è sempre quello dol 
concepimento del (ìgllo , egli età indispcn 
sabile di lisohiarare pióma tb tutto nini qtn 
sllone finora oscura, e fissare un piinUijni 
cui la scienza colla iusiaoibta delle sue con 
getture, e Tesperienza colla inoltlplicilà dei 
suoi rapporti, sembravano avere aumentata 
r incertezza. 


Era d’uopo assegnare il momento possi¬ 
bile del concepimento; ma dopo. IppocrcUe., 
la scienza, ad onta de’suoi diffusi e nume¬ 
rosi tra Ila ti j dopo Gutstuiicino , la Itgisla 
gioue, ad onta degVsuoi corn- 
meniarj, non ban fatto su questo punto, 
solo passo verso la precisione. 
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È necessario il dirlo ; i Romani , niaetìrri 
nella scienza legislativa , corno nel! arie dì 
viuoGie e di dominare , hanno posto eglino 
stessi un ostacolo quasi iuvincliiiìe alla so- 
ìuzion del problema , attesa una di quelle 
contraddizioni letterali, delle qtiali presenta 
pi il d’nn esempio il caos delle loro compi¬ 
lazioni. 

Soli note quelle due leggi romane , le 
quali, con altrettanta precisione T una ohe 
l’aUra , ammettono per la legìttirinlà del fi* 
olio una rimarchevole differenza neirinter- 
vallo di tempo che può decorrere fra il 
matrimonio, vale a dire fra i! momento pre¬ 
sente del concepimento e qtielìo della na¬ 
scita. 

La legge Yll nel Digesto , De suts et le- 
gltimis hceredibus , decide che un fa nel ni lo 
può nascere sei mesi e due giorni dopo i! 
suo concepimento , e fonda questa decisio¬ 
ne sull’autorità d’Ippoerate. 

La legge XT nel Digesto, De stata ho- 
mìnum» esige all’oppòsto un intervallo di 
sette mesi compiuti fra il concepì mento e 
la nascila, e si fonda ugualmente sull’ auto- 
d’Ippocrate,_ 


■ 
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Voi comprendeLe ohe mille volumi di 
cuiumcn taij lum hanno postulo accordare 
fjuesLe due leggi , e non liauiio servilo che 
a iarci sapere che Tppocraie non si eia uè 
i riga mi a lo , uè cu n ( ra dd e l lo. 

luliavia cjascnna dr dette due leggi ha 
avuto r SUOI settatori. Gli uni hanno sevcr 
ra mente richiesto il settimo me.se compì toj 
gli altri si sono contentati del settimo mese 
comincialo. La diversità delle opinioni si 
è accresciuta e fortilicata nel venir lino a 
noi. Le discussioni medico-legali e i trat¬ 
tati di giurisprudenza hanno esaltato le te¬ 
ste fino alle sup[}osizioni stravaganti ; e in. 
<p.iesti ultimi tempi si è veduto , avanti il 
primo tribunale di Fiancia, lo scandalo d’iin 
processo suscitato per la legittimità d’un 
fa o ci u Ilo nato nel sesto mese del matri¬ 
monio. 

si è generalmente d’accordo a 
pensare che , malgrado le innegalnli varia¬ 
zioni delia natura, havvi un tonnine, oltre 
il cjuale altro non si trova che l’impossibile 
e il mostro. Era certamente preferibile di 
conoscere e precisare invariabilmente un tal 
termine, a rischio di sbagliare in alcntli 
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yì««i infiprobal)ili , piutlosU) che <iÌ 
tulle le ver leu xe relaiive allo smo dogli uo¬ 
mini sotto la dipendenza d*m> oalciih^ athì- 
Ira rio. Attirali dalla grande Itnptjiiaiiza della 
cosa, ed lllLimiiiati dallo scandalo delle pre¬ 
cedenti controversie , gli autori del progetto 
presentato hanno adottato la più comune è 
la piu autorizzata opinione ; ed hanno sta¬ 
bili to che una nascila precoce sarebbe le¬ 
gittima, se avesse Itiogo almeno nel pi luci- 
pio del settimo mese, vale a dire i.8o giorni 
almeno dopo il rnoiaiento presunto del con¬ 
cepì mento. 

Le nascite vi tardate hanno de! pari agita¬ 
lo e diviso gli spiriti. Si direbbe che in tal 
materia le leggi romane st faceano un gio¬ 
co della contrariffità. 

La legge delle dodici tavole, e la legge 
III, nel Digesto, De suis et legitìrnis hee- 
T&dihus ^ non dichiarava legittimi che ì fan¬ 
ciulli nati al più tardi nel decimo mese 
dalla morte del loro padre, e dallo seiogli- 
mentò del matrimoniOr 

Successivamente Vimperatore Adriano fon¬ 
dandosi snll’opinioue dei giurccousulti e dei 
del suo tempo dichiarò in un ^dil- 
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quale Aulo Gclito ci lia trasmessa 
i! tc'i>io j ohe un faucluilo potea nascer le- 
^uiu’nio nell’uiideciiuo mese dalla aiurte di 
sub padre. 

Giusti ninno adattò questa decisione nella 
sua novella 5q ; e qnitidi ne vennero fino 
n nostri tempi le variazioni della ^ìuiisprn- 
<le 11 za j q fjuelie dceusvtmi dei nostri tribu- 
naiì j i quali ora sopra un’ autorità , ed or^ 
fjtd! autori là contraria jianno dichiarato ba¬ 
stardi o le^^ittiiiii dei huiclulli nati nell’un** 
decimo mese dopo la morte de) jiadre, 

Gra ancor qui necessario fissare un ter¬ 
mine invariabile, cd era facile lo sceedier 
queljo, cui resperienza e l’opinione gene¬ 
rale del pari indicavano. Consegnentemente 
il progetto di legge stabilisce chn potrà es? 
sere messa in disputa la legittimità d’un 
fanciullo nato nell’undecimo mese dopo Io 
scioglimento del matrimonio. 

Sarà già un miglioramento .sensibile nella 
nostra legislazione l’aver annientato c pre¬ 
venuto tutte le dispute sovra un punto, da 
<5’n partono tnue le qnisdoni relative allo 
sialo dei figli, l’aver fissato e ristretto il 
circolo, entro il quale la natura. potrà ani; 
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l) v p ro d ile d n d o ì suoi o n p v i e e i usa r a v i ^ ì ) o s 1 ? 
èna da cui non si favà più sorllì'e alle àposo 
dsìla società. 

Questo circolo è chiaramente segnato nell 
intervallo del tempo che passa dal ceiitol¬ 
ta uiesitno al trecentesimo giorno bvanli la 
nascila, li nno spazio di 120 giorni dato 
a^la possibili là vdrlahile del concepiinento- 
I:a legge decide che un figlio può esser 
concetto al più presto sette mesi, e al pili 
taidi dieci mesi avanti la sua nascita. 11. fi¬ 
glio del matrimonio c quello in fihé- che 
Viene alla luce al più presto nel principio 
del settimo mese dopo la celebrazione del 
ikatrimonlo stesso, c at-pih tcii'di dieci mesi 
do}>o il suo scfoghmento. 

I. unpossilnliià fisica non può esistere che 
per due cange , l ctsse'hzd del marito •, e la 
s u a impotenza a coi denta le. 

Qui gli aniiehi principi, conforrni alla ré- 
gl 0 n e e d ai f equi tà, non so ffr o n 0 alte va ai o r e 
veruna. Bisogna che ìassenza sia fuori di' 
dubbio, eoniiima, e di tal natura, che rhi- 
lervaììo di tempo dato alla possibilità det 
con ce pi mento, vaie a dire rintervallo di cen- 
lo venti giorni che passa fra il coQto onan- 
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lesimo e il trccculeslnio giorno avanti té 
naso! fa del Tane tulio, non jjo.ssa rnonle uma¬ 
na ini ina gì tiare la possibilità d’un solo istante 
di riunione fra i due sposi. 

Alcuni autori, per a inni e Ite re l’eccezione 


ui assenza, esigevano fia i dne sposi fo spa¬ 
zio inurrenso de’mari. 

Onesta precisione era affettata e seola- 
stiea ^ non era nè giusta, nè corrispondente' 
ai principio; e non soddisfaceva all’oggetto 
propuàto. Ij’asscnza reale può essere modilì- 
cata via al tre cagioni, può venir deierniinata 
con altre prove un 1 lame no decisive : bssia 


csig«;se oh’cssa sia tale, die nei punto de? 
c'osìcepmiento ogni rinnione fra i due sposiy 
anche moine Bianca, sìa stata fisicamente iin- 


possihife. 

Si è dimanElatO' se la prigione , che sepa¬ 
rasse due coniugi, piotrebbe parificarsi ali 
assenza. 


Egli è chiaro che è rasseuza medesima / 
sempicchè per altro la separazione sia stata 
talmente esatta e continuata'^ che al tempo 
del concepimento la riunione di un solo 
isiante fosse fisicamente impossibile. 

Dicasi lo stesso della seconda causa d’ini'^ 
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sibili là fìsica, Vi fn potenza accideutalG del 
iuarito. Irratiionevolc sarebbe di volere indivi- 
dnare le specie, i casi, ^11 accidenti che pos¬ 
sono produrla, sia die si tratti d’uoa ferita , 
o d’nna nnuilazlone, o d’una lunga e grave 
malattia. Basta sapere che la causa dev’es¬ 
ser tale , e siffattaraente provata , che nell’ 
intervallo del tempo presunto ilei la conce¬ 
zione suppor non si possa un istante solo , 
in cui avesse potuto il marito divenir padre. 

\oi avete trovato, cittadini Legislatori, 
ed oso dire avete trovato con ripugnanza 
nel nostri libri, e foiVanche nei nostri tri¬ 
bunali , una terza causa d’impossibilità fisi¬ 
ca , quella ch’era chiamala impotenza natu¬ 
rale ; è questa una supposizione pili o men 
probabile, poiché dieci secoli di sforzi, di 
dispute , di ricerche non haOno ancor fatto 
che una supposizione , che un uomo fosse 
stato prodotto senza aver ricevuto dalla na¬ 
tura la facoltà di produrre. 

La legge romana ammetteva Vimpotenza 
naturale; ma questo popolo, per cui Vone- 
stà pubblica e il rispetto dei. costumi erano 
la suprema legge, non ha a noi trasmesso 
un solo esempio di applicazione. 
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Sniuiuciite Jieiroliavo secolo la icli^ìone 
1 oitfoJtissc nella sua rloltrirra e ucllc sue 
cJccfSìoiii , ma con quella osservabile resiil- 
zioue, eh’essa non oniaiiò gtaminai che ilc- 
(as!(;ui pròVviso) le, s)il motivo caiuHdaineiiLe 
(ite!) lavato , che j)otea la chiesa essere statai 
iuf,;anrK'ita , c decisioni snsceuihlH di rifor¬ 
ma, se l’ijninu tacciato d’lnipoten?:a clava in 
sefjiiiio delle prove contrarie e niatei’iali in 
un suéoesslvo inatrlniunio. 

Dalie indicate decisioni Thanìio adottata 
1 nostri iribnnali,’ ma senza la restrizione 
ohe ne moderava l’Inconseguenza. Questa 
rtìsìfozion religiosa non potea conciliarsi con 
qtiei principio sociale di nna mas'siina forza ^ 
che l’ordiné delle faiDltrlie e lo stato dei 
matiimonj dehhoDO essere imiiTUtablli. f'ttt 
51 sentiva il bisogno di apprendere la venia, 
pih si tmd tip li cavano i mezzi insensati di 
elise optili a j e dieci secoli impiegati a n- 
ccì'car folle)nenie la causa mislerio.sa d. no 
effe ilo incerto non han pi’odotto che cun- 
traddizioni , Scandali e giudicati sniendti 
dalla natura medesima,’ sehheii fondali stille 
pi il speciose verosimiglianze. 

Da lungo tempo la gran rarità di simili 

casi 
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casi mostruosi i seppure esìstono > T infamia 
e ]’iusuffìcieuza delle prove ^ f oscurità iu- 
superabile della causa e delfeffetto, aveaii 
fatto condannare da tutte le savie menti 
questo mezzo ridicolo di combattere e di- 
struggere una presunzione giusta e favore¬ 
vole, innalzata dalla legge stessa al grado 
di verità. 

E voi non avrete senza soddisfazione os¬ 
servato nella legge del divorzio, che questa 
causa , detta impotenza naturale , non è 
ascritta nel numero delle cause che Qondu-. 
cono allo scioglimento del matrimonio. 

Qui non si tratta di scioglimento di ma¬ 
trimonio : si tratta della legutimità del figlio 
nato nei matrimonio j e un partlcolar mo¬ 
tivo di giustizia c di. pudore fa proscrivere 
con maggior forza la vergognosa allegazione, 
dì cui parlo. 

Io non ho bisogno di dire che tutte le 
eccezioni che pos.sono combattere la pre¬ 
sunzione legale della paternità, uou sono 
stabilite che in favor del marito. Il soÌo 

marito e i suoi eredi saranno ammessi a 

* 

proporle in casi deiermiuaii. Per motivi di 
Con. VoL II, p, 2, 


30 
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piena evidenza, sift'aic eccezioni saraiaio m* 
teidcit’c ad ogni altro. 

Sarebbe dunque in questo caso il solo 
inal ilo ( poiché i suoi eredi noi potrebbero 
inai ) che verrebbe a proporre pubblica¬ 
mente la sna impotenza per far dicblarare 
illegiltirno il fìgìio del matrimonio. corno 
immaginare, senza esser ributtato, 1 mipu- 
d e 11 te cinismo di un uomo ebe rivelar qio- 
trebbe la sua turpitudine e la sua infamia 
per disonoi'are la sua compagna c la sua 
vittima? imperocebe voi osserverete, che 
qui la donna sarebbe siala la prima vittima 
della furile ria di quest’uomo impotente che 
si è presentato al inatrinionio con tutte le 
speranze della paternità. 

PSo, la castità della logge riprova queste 
confessioni infamanti e queste vergognose 
dicliiarazioui. I mostri, se esistono nella na¬ 
tura , non debbono esser nella legge. Ne , 
la giustizia eterna, quella voce maestosa di 
ógni coscienza pura , dice che in questo 
caso, se questo caso può darsi, l’uomo dee 
sopportare lutti i pesi della paternità, della 
quale egli ha temer aria mente affettata la 
potenza, e divorar la vergogna d’un iigh^ 
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eli’ egli può non aver generalo , ma clie Iia 
avuto la fraudolenla audacia di promettere 
alla sua sposa ed alla società. 

Il progetto di legge non introduce che 
una causa Ò! hnpossibilità morale ^ nè l’am¬ 
mette che sottoposta a tre condizioni pre¬ 
cise e letterali. 

Questa è radulterio. 

1 Romani avoano proscritto questa ecce- 
ZI Olle in tutti i casi. E celebre la decisione 
portala nella legge II del Digesto, le* 
geni Juliam : Cani possit et mater adultera 
esse, et impiiher dejknctum patrem hahuisse. 

Bastava ad essi che fosse possibile, seb¬ 
be n contrario ad ogni verosimiglianza, che 
la moglie adultera abbandonata agli abbrac¬ 
ciamenti d un altr uomo, avesse sostenuto 
le testimonianze di tenerezza di suo marito. 

La nostra giurisprudenza ha portato egual¬ 
mente lungi questo eccesso di affettato pir- 
Tonisnio. I nostri tribunali hanno costante¬ 
mente rigettato , in favore della presunzione 
legale, e la prova e il giudizio di adulterio, 
fortificati ancora dalla dichiarazione della 
madre colpe volo. 

E fin nel m^zzo del deeimosèttimo 


ìM 


seco- 






side rare coinè inviolabile. 

L’eccesso non è mai la verità ; cd et a 
ben fallo ritornare con precauzione c scru 
pelosità alle ordinane leggi della ragione. 

Per verità, non esiste nella natura inipos 
sibllità fìsica, che una moglie infedele debba 
il conceplraenio del fanciullo^ di cui divieti 
juadre, al marito eh’essa odia ed evita i ® 
non alTuomo, di cui rarnore la rende schia 
va, tutta addetta c sottomessa. Ma tutti i 
calcoli del ragionamento, e tutte le affé 
zlonl morali della natura medesima rigettano 
una tale possiliiìltà. Il dubbio almeno è ine 
vilablle, e, diciamolo senza timore, neppure 
il dubbio esisterebbe senza cotcsta presun 
zione della legge, si rispettabile , uia che 
non esercita alcun’ influenza sui molivi della 


convinzione interna. 
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E se questo dubbiocomandato dalla 
legge piutiostochè dalla ragione , si trova 
ancor combaitulo non dalla dichiarazione 
della madre , di cui mille motivi han po¬ 
tuto corrompere l’attenzione> e possono in¬ 
debolire reffetto, ma per una confessione 
tacita, spontanea e continuala, ben più forte 
che una dlchiarazion passaggera e concer¬ 
tata, non saremo strascinali verso la verità, 
0 per lo meno verso il bisogno di ricer¬ 
ca ime r evidenza ? 

Se la moglie adultera ha nascosto al ma¬ 
rito la sua gravidanza, il suo parto,, la na¬ 
scita del fanciullo j il sentimento che le ha 
dettato questo mistero, ed imposto le .cure 
e r imbarazzo ebe desso esige, è d’una tale 
preponderanza, che sarebbe ingiusto di uon 
chiamarlo in testimonio sulla quisiione della 
vera paternità. 

Una donna in questo caso uon dice nul¬ 
la, non dichiara nulla ^ ma tace e si cela. 
Suo malgrado, il suo cuore medesimo svi¬ 
luppa le più nascoste sue- piaghe j la sua 
coscienza lascia apparire il sitò più mi§te^ 
rioso giudizio. Dessa si mostra interarnente 
dominata da quell’in lima convinziQnej alla 
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quale sagriOca II sua proprio figlio, e ero 
che qucsil ha eli più caro , la Icgiuimllà. 

Allora ciò che può esigere la presunziun 
legale del nialriinoulo, òche la presunzione 
contrarla giunta a un sì alto grad i di forza 
non sia sufficiente ancora a distruggerla ; 
jna non sì può ricusare al marito , che ha 
già provato il delitto della sua moglie, e il 
mistero di cui la medesima ha circondato 
il fruito del suo delitto, la facoltà di piO" 
sentare alla giustizia le altre prove che pos¬ 
sono comprìetarc la dimostrazione , e sot¬ 
trarlo al pesi e alla vergogna d’una falsa 
paternità. 

Il progetto di legge non ammette 1 ecce¬ 
zione deir impossibilità morale fondata sull 
adulterio che sotto tre condizioni formali' 

E necessarin che consti dell’adulterio> 6 
ciò non può essere che in forza di un pnl>- 
LUco giudicato. 

È necessario che la donna abbia celato 
al suo Tnarito la nascita del figlio adulterino- 

^ ^ • t 

E adempiute queste due condizioni, c 
necessario eziandio che il marito èslbisca la 
prova dei fatti proprj a giustificare che no 
altro è il padre del fanciullo. 
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Uimane a segnare il circolo della terza 
eccezione, quella che si fonda sull’ ì?m/?055ì- 
bilità legale. Ija medesima non è che la 
conseguenza immediata della legge: non può 
in fa Iti esistere la presunzione fondata sul 
matrimonio , so al punto del concepimento 
del fanciullo , il matrimonio , che solo sta¬ 
bilisce la legittimità, non esìsteva ancora o 
più non esiste. 

Ben si vede che questa eccezione cado 
sulle nascite precoci e sulle tardive; e dap¬ 
poiché abl/iam calcolato e segnato V inter¬ 
vallo di tcnq)o , entro il quale può aggirarsi 
la possibilità naturale del concepimento , 
dlvicn facile l’intelligenza della eccezione 
medesima in entrambi i casi, e precisa la 
sua applicazione : ma la sua azione sulle 
nascite precoci non è decisiva , come lo è 
sulle nascite tardive. 

Per esempio , la nascita precoce è quella 
del fanciullo che viene al mondo nei primi 
mesi del matrimonia, e in epoca tale, che 
ni un possibile concepì mento sia supponibile 
in tempo di matrimonio, È stabilito frattan¬ 
to che il termine della nascita più vicino 
al concepimento non può essere che il set- 
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lìmo mese incominciato j talinentediò un 
fanciullo nato avanti fjucslo settimo mese 
incomincialo, o per parlare con plb arit¬ 
metica precisione, nei 180 primi giorni di 
matrimonio può essere rigettato dal marito 
di sua madie. 

Ma questa nascita precoce basterà ella 
per autorizzare il rifiuto del marito di ri¬ 
conoscere il figlio , c il disonore della mo- 
glie? 

No : vi sareblie inconseguenza ed ingiu¬ 
stizia in due casi. 

Primieramente, il parto può essere stato 
accelerato per un accidente di poco rimar¬ 
co ; il fanciullo può nascere immaluro e 
privo delle facoltà della vita. 

Secondo, quantunque il fanciullo nasca 
a un termine, che mette ogni possibile con¬ 
cepimento al di là del matrimonio, egli può 
ancora appartenere al marito, se il màU'*" 
molilo è stato preceduto da una frequenza 
in Lima fra i due sposi. 

Perchè adunque il rifiuto del marito non 
sia un’ azione scandalosa leggermente am- 
me^^sa , bisogna da un lato die il medesimo 
non si sia lasciato fuggire , sia ai momento 
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del maininonlo , sia a quello della nascita 
del fanciullo, alcun atto, alcun segno, al¬ 
cuna attesiazion volontaria , espressa o tacila 
della sua paterniiù : bisogna dalT altro lato, 
che il fanciullo sia nato senza accidenti, e, 
fornito di uitle le facoltà della vita. 

Tutto questo è espresso nel progetto dì 
legge con altrellanla prccision che chiarez¬ 
za, prescrivendo che il fanciullo nato avanti 
il cen lottali tesi ino giorno di matrimonio non 
potrà essere rigettato dal marito, se questi 
ha avuto cognizione delia gravidanza prima 
del ma tri ino ino, se ha assistito all’ alto di 
nascita, se ha firmato qnesf atto o dichia¬ 
ralo di non saper firmare, se il fanciullo 
infine non è dichiaralo capace di vita,'ì;/zz- 
lie i termine che la legislazione ha preso 
in prestito dalla medicina. 

Si è cercato di evitare le venficazloui , 
le dichiarazioni di capacità di vita, 'vìabi- 
litéf e tutte le difficoltà, tutte le procedure, 
alle quali darà luogo lo stato fìsico d’un 
fanciullo, cui due opposti interessi gìudi- 
cheranao bene e male costituito. Si è cre¬ 
duto che un fanciullo portava egli stesso 
aascendo, e nel c^rso più o men- limitato 
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della sua esistenza, la prova suIììeictUc della 
sua perfetta o imperfetta costitLuione. Si 
pensava in conseguenza , elio fissando 11 ter¬ 
mine d’ esistenza il più lutigo che polca 
scorrere un fanciullo inipcrfcLlainente oi’- 
ganlzzato , si renderebbe plìi pronta e più 
sicura ogni decisione j c si sarebbe jioitiio 
in cjuesto senso decidere, che il rifiuto del 
manto non sarebbe ammesso, se il fanciullo 
morisse nei dieci giorni dopo la nascita. 

Ma si dava origine ad una lotta ben pe¬ 
ricolosa fra la vita del fìifìio c fonor della 

O 

madre. Bisognava che il figlio morisse 
dieci giorni, perchè la madre di luì vivesse 
senza taccia e senza vergogna. Quindi d tt" 
more ingegnoso, ma ragionevole, che una. 
^icgiigenza affettata o dei mezzi più colpe¬ 
voli non venisse!’ forse a supplire alla sup¬ 
posta imperfezione della natura, c a portare 
lina fatale influenza sulla vita del fanciullo, 
la cui esistenza esser dovea l’oiihrobrio di 
sua madre, e il titolo della sua condanna. 

Un tal sentimento era beu deiioo dì toc- 
car gli uomini virtuosi occupati di questa 
operazione: c senza bilanciare eglino h»nno 
proferito, a rischio di alcune inevitabiU 
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conteslazioni, il partito adottato iwìl pio- 
getto di legge. 

Le nascite tardive non esigono alcnna 
disposizione condizionale. LgU è chiaio clte 
potrà mettersi in disputa le legiltiaiilà dnii 
fanciullo nato nell’ undecinio mese dopo la 
dissoluzione del rnatrinionlo, o, per meglio 
dire, trecento giorni almeno dopo dlsciolto 
il matrimonio, poiclic allora non può più 
egli porro nei matrimonio ne il suo conce¬ 
pimento, nè per conseguenza la presiinzioi^ 
legale della sua legittimità. 

Perchè non è desso illegiuimo di diritto 
e posto nel numero de’ figli naturali ? 

Perchè ogn’interesse privato non può es¬ 
sere combattuto che da un interesse contra¬ 
rio. La legge non è chiamata a riformar 
ciò che ignora ; e se Io statò del fanciullo 
non vlen combattuto, egli resta al coperto 
del silenzio, cui nessuno ha interesse di 
rompere. 

Perchè d’altronde, nel caso dello scio¬ 
glimento di un raalriraonio per divorzio, il 
marito che solo avrebbe il diritto del rifìu- 
to , può non aver nè motivo, nè volontà di 
esercitarlo, e dev’ essere, se lo esercita 
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sottoposto al]'obbli^'azione di allontanare da 
se stesso ogni prova della paterniU del fan¬ 
ciullo ch’egli rigetta. 

Dopo aver regolato con una saggia seve¬ 
rità i casi , in età la presun/àone legale di 
paternità potè a venir co rubai tuta da!!’ e vi¬ 
de nza , o da presunzione contraria j dopo 
aver sottoposto queste eccezioni jjcrleolose , 
ma indispensabili , a condizioni che pos¬ 
sano in tutti i casi appalesarne la giu¬ 
stizia, è d’uopo ancora circoscriverne fuso 
nei piu ristretti limiti , c nel termini Ì più 
Lievi. 

K evidente il motivo di quest ultima pre¬ 
cauzione. 

La legge non dà a queste eccezioni al¬ 
cun effetto in loro stesso. Affinchè le me¬ 
desime operino, è necessario che siano messo 
in azione col rifiuto del fanciullo, che il 
solo marito , so esiste ai punto delia nasci¬ 
ta , ha il diritto di fare. 

li sentimento che porta un marito a ri¬ 
gettare il fauciullo, di cui la moglie di lui 
è divenuta madre, è vivo, impetuoso, finan¬ 
che violento , come il trasporto eccitato 
dalla convinzion d’uu oltraggio. INon è des- 
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SO 1111 scilùmeuto che il tempo conferma, e 
la riflessione fortificaj la riflessione Io mo¬ 
dera, il tempo lo cancella. Un padre che 
ha tollerato accanto a se, nella sua casa sen¬ 
za pena e senza ripugnanza , o che ha co¬ 
nosciuto senza iiidignazione resistenza d’ua 
fanciullo, che la legge e la società chiamati 
suo figlio, è ragionevolmente supposto nou 
aver ricevuto offesa , o averla perdonata j o 
in lutti i casi la legge al pari della ragione 
preferisco alla vendetta il perdono. 

Quanto ai mezzi di stabilir la prova della 
legittimità , e ricuperarla allorché è perda¬ 
la, dissimulala, o distrutta,! principj finora 
osservati erano savj, e le regole giudiziosa¬ 
mente prefisse. Una lunga esperienza ne 
avea giustificato l’applicazione. Una costante 
dottrina dettata dalla giustizia e dalla ra¬ 
gione ha dato sempre allo stato dei citta¬ 
dini due generi di prove , il titolo ed il 
possesso. 

La riunione di queste due prove è supe¬ 
riore ad ogni attacco e ad ogni contraddi¬ 
zione. Cosi la legge proposta offre primie¬ 
ramente questa regola infallìbile , e ih tutti 
i casi fermamente eseguita, che lùuuo può 
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Tì? clama re uno slato con ira no a quello die 
gli danno il suo (itolo di nascita, e il pos¬ 
sesso conromic al titolo stesso; e, per una 
conseguenza di questo principio, clic ninno 
pai) contrastale lo stalo di coliti che ha un 
possesso conforme al suo titolo di nascita. 

II titolo è nel pubblici registri destinali 
ad autenticare le nascite. 

Mancando il lìloìo , mancando 1 iscrizio¬ 
ne sui pulibhci registri, qual mezzo rimane 
alla prova dello stato civile? 

Tl possesso, vale a dire il godimento pub¬ 
blico, che ogni individuo può avere del 
posto che occupa nella sua famiglia e nella 
società. 

Colesta dimostrazione che si compone di 
falli pubblici, C ripetuti ogni giorno, è la 
pili forte che si possa immaginare. Se si 
vuol prendere tuia giusta idea di questa 
forza, si può leggere ralinga del celebre 
Cochin, che ha poi servito di testo a tutte 
le discussioni su questa materia. 

» Di tutte lo pròve che assicurano lo 
* stato degli uomini', la più solida e la 
M meno dubbiosa, è il possesso pubblico. 
» Lo stato non è altro che ii posto che 
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K lien ciascuno nella società generale e nelle 
» famiglie^ e fjual prova pui decisiva può 
» fissare un tal posto, die il possesso pub- 
» Llico che se ne gode dacché si è al 
« mondo? 

» Gli uomini non si conoscòn fi'a loro 
» che per rjuesto possesso. Si è ri co n osci u- 
)i to il suo padre , la sua madre , il suo 
« fratello , i suol cugini j si ò stato da essi 
)ì egualmente ricoDoscìuto. 11 pubblico ha 
« veduto questa costante o notoria relazio- 
» ne. Come cangiar queste idee dopo molti 
» anni , e distaccare un uomo dalla sua fa- 
» miglia? Sarebbe un dlsclogliere ciò chej 
» per così dire, è indissolubilej un separare 
» gli uomini fin nelle società , le quali noti 
>» sono stabilite che per riunirli ». 

Questi prlnclpj che non sono mal stati 
contrastali nè modificau, hanno dettato nel 
progetto di legge la regola : In mancanza 
del titolo è sufficiente il costante e notorio 
possesso dello stato di figlio legittimo. 

11 che vuol dire , che se i registri pub¬ 
blici non hanno esistito, se si sono perduti, 
se è stato omesso ddnscrivervi Tatto di na¬ 
scita, il solo possesso proverà lo stato, pur¬ 
ché sia pubblico c non inierroHo^ 





E dal che deriva per lui’cgnaj cohsei»uett-* 
Aa , che se vi è nei rcfjistri errore o frode» 
il possesso dello sialo Itasta ancora per con¬ 
durre alla necessaria ri (orma. 

Oliali sono 1 falli die costiiniscono il 
possesso dello sialo? Sono 1 rìsullatl glor-, 
iialiori di inni i rapjtorii che ho indicati, 
di lullc le relaiiloni eh famiglia, di vicinanza, 
di sQcieiàj i rapporti di iin figlio verso i 
suoi genilori , di un fratello verso i suoi 
fratelli c sorelle, d’nn nipote, d’un cugino 
verso 1 suoi zii , zie e loro figlinoli, di ogni 
individuo verso i vicini, gli amici della fa- 
Jiiigha, di cui è raenjhro. 

Non eia proponibile di T-icercare c clas¬ 
sificare in una legge tutti i rapporti di lai 
natura. La legge indicandone i principali, 
non vuol già dire, che per dimostrale il 
possesso dello stato sia indispensabile la 
loro riunione, dimanierachò in difetto dun 
solo liuti gli altri insieme dovessero esseie 
rigettali. 

No } essa ha voluto soltanto mostrai© 
cogli esempj il carattere e la natura dei 
rapporti, da cui deesi trarre la conseguenza 
esatta , e la prova del possesso dello stato. 

Tra 
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^ra i fatti proposti io esempio ve ne iia 
di quelli, die sé sou continui e nianif^esii, 
possono soli completare la dimost'rasoione 
senza il soccorso di ver un altro. 

Poste queste regole sul possesso dello 
stato , e ridotti i suoi effetti in prova sicura 
di paternità e di figHazìone, bisognava proY- 
veclere alla sorte eli chi non può reclamare 
«è il titolo a lite 11 ileo della sua nascita , nè 
il possesso dello staio, di dii è stato iscritto 
sul pabbllci registri sotto un falso nòmet 
di colui finalmeiiie , il cui aitò di nascita 
non indica nò padre, nè madre, poiébè non 
annunzia clic uu padre e mia madre ignoti. 

II primo sentiménto è di portare a que¬ 
sti sfortunati tutù i soccorsi della giustizia j 
ma qui la legislazione necessariamente di- 
vien circospelta, perchè fesperienza ha di¬ 
mostrato , nella diversità delle circostanze, 
il doppio pericolo d’una incredulità troppo 
deca , e d’una facilità '^che troppo si fida. 

Simili casi son rari ^ e sono quasi sem¬ 
pre il prodotto di un delitto. E la soppres- 
sion dello stato, fqmiddio sociale. 

Non v’ha dubbio che allor sia giusto di 
chlaraare in testimonio della verità tutte le 
Coi). Voi. 11 , /?. 2 . at 
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prove capaci di iìianl{’esLai-la, la prova scrit¬ 
ta e la prova testioioniaie. 

INla mia (juistioiifì aveva in ogni tempo 
diviso i irllHinali, i niagisti ati, 1 iegisLl stilla 
facoltà appunto di pi'Op<)!'re la prova. 

IjC due specie di [u'ova , la sci ìita e la 
testimoniale, non possono elleno preseniar.ii 
senza coucorrci^c insieme ? e s egli è veio 
clic gli scritti provano senza 1 assistenza dei 
lesti moni, non sarà vero cgual mente che i 
testimoni possono puovare senza il soccoiso 
degli scritti ? 

O, per parlare Ì 1 linguaggio usuato , so¬ 
pirà un reclamo di stato, allorché 1 ! iccla- 
mante non ha nè titolo, nè possesso, puiossi 
ammetterlo alla prova testimoniale senza un 
principilo di piroya in iscritto.'* 

Le leggi romane sulla presente rpuistioDC, 
come su molte altre, lasciano nu incertezza 
imbarazzante. Dessa non vieti tolta dall®, 
nostre ordinanze. 

La legge 11 nei Codice, De tesuhuSf de¬ 
cide formalmente eh’ è necessario pi ioduri e 
delle ragioni c dei titoli , che i testimoni 
non bastano. 

La legge VI nel Codice, De jìds 
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-mentovami fa ìnieudere chiaramente, e la 
legge VU, ivi, De nuptUs ^ dice espressa- 
meiuc che la perdila di tutti i titoli non 
può pregiudicare alla prova di legittimità. 

Ora, Come produrre un principio di prò* 
va in iscritto , allorché non vi è nulla di 
scritto ? 

La nostra ordinanza del iGG*] permette 
heus't la prova della figliazione per testimo¬ 
ni, allorché non esistono pubblici registri: 
ma sembra esigere il concorso d’un princi¬ 
pio di prova scritta, poiché dice , tanto per 
mezzo dei registri c carte domestiche dei 
genitori, cpiaiito per mezzo di testimoni. 

1 nostri tribunali erano slffattamènte di¬ 
visi , che alcuni parlamenti non avéano 
giammai ammesso la prova tesiimouialc, ben¬ 
anche assistita dalle più fòrti presunzioni , 
senza un princìpio di prova in iscritto ^ 
mentre alni dichiaravano con decreti, che 
per essere ammesso nelle quistióni di stato 
alla prova testimoniale non era necessario il 
principio di prova in iscritto. 

Egualmente gravi' erano le contrarie ra¬ 
gioni ; da un lato il riposo delle famiglie 
troppo vìteressante., e la prova-testimoniale 
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troppo sospetta. Tali reclami di stato »oi4 
eiaiio il piti delle volte che mi’ operazione 
d’intrigo c di cupidigia. Allorf|iiando nulla 
fa travedere una verità ignota fino a ^tiel 
punto, nò tiuili , nè possesso, nè alti pob- 
hlici, nè scritti privali, basterebbero alcuni 
testimoni corrotti o facili , ingannatori o 
coni piacenti ])cr gettare un audace stranie¬ 
ro > come nn flagello, in una tranrjuilla e 
rispettabile famiglia. 

Dall’altro lato, il figlio che reclama ec¬ 
cita il pili dolce senliiiiento, la compassio¬ 
ne : il bene ch’egli reclama , è il piinio 
bene , il solo che possa compensar tutti gli 
altri. Egli è quasi sempre vittima innocente 
e senza difesa del più riprovevole delitto* 
Uno sciocco orgoglio, delle divisioni di fa¬ 
miglia, la gelosia, 1 avidità, 1 hanno' spogliato 
del suo stato. II delitto ha potuto non tta- 
scurare veruna delle precauzioni ohe dovea- 
no assicurargli l’impunità. E allorché cpie* 
sto figlio denunzia il delitto, voi, per am¬ 
metterlo soltanto ad essere ascoltato , gb 
dimandate precisamente gli scrìtti che il 
delitto stesso gli ha tolti ! 

D’Aguesseau mise il primo un peso sen- 
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sibllfì nella bilancia, additando mi termine 
medio, il quale rendeva almen possibile la 
giustizia in tutte le circostanze- 

Certamente la prova testimoniale è di sua 
natura troppo leggera ed imperfetta per Don> 
confidare che ad essa un interesse si grande 
e si delicato. Ma perchè gli scritti soli avreb¬ 
bero il privilegio di formare un principio 
di prova? E non possono combinarsi delle 
presunzioni, degl’indizj, e un certo insieme 
di circostanze che non abbiano minor forza 
degli scritti, quando non n'’ è contrastata la 
verità? 

Ammettendo come principio di prova que¬ 
ste presunzioni, quest’ ìndizj risultanti da 
fatti già non contrastati o incontrastabili, 
si concilia Tinteresse pubblico ed il priva¬ 
to. La società è soddisfatta, poiché la pròva 
pe>r testimoni non s’introduce leggermente j 
e gl’individui della società non hanno a la¬ 
gnarsi, poiché non son ridotti all’iinpossi- 
bllità di provare il loro stato, quando sono 
stati soppressi gli scritti che potean fissarlo. 

Non si potea con più saviezza determi¬ 
nare il dubbio ; e questo è il partito che 
gU autori del progetto hapno adottato, per- 
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fczloiiaudolo ancora con una precisione nei 
termini clic non isfuggirà ccriatncnt.e la vo¬ 
si l'a atlcuxlonc , e clic cjnmd innanzi non 
lascia ai giudici clic quell’ arbitrio , cui si 
è quasi sempre costretto di lasciar loro 

nelle ni ale rie le più positive. 

Il progetto di legge decide, nei casi in¬ 
dicati, che la prova per testimoni non può 
ammettersi se non quando vi è un pnnci 
pio di prova in iscrÌLlo , o quando le pie- 
sunnioni o Indlzj risultanti da fatti, de quali 
già consti, sono gravi alihastanza por dcier- 

minare raiurnissione. 

Parlandosi di principTO di prova in iscrit¬ 
to era ancor ragionevole di j)or fine a tutte 
le controversie sul vero senso di ipiesta 
espressione. 

Che cosa è un principio di prova? 

Che cosa c una prova die comincia me¬ 
diante degli scritti, 0 pluUoslo quali sono 
questi scritti che cominciano una prova? 

Sono certamente degli scritti, i quali 
senza costituire una prova intera, fornisco¬ 
no degl’ indizi, delle congetture probabili , 
e che ( è uopo dirlo ) nulla portan seco 
che possa rendere sospetta la lofo tcslìmo- 
DÌanza. 
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L’ordaia'nza del 1667 non parla che dei 
rcjjistri c delie carte donicsticlie dei geni¬ 
tori : ni a essa li snpj^ione come clementi di 
lina prova completa , c qui non si tratta 
che di un princìpio di prova. 

Dopo la morte del genitori, gli scritti 
anteriorm-ente sorÙLl dalle mani dei pareiui 
eredi, vale a dire di persone direttamente 
interessate a contraddire il reclamo dello 
staio, pesano nella Inlancia quanto le carte 
paterne. 

E poiché è ginsto ammettere le presun¬ 
zioni e gl’indlzj rlsiiUantl da fatti, di cui 
già consti, gli è giusto egualmeate di non 
rigettare le conseguenze necessarie emananti 
da scritti direttamente velativi all’oggetto, 
quando sono visibilmente l’opera della buo¬ 
na fede, e di una necessità diversa da quel¬ 
la della circostanza. 

Ciò ò stato precisato nel progetto di leg¬ 
ge in modo da togliere ogni dubbio e pre¬ 
venire ogni pericolo , dicendosi formalmente 
che il principio di prova in iscritto risulta 
dai titoli di famiglia', dal registri e carte 
domestiche del genitori, dagli atti pubblici 
ed aftche privati emananti da una parte 
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avente interesse j o cKe avrebbe interessa 
se fosse vìva. 

Finalmente ogni pericolo della prova tc- 
stlnioolale, se ])uò iravaisene ancora, spa¬ 
risce, a fronte della giusta disposizione che 
autorizza la prova contraria con tutti 1 mezzi 
proprj a mettere xn cluaro non solamente 
che il rccìainante non c ilglluolo della ma¬ 
dre ch’egli reclama, ma eziandio, e C[Liand 
anche fosse provata la maternità, che non 
è figliuolo del marito della madi’e, menu e 
in questo caso non si iratU pih di combat 
tcre la presunzione che non esiste , nt)ti 
esistendo nè titolo, nè possesso dello stato, 
nè contralto clx mairimotiio, nè alto di na^ 
scita, nè relazioni note di parentela e di 
famiglia. 

Le altre disposizioni del capitolo secondo, 
sono presso a poco regolamentaiie. 

Io ho clciLo che un dehuo , la soppies- 
sione dello stato, era won dx rado I origine 
di siffatti reclami. Esempj non pochi, pnn. 
cipalrnente negli ultimi tenxpi, hanno messo, 
in vista un abuso che il carattere criniinoso, 
del fatto originariamente sembrava giuSÙ'^ 
ficare. 
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Pi'rt'O li veclavKaoie tltìlla facoltà perico¬ 
losa di coniporsi una prova avanti ai tribu¬ 
nali civili col mezzo di testimoni, per non 
avere nò titoli, nè possesso, uè principio 
di prova, portava il fatto orij'iEuirio sotto 
qualificazion di delitto , dinanzi i tribunali 
criminali, e cosi rinipuizzava un. istanza irii- 
posslliile con una informazione indispensa¬ 
bile. 

Ciò era una sovversione di ogni ordine 
giudiziario, e un fatale strumento messo a 
portata di chiunque per iscuotere dai loro 
fondamenti le famiglie più pure e più ri¬ 
spettate. ' 

D’altronde il fatto che dà luogo al recla¬ 
mo, può essere certamente un fatto colpe¬ 
vole ; ma Fo"getto del reclamo è meramente 
civile j ma la parte civile non può avere 
Fazione reprimente i delitti. 

È sicuramente interesse della società che 
siano repressi i delitti, e che non periscano 
le prove che conducono alla repressione. 
Ma un più grande interesse comanda che 
non si turbi il riposo della società col pre¬ 
testo di assicurarlo. 

Era desiderabile la riforma di un simile 
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abuso j ed era gencrabneute desiderala. Do¬ 
po avere slablluo pertanlo, cUc i soli lia- 
liunali civili sono couipelenii per cìecreiare 
sui l’cclaini di sialo, il propello di legge, 
con una disjioslzlonc con ira ri a al diri Ilo 
comune, ma uuicameiuo ajipllcablle a tpje- 
slo caso eil evìdenieinonie iiiilc , dispone 
clic J azione el iminale contro un deli ilo di 
s()p|ìi'CS5ioiic! til simo non potrà coniuicituc 
che dopo il giudizio doiiuliivo della conie- 
siazioue civile. 

Un figlio spogliato del suo sialo, del li- 
solo elle dove-a fissarlo , dei possesso che 
dovea assicurarlo, c delle prove clic pos¬ 
sono me neri o iu clnaro, vi via lunga mente , 
e morrà forse in questa privazione assoluta, 
perchè le forluiie combi-nazloni dell avvenire 
posson sole condurne!o alla scoperta. 

Sarebbe assurdo l’assegnare al suo recla¬ 
mo un termine rigoroso, cui non è nelle 
suQ. facoltà personali di rendere utile. La 
regola su ciò siabiiiia da! piogeno dì legge 
non è siala mai eontraddetla. 'L’azione per 
reclamare lo stato c irnprcscriulbile ; ma 
cpiesLo privilegio non c stabilito che in far 
vore del figlio. 






cessare 


C r* -e 

ee:) J 

ITavvi vin icrmìae, in ctix dee 
ogni ioceriezza pel riposo sociale , sempre 
in li manie 11 le legato al riposo delle famiglie: 
una Inrprieludliic proludi gaia saria più f«ue^ 
sia clje il mal medesimo , cui vorreìibesi 
por riparo. 

La irasraisslone ereditaria fa passare agli 
credi l’azione del reclamo di sUiLo ma col¬ 
le rcslrizioiii volute dall’ ordine pubblico,, c 
giustamente opposte ad un’azione privata, 
die non ba più altro motivo clic un inte¬ 
resse pecuniario. 

Se il figlio non ha reclamato per ammet¬ 
tere i suoi eredi ad inicnlare 1’ azione non 
principiata, bisogna che il medesimo sia 
morto minoro, o nei cincpie anni della sua 
maggiorità: s’egli è morto nel S'j.mo anno 
della sua età senza aver reclamato , è abo¬ 
lita Ogni azione. 

Se il figlio ha cominciato il processo 
possono i suoi eredi riprenderlo , proseguir¬ 
lo e farlo giudicare. Ma eglino perdono an¬ 
cora questa facoltà, quando vi è desistenza 
data dal figlio o con un atto formale, o 
con un lasso di tre anni di silenzio. 

Kon abbisogna di spiegazione, nè d’apo- 
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Jogift la saviezza di queste clispcisizìoiii. 

Uf ogni società , in cui la logj'e sola go¬ 
verna lo stato dei cittadini , inuua autoriia 
può accordare i diritti di legitlliua fi^dia- 
ilono in lutti i casi in cui la legge li ri-> 
cosa. 

Un successivo matrimonio nepjìur potreìj- 
Lc legituniar dei ligll nati anlcrionnentc, 
su un tal privilegio non fosse icstualniente 
stabilito dalla legge, pci’cliò nell’ordine na¬ 
turale e neir ordine sociale nulla [luò pro¬ 
durre elle Ito o conseguenza prima di esi¬ 
stere. 

Ma tanti motivi d’onore e di utilità det¬ 
tano alla legge il bisogno dì creare questa 
giusta retroattività, clic si è potuto uloi 
pensare eli’essa esisteva per se stessa^ e 
senza la disposizione legale. 

La morale c l’onestà pubblica la solleci¬ 
tano per la riparazione del disordine, e la 
cessazione dello scandalo- 

La società la vuole per moltiplicare le 
generazioni legittime, ed accrescere le fami¬ 
glie che la coinpoogODO. 

Il padre e la madre la chieggono come 
il solo mezzo di lien trave in tutte le doì'^ 
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ffizze dì una unione onorevole, e di nota¬ 
bili me i di ritti e gli effetti sopra i (igì mo¬ 
li dicessi debbono amare. 

I figli finalmente f esigono come V unico 
rimedio al naale di cui sono villlme senza 
loro colpa. 

Quel popolo che non ha adottato la le¬ 
gittimazione per successivo matrimonio, .sot¬ 
to pretesto che la medesima favorisce U 
concubi nato , affetta dunque di credere 
che la riforma sia ì’alimento del disordine, 
e il pentimento fesca del vizio. 

Giustificati da lutti questi molivi di giu¬ 
stizia e d’interesse pubblico, non dee ìa 
legge occuparsi che degli effetti di questa 
istituzione, affinchè l’abuso non possa dila¬ 
tarli , e delle sue condizioni per renderla 
così pura come i motivi che la dettano, c 
gli .effetti eh’ essa produce. 

La prima condizione è che i due sposi 
sleno liberi, vale a dire che abbia!'o la 
facoltà legale di maritarsi al momento del¬ 
la ftascita dei figli, che il posteriore lor 
matrimonio dee legittimare. 

Se fosse altrimenti, cotesti figli sarebbero , 
il frutto dell’adulterio o delf incesto, e. 
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«|iianlo a loro la llatiitiia legalo sarcbijc non 
sulaniciiio vige Ila la dalla ^jriidenza pubblica, 
ma iiuposslbilo nel calcoli pn'i csageiaii del¬ 
la ia:;ìonc. 

In faitl la legi ili inazione per successivo 
inai.rliiujnlo dei liglt nati anierionueiUe al 
jualrlmonio «lesso è del in no fondala sulla 
supposizione graziosa che quesll soii nati 
da (piel lualrimonlo clic 11 Icglitnna. 

K se nel ino mento della loro nascita il 
padre o la madre loro erano sli'Gtli da vin¬ 
coli di un altro malrlnionio, la legge sup¬ 
porrebbe die nel momenio suddcuo 13 pa¬ 
dre avea due mogli, o la moglie due ma¬ 
ri il Icgltllmi; il che sarebbe assurdo ed lui- 
possilillc. 

La seconda condizione è clic i figli 
no ricouoseluii dai lor genitori prima del 
maiiimonio che li lo’glliima, o nellauo me¬ 
desimo della sua celebrazione. 

I.ia legge vuole far cei’la la soclela clic 
eglino sono reabnenie nati dal padre e dal¬ 
la madre che con tra ila no matrimònio. Qua- 
lunque altra supposizione sarebbe contrarla 
al buoni costami. 

E in un sistema di legislazione in cui la 
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paLcrnllù legilllma non è consacrala die 
per mexzo del maLiìaionio, c la paiernlù 
nauirale , come or or vedrete, non può es¬ 
sere assicurata che pel ri con osci me n Lo del 
padre , si richiede neceSsSariameiUC il con- 
001 so di rjuesli due lIloIl per fondare nel 
tempo stesso e la li ssa zio ne e la legiulrnità 
di cui r una non può esistere se non esiste 
r altra. 

Se non altro questa obbligazione produr¬ 
rà sovente f effetto di onorar la legge, mo¬ 
strandola sempre consentanea al suo prinoi- 
])lo: gìaccbè appena è possibile d’immagi¬ 
nare un motivo legittimo che porli un pa¬ 
dre c una madre a nas-conder d’ accordo , 
nel momento del lor matrimonio, i frutti 
anteriori della Mr tenerezza. 11 matrimonio 
è sempre contrattato per cpiesli figli. 

E se, per un impossibile, una forte ra¬ 
gione li costringesse a questo mistero ine¬ 
splicabile, r osùcolo posto dalla legge die 
esaminiamo , va presto ad esser tolto . con 
pochissima differenza in forza di altra leg¬ 
ge. Questi figli misteriosi, soitraui alla le- 
giillmazlone del matiimouio successivo, po¬ 
tranno essere cpiasi sempre adottati ^ il che 
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pei <ìu'tnl 0 «il eOeiù Uell;i figliazione, pG4 
'apporli del padie verso il figlio, c la mc- 

icsJiiii f;o^a. 

l di ri in della Ifìglttiriiazìone per successi¬ 
vo inairiiiionlo sono i mcdcslnù clic cpiellt 
iella logluiiiiilà. 

i'j necessario solamente osservare che d 
loro efVcn.o non risale all’ epoca della ua-^ 
scita dei figli, eh’esso non può operare 
ohe d:il momento che esiste, e che non 
eslsie che col matrimonio che lo produce. 
Tutto fpitdlo eh’ 1 ‘ succeduto nella famiglia 
'.lei padre o delia madi'O prima del lor mas¬ 
tri ino n io è estraneo ai figli, cui questo ni.i- 
trinionio legittima. E ciò è hen espresso 
nel progetto di legge, dicendosi che i figh 
legittimati per successivo ni^Jtrlmouio avran- 
uo «U stessi diritti come se fossero nati eia 
r|neslo mairimonìo- 

Finalmcnte ogni matrimonio successivo, 
fedele alle imposte concfizloui, dee leguti- 
mare anche i figli morti avanti il matri- 
monio, se lasciano dei discendenti- La 
stizia lo esige come un attributo iosepaia- 
hile delta trasmissione ereditarla. La socie¬ 
tà non vede che il capo di faraigìla, ches-* 
sa reclama, e che non vuol perdere. 


« 
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Voi avete osservato ^ cittadini leglsla" 
lori, in una semplice omlssioue del pro¬ 
getto dì legge , un felice miglioramento 
coioandato dalla morale c dall’equità, 0 
sopra di cui il relatore del consiglio di 
Stato ci ha dato sì luminose spiegazioni, 
che sarcljbe inutile di ripeterle, e ridicolo 
di ampliarle. 

La dichiarazione del avea ricono¬ 

sciuto incapaci di ogni successione, vale a 
dire Illegittimi, i figli nati da concubine, I0 
quali il padre del medesimi sposava negli 
ultimi istanti di vita. 

L editto piu dni'o ancora del estese 

ima tale incapacità fin sui figli che nascer 
poteaoo da questi matrimonj. 

Siffatte leggi , conseguenza sino allora 
non conosciuta elei pìii assurdi pregiudizi,, 
non poteano esìstere cha con due o tre ri¬ 
buttanti ■ contraddizioni. 

Snpponeasi un maintrionio colpevole, e 
si dichiarava IcgittiaiQ ed indissolubile, 

Si dichiarava legiulmo un matrimonio, e 
si privava di lutti gli effetti della le gl t li¬ 
mi tà. 

Si volea punir la colpa del matrimonio, 
CoD. P^oL II, p. 2, 
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c i)l liuljiva tulio il gastlgo sopra dì q'iclli 
clic «oti raveantì commessa. 

INoti sarà più possibile di rinnovare qne- 
sie Insensate ecrezloiil, poi clic il piogeno 
all naie omettendo d’Inserirle ri co nasce che 
se alcun; successivi niatrlinonj hanno in se 
stessi un motivo riprensibile , non possono 
avere, riguardo ai bgli, clic una causa ono 
re voi e e legiulma. 

QuaiUo ai ilgH naturali, clic pretcnflet 
non possono ai diritti delia legittimità, se 
non ritrovano alcun posto nella famiglia, 
ne debbono almeno avere uno nella so 

clctà: la legge sola può fissarlo. 

• Non può la società soffrir cosa che nils 
la sua pi’inclpale istituzione, 11 matiimooi 

Il naturai sentimento che lega 0 confon^ 
de insieme il padre , la madre e i ’ 
al disopra del matrimonio e di ogni 
luzione sociale. 

La politica stende il suo rigore calcolata 
sopra tutto ciò che è couirario alle sue 
massi me, ed estraneo alle sue leggi. 

L’nrng,nllà abbraccia tutta la natili a, 
protegge tutto ciò che respira. 

Ija ragione è fredda ^ e vede con chia 

rezza le cose. 
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il setiinncnlo c cieco ed Impetuoso; e 
Se l’uno tiranneggia con violenza, Tal tra re- 
«isié con impassibili là. 

Consisteva dunrjne la somma del lavoro 
nel combinare alcune regole, la cui bilancia 
ingegnosa potesse concili are e soddisfare 
insieme la xìainra e la società, il senlimen,'.* 
,to c la ragione, l’umanità e la politica. 

Era necessario, in una parola^ dare alla 
società ciò eh’essa esige senza ferir la na¬ 
tura, cd alla natura ciò eh’essa dimanda 
senza urlare la società. 

Questa Gontrarleià, la più forte pei’ av¬ 
ventura sullo facoltà dell’uomo sociale, è 
1 origine di tutte le variazioni che presenta 
la legislazione relativa ai fìgh naturali pres¬ 
so lutti i popoli nei diversi tempi, ed an¬ 
che presso di noi prima e dopo la rivolu¬ 
zione. 

Egli e iniiLÌlé di riandar più addietro per 
nconoseere i veri principj, e fissarne le 
conseguenze. 

. I Eomani ave ano distinto tutte le specie 
di figli naturali con una diligenza che ci¬ 
tar si potrebbe in prova del grado di cor¬ 
ruzione a cui eran giunti* 
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I figli eli donne libere o schiave, di eoiv 
cohine donicsliclic o prostitute, del sem¬ 
plice o del doppio adulterio , dell incesto 
civile diretto o collaterale, c dell incesto 
religioso. 

Noi non abbiamo mai ronoscinto clic due 
classi di figli naturali. Nella prima, i figli 
puramente naturali, nati da persone libeie, 
ex soluto et solutcì : nella .seconda, gli adnl 
tcriiii e gf incestuosi j cd essendo qulndln- 
nanzi estraneo alla legge civile 1 incesto ic- 
hgìoso, quest’ultimo genere diviene quasi 
insensibile, se si osserva specialmente che 
non vi sarà incesto civile, neppure ne gra¬ 
di proibiti, al quali il governo può appli¬ 
car la dispensa. 

Coleste minuziose distinzioni dei Romani 
non han dunque servito presso di noi che 
ad adombrare la turpezza e lo scandalo, 
ed a confondere i principj e le conseguen¬ 
ze, talmentcchè lo stesso pi’incl|>io dava 
due contrarie conseguenze, 0 la stessa con¬ 
seguenza derivava da due principj divo si. 

Si può osservare pnuiieraiuente che que 
sta dlsiinzion generale del bastardi, auinies- 
sa ancora dalla nostra giurisprudenza pi ut- 
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tostocLò dttìle nostre coasLieludlnl, due del¬ 
le quali soltanto Thanno stabilita, non in¬ 
fluivano con una egual forza, riguardo al 
figlio naturale, sulle attribuzioul onorifiche, 
c sulle attribuzioni pecuuiarlc. 

Il figlio adulterino , prcr esemplo, non 
poteva esser legi ni inalo per successivo ma- 
tiimouio. 

tigli poteva esserlo col benefizio delle 
lettere del principe. SÌ era conienti sola¬ 
mente di non l’ur menzione dell’adulterio. 

Un padre non avrebbe potuto riconosce¬ 
re e dichiarare in un atto pubblico il frut¬ 
to dell’adulterio, ed ogni giorno un figlio 
pubblicava questo delitto avanti ai tribunali 
per ritrovare un padre. 

Si conveniva che la natura avea ricoper¬ 
to la paternità con un velo impenetrabile : 
si conveniva che il matrimonio era stabili¬ 
to per mostrare, in mancanza di segno na¬ 
turale, questa paternità misteriosa, ed era 
precisamente fuori del matrimonio che si 
preteudeva penetrare il mistero, e discopri¬ 
re la paternità. 

Cause siffatte erano il disdoro della giu- 
6tuia e la desolazione della società. 






















Le presunzioni, jjP iiidlzj, le coii^eitiuc 
coiiverilic in prove, c 1’arbitrio in prlnci- 
plo^ il traffico pili vergognoso calcolato so¬ 
vra i più dolci seniimcniij tutte le classi, 
tutte le famiglie abbandonate aif obbrobrio’ 
o al timore. Al fianco d’una disgraziata die 
reclamava soccorso in nome ed alle spese 
dclfonore, mille prostitute speculavano sul¬ 
la pubblicità del loro disordini, e mctieano 
air incanto la paternità di cui esse dispone¬ 
vano. Si cercava un padre a un figlio, cui 
potean reclamar venti padri, e si cercava 
sempre, per quanto era possibile, Ì1 più vir¬ 
tuoso, il più onoralo, il più ricco per tas¬ 
sare il prezzo ded silenzio alla tariffa del¬ 
lo scandalo. 

La stessa distinzione faccasi all opposto 
sentire efficacemente nella dlsiribuzlone le¬ 
gale dei vantaggi reali accordati a queste 
due specie di figli naturali. 

Gli uni e gli altri erano per verità pri- 
vati del titolo di eredi, e di ogni porzione 
nelle successioni legiuinie a titolo eredi¬ 
tarlo. 

Per verità gli uni e gli altri, se veniva¬ 
no dimenticati, non avean diritto di diman-! 
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tiare alla saccessione palei’oa die gli aìl- 
lueml. 

Ma il padre poteva escrcilare in favore 
Je’suol figli puramente Datiiralì, nati ex so¬ 
luto et solutu^ una facoltà die per gli aUrj^ 
VGiiivagU lulcrJelta, 

Egli poteva, quando era senza figUuoU 
legìitinn, lasciare a’suoi bastardi semplici, 
nnebe a titolo universale , quasi la totalità 
della pi il facoltosa successi oue. 

Ma non poteva in favore di uu adulteri¬ 
no 0 d’un incestuoso strappare a’suoi col¬ 
laterali 1 pili lontani, nella maggiore opu¬ 
lenza, altro ebe degli alimenti limitati al 
piu stretto necessario. 

Nella rivoluzione, in quel tempi, in cui 
resaltazione lia oltrepassato lutti gli estre¬ 
mi , la riforma di un abuso esser non po¬ 
teva se non ebe un eccesso. 

Furono posti dei confini alla facilità del¬ 
le prove della paternità , e un lennine allo 
scandalo dei processi di cui era essa il pre¬ 
testo I e fin nel primo progetto di Codice 
civile, opera di lumi immaginata ed abboz¬ 
zata in mezzo alle tenebre, era già fissata 
la regola che proibisce ogni ricerca della 
paternità. , 
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Ma d’altra parie Tentusiasmo delle idee 
Maturali, e l’ebbrezza dcircguai^lianza fece¬ 
ro prodif^are, al bastardi riconosciuti, van¬ 
taggi tuli nelle successioni dei loro genito¬ 
ri > che fpiasi insensibile era la differenza 
tra loro o i bgliuoli legittiuii. 

La novella legislazione dei figli naturali 
presenta più d’ un rimarclievolc cangiamen¬ 
to su questo punto. 

Avendo la natura celato il mistero della 
paternità alla cognizione dell’uomo, alle sue 
fìsiche e morali facoltà, alle più sottili per¬ 
cezioni de’suoi sensi, egualmente ebe alle 
ricerche piìi penetranti della sua ragionej 
e il matrimonio essendo stabilito per tiare 
alla società non la prova materiale , n^a in 
difetto di questa la presulizion legale della 
paternità; egli è evidente chq quando non 
esiste matrimonio, non vi è uè seguo mate¬ 
riale nè segno legale. Nulla vi ha che pos¬ 
sa far suppori'e neppur la finzione conven¬ 
zionale e sociale. La paternità rimane ciò 
ch’ella era agli occhi della legge, come 
agli occhi dell’uomo, un impenetrabile mi¬ 
stero; ed è ingiusto insieme ed insensato U 
Toler che un uomo sia convinto suo maL 
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grado d*LUI fatto, la certezza del quale non 
si trova uò fia le combinazioni della natu¬ 
ra, nè fra le Istituzioni della società. 

Cosi risalendo ad una verità fondaincuta- 
le, arriviamo naturalmente e senza sforzo a 
questa prima regola, uU’impossibilità di si¬ 
mili dlcliiarazloni di paternità congetturali 
ed arbitrarie , alla irrevocabile soppressione 
di quelle inquisizioni scandaloso, le quali 
poco giovevoli al figlio abbandonato, porta¬ 
va n sempre la discordia nelle famiglie , e 
il disturbo nel corpo sociale. 

Coutrarj sono il princìpio e la conse¬ 
guenza per riguardo alla maternità. La ri¬ 
cerca della maternità e la sua prova eviden¬ 
te trovansi nelle leggi naturali e nelle leggi 
sociali. È un fatto clic cade sotto i sensi, 
e die spessissimo neppure abbisogna di pro¬ 
va. Sarebbe in tutti i oasi altrettanto bar¬ 
baro che impolitico ri(ìalare al figlio il di¬ 
ritto di ritrovare la propria madre, che si 
lien celala, ma cui la natura non riCuitu 
mal di scoprire. 

S’egll è fisica mente impossibile, e poliù- 
eameute convenevole che non sia alcuno 
follemcnio con vinto di una paternità sem- 
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prc i”noi'a(.a, rpiauJu egli iiun la coufesaa^ 
(|uaudo la nega, e se la socie la esige fer¬ 
mamente la pioibizlone eli ogni ricerca su 
tal pruposiloj d’ultra parte la natura iia 
messo nel cuore d’uii padre una secreta vo¬ 
ce, vaga per cci to ed Indotcnninaia, ina 
rillusion della quale e l’alleitaiucnto liaiuio 
per COSI dli'C la l'orxa della cuiivinzioue, ed 
il potere della verità. Cotesta voce ne assi¬ 
cura iucossantcìuciUc dei rapporti inlcrin e 
secreti clic esistono tra il llgllnolo ed il 
padre. Dessa fìssa e sanziona fra di loro la 
reciprocità di quei dii itti e fU ([uel doveri, 
de’quali la società fiiedcslma ijiipone li ri¬ 
spetto e rosservanza per la conservazione 
delle prime sue leggi. 

Sarà dunque con forme ad ogni gius ti zia , 
e potrà con qualclie precauzione essei'C con¬ 
forme ad Di'ni social convenienza il p.cnnet' 
tere a un padre, a una madre di licono- 
sccre i loro figli naturali , e di dar loro 
con fTueslo riconoscimento un carauere so¬ 
ciale. 

Queste due regole principali , la prima 
cl’ie proilusce ogni ricerca di paternità ^ la 
seconda che permette il l’iconoscìmeiuo del 
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figli naturali j sono le basi della nostra le¬ 
gislazione siL questa materia. 

Le ahi e disposizioni del progetto di 
legge non sono che eccozioni IneviUibili , o 
condizioni necessarie per combinarle col 
precetti dell’ onestà pubblica , colle leggi 
della società, colla necessità e col favore del 
matrimonio. 

La regola che proibisce ogni ricerca del¬ 
la paternità fuori del matiiiviouio non avrà 
che una eccezione pel caso di un ratto, 
allorché sarà provalo che l’epoca del mede¬ 
simo si riferisce all’epoca del concepliuenlo. 

Quest’è la conseguenza di un delitto, e 
di un deli Ito provato. Non esiste matrimo¬ 
nio j ma esiste necessità, o piuttosto suppo¬ 
sizione necessaria di matrlraonio. Non vi è 
coabltazione pubbllea, ma coabitaziono for¬ 
zosa. La violenza da un canto, l’oppressione 
dall’altro suppliscono al mutuo ed aiuentico 
consenso. La paternità non si dlcliiara qui 
pure che sopra indizj e congetture ; ma lo 
congetture e gV indlzj si riuniscono tutti 
sopra un ‘solo, e sopra un uòmo reo di un 
deUtio. È dovuta la riparazione alla vittima, 
ed al colpevole il gastigo. 
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I^on ostante però si possenti motivi, la 
jrgislazìone resterà sempre fedele al princi- 
pio foDdamenlalc che la dirì^^e. ISè la prova 
del ratto, nè la coìnfidenza dell’epoca di 
esso con ((uelia ded concepimenlu, non sa¬ 
ranno su ni ci enti per provare la patermia 
ancora incerta. Elleno òastei’aiino solarneiUe 
per autorizzare il giudice a ricercare la sua 
convinzione iii lutti l rapporti, in tutte le 
circostanze, in lutti ì latti die haiiuo pro¬ 
ceduto c seguito il delitto. 

J-iCi regola che pcriueite la ricerca della 
inalcrniià avrà pure un eccezione voluta da 
nij dovere piti santo e [im un le die la iC" 
gola stessa, la conservazione deli onestà puii- 
l>lica e dei buoni costi un!, si uecessai'ia alla 
cojiscrvazionc delle buone legg^* 

La ricerca della maternità non sara pm 
permessa , quando sarà diretta sulla traccia 
di un adulterio e d’uu incesto, ogniqnal- 
volla per dimostrarla bisognerà render pub¬ 
blici e certi quegli scandalosi attentali, 1''^ 
cui misteriosa possibilità , e i cui eseriipj 
inquiniti corrompono e guastano i costuini 
pubblici. La manifestazione di un disordino 
nascosto non è mai, per 1 interesse sociale, 
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compensala dalla riparazione di un danao 
individuale. 

Questa Si forle ragione porrà necessaria- 
lue lite un ostacolo alia facoltà sì naturale e 
sì giusta data a un padre , a una madre di 
riconoscere i loro fiorinoli naturali. Colai 
rlcunoseimenlo sarà impossibile, s’è d’uopo 
appoggiarlo sull’incesto o sull’adulterio. Il 
pubblico uffiziale non potrà riceverlo; e se, 
senza sua saputa, l'atto contiene il vizio 
che l’infetta, cotesto riconoscimento nullo 
non potrà essere d’ale un profitto al figlio 
adiiUerino o incestuoso, pel quale sarà sta¬ 
lo pralleato. 

Qlnesta iimovazione morale’ .separa da una 
legge pura nella sua sorgente e nel suo og¬ 
getto quelle vacillazioni perniciose d’infa¬ 
mia , quelle rivelazioni mortali pel pudore 
sociale. Per passioni individuali, e per par¬ 
ticolari interessi non si strapperà più il denso 
velo, col quale rimereste pubblico , ricopre 
questi scandalosi tr a v i a in e u il j e fi n Tespr e s- 
sloul che servono ad indicarli, non verran¬ 
no più pronunziale che nei giiidizj destinati 
a co 1 p I r Gol0ro, i quali oserà ano mosirar- 
sene colpevoli. 
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T-ilicralu il riconosci inculo tici Hj*!! na’U' 
ia!i dal solo osiacolo die Io ronde impos- 
slhilc , non ci ritiiaiic die mi espon e i suoi 
cTrciii , calcolali inai scunpre siili’ in le resi e 
jmlildlco, e rislrcLli da alcuno cundlxioiil, 
cui la giustizia impone. 

La rcsLi'izion principale h quella die im- 
jioiigono la dtgniUi del maliononìo e il pri¬ 
vilegio della legillimilà. li ticonosdmenlo 
di un Hglio naturale nirunfcsta c rende ceni 
àgli ocelli della soiuolà i rapporti die ha 
jiosi.i la natura fra lui e suo padre. Dossa 
stabilisce dinanzi alla legge 1 loro reciproci 
diiliii e doveri ; [>cr il [ladre robblìgo di 
soiumiiiistrarc al /igiliiol suo i mezzi di sus- 
slsicre ; pel dgliiiolo 1 obbligo d ubbidire a 
suo padre , di ilspellmlo c di soccorrerlo. 

Ma qui si ristringono gli effetti del rico- 
iiostùrncuLO. Tutti quelli del inatriinonio > i 
quali dà solo la legittiinltà, sono estranei 
al figlio naturale , nè in ver un caso pùò' 
questi, scbbeii riconosciuto, pretendere atl 
alcuno del diritti assicurati ai ligli legiltimt. 

11 solo matrimonio fonda c distingue Io 
fami glie. I rapporti naturali consacrati dal 
riconoscimento non esistono die fra il pa- 







<li'c o la madre e il fi^ìluolo. T medesliin 
iiou possono toccare 1 pai’enù dei padre , 
iic quel della madie. 11 naturalo non 

0 nella famiglia. 

La seconda restrizionc ohe dee Innllar 
gU effetti del riconoscimento, è quella , cui 
la giustizia impone alla liliora lacoUà di 
tutte le umane azioni, al libero esercizio 
di liuti i diritti 3 che F interesse logittimo 
di un altro non ne sia pregiudicato^ e f|uc- 
sia restrizione ha luogo soUo diveise modi¬ 
ficazioni. 

Il riconoscimento di un Figlio naturale , 
fatto da ehi si crede suo padie , può recar 
nocumento alla madre , la quale non avrà 
fatte Fallo medesimo. 

IXei preeedenti progetti di codice civile 
crasi chiaramente manifestata F intenzione, 
attesa Fineertezza della paternità, di non 
dare .alcuna fede , alcun effetto al ricono¬ 
scimento d’un figlio naturale fatto dal pa¬ 
dre , sé non veniva confermato dalla con- 
fession della madre. 

Ma si è conosciuto che ciò ora un far 
dipendere lo stato e la sorte di un figlio 
da una rivelazione difficile,) qualche volta 
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Inipoàslltile, c sontpro sconvculcnlc ni ptl- 
tlorc (li una donna. Si è conosciuto clic per 
non rapire al filmilo il jnltno suo bene, la 
sua esistenza sociale , si sarebbe dovuto lu 
rpicsto caso aprirgli l’accesso a quelle ver¬ 
gognose itupiisizioui, ed a quei processi ri- 
Iiultanil , de’ quali stiiuavasi Indispeusabilc 
seccar la sorgente. 

La saviezza di questo motivo ba illuuii- 
nato : e dall’impossil»ilÌlà dì ottenere senza 
viti grave in con veniente la dlcbiarazione o 
la conrc. 5 slun della inaelrc, si e passato na- 
inralnicnte alla conseguenza contraria, cioè 
alla necessità di non esigere ne la dici)ia 

YJ * 

razione 5 dò la concessione, e neppiirc 
dicazion della madre, prescrivendo soltanto 
die in questo caso il neon osci luen lo nota 
avià effetto che riguardo al solo padre. 

Ben si vede ciò che può derivare da que¬ 
sta facoltà di una dlcliiarazion solitaria. AL. 
ripetasi ancora una volta, e meglio pci 
società tollerare ciò eh’essa ignora, che sa 
per quello che dee punire, 

il riconosGinieulo fatto da uno del con¬ 
iugi durante il naatrimonio, d un figlio na¬ 
turale anteriore, può pregiudicare allaltrOj 
zi\ ai figliuoli legittimi di tal matrimonio. 
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Voìca dunque una rigorosa giustìzia la 
disposizione precisa , che il riconoscimento 
fatto durante il matrimonio, da uno dei 
coniugi, di un figlio naturale avuto prima 
del suo matrimonio da terza persona, non 
potrebbe pregiudicare nè all’altro dei con¬ 
iugi, nè ai figliuoli nati da questo matri¬ 
monio. 

E per lo stesso motivo il riconoscimento 
riprenderà ogni suo effetto , se questo dop¬ 
pio interesse, questo doppio ostacolo ven¬ 
gono a cessare per la morte dei figli e per 
}o scioglimento del matrimonio. 

11 riconoscimento di un figlio naturale 
può pregiudicare ad ogni altro che avesse 
maggior tenerezza e più ragioni per dirsi 
padre di quel figlio. 

Il medesimo può pregiudicare al figlio, 
il quale ha già rilroyato o reclama un altro 
padre. 

Il riconoscimento fatto dal padre , o il 
reclamo messo in campo dal figlio possono 
sì l’uno come T altro pregiudicare i legit-^ 
limi credi. 

Cotesti diversi interessi ^ e lutti gU altri 
cVè impossibile di prevedere e d’indicare > 
Con. VoU Ih p, ^3 
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hanno additato la .yiuslizla e la necesslU (fi 
nua disposizione generale , la quale dà a 
lutti coloro che vi hanno interesse il dirit¬ 
to di' contraddire sia il riconoscimento fatto 
dal padre o dalla madre, sia il reclamo 
messo in campo dal figlio. 

E noi non temeremo che questa dispo¬ 
sizione generalmente espressa possa 6steu^ 
dere la facoltà di contraddire fino ali abuso 
sempre troftpo fucile in tal materia , e spe¬ 
cialmente fino air uso indiretto di quelle 
eccezioni odiose , di (piclle oWirob il ose in¬ 
quisizioni, di cui l’atto medesimo non con¬ 
terrebbe alcuna prova, alcun indizio, e di 
cui il progetto di legge, nel suo spirito, 
ne’suoi piincipj, ne’suoi pi ecerii, non cessa 
di segnalare Tassoluta proscrizione. 

Semplice è l’oggetto^ e il senso è chiaro. 
Si tratterà di combatter Fatto medesinio ; 
Ja sua formò, se non c autonlica, o s'è ii'.- 
regolare ; il suo contesto, se l’hanno det¬ 
tato la menzogna e la frode. 

SFa che vogliasi affì’evolare il credito di 
quest’atto, o’cangiarne i risultati con una 
ricerca scandalosa di un fallo* che sarebbe 
estraneo* all’alto contraddetto^ che, per 








Esèmpio, dei collàterall per diminmr la por¬ 
zione, die dava la lej^ge al ììglio naturale 
nella successione del padre, e ridurlo agli 
àlinieutl cariiaievoli viserbati al ligi io dèi 
dclÌLto, prcteudauo che questo figlio rico¬ 
pio sci uto da un padre libero sia intaccato 
d’adulterio dalla parie della madre di lui, 
ignota, o lion indicata licn^altOj noi dobbia- 
fno pé lisa ré òh’eglino non sa tarino ascoltati. 
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iielative à l’état et au droit des enlans nes^ 
hors nxaria'ge, doni les pères et mère» 
soni niorts depuis la loi dii 12 brumai re 
ati 11 jusqu’à la promulga lion des litves 
du Code ci vii sur la paternité et la tÌ!Ìa- 
tiou , èt sur les successions. 

JJu 14 P'ioréal wi ii. 

Aì'U I. Tj étài et les droits des enfans iiés 
tiors iiiavia^e > dont les pères et rdèveS soni 
ifiorts depuis id proniulgadùfi de la loi du 
1 2 brumdire an 2 > juscjuà là proTtiulgcitiou- 
des tUves dU Code cwil sur la paiertdtó et 
ìa filiation et sur les successions ^ sehnt ré- 
glés de la mamère prescritQ pàr ces iUres^ 
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yirt. 2 . Ncanmoins Ics disposUioiis entre- 
'vijs ou lestamentaires, antéricuves à la pro~ 
mulgation des métnes titres du Code c'ml » 
et dans Lesquelles on auroit fixé ìes di'oits 
de ces cnfans naturels seroiit exécutés, sauf 
la réductìon à la quotité dìsponible aux 
tcnnes du Code civil, et sauj aussi un sup- 
pigmenti conforrnément à L’article 5r de la 
loi sur les succcssions, dans le cas oli la 
portion doiinée ou léguée seroit inférieure à 
la moitié de ce qui dervoit revenir à ten- 
Jant iialurel, suivant la méne loi. 

ArL 3. Les coivrentions et les jugemens 
passés en forco de chose jugédi par lesquels 
Yélat et les droits desdits enfans naturels 
auroient été réglés ^ seront exécutés selon 
leur forme et teneur. 
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MOTIVI 


Del progetto dì legge relaiwo allo stato e 
ai diritti de’ figli nati fuori di matrimonio^ 
i di cui genitori $on morti dopo la prò* 
mulgazione della legge del 1 2 brumale 
anno 2 sino alla pubblicazione dei titoli 
del Codice civile. 

Il 'progetto di cui avete udito la lettura aon 
presenta che tre articoli, il primo de’ quali 
solamente esige una spiegazione. 

» Lo stalo e i diritti de’ figli naturali, 
» de’ quali i genitori son morti dopo la 
» promulgazione della legge dei 12 hruma- 
» le anno 2 sino alla promulgazione dei 
)) titoli del Codice civile sulla paternità e 
» filiazione, e sulle successioni, saranno 
» regolati secondo la maniera prescritta da 
» questi titoli. 

La prima questione che si presenta è di 
sapere se le leggi anteriori avevano già pro¬ 
nunciato su quest’ oggetto. Se esiste effettiva¬ 
mente su questo punto qualche disposizione 
legale, noi non abbiamo piu dft occupare^ 
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tìi quofllo. Se al conirario non conoscìu'ift\^ 
alcuna regola che abbia fissato lo stato t; 
1 diritti de'figli naturali, i di cui genitori 
fossero morti dopo li 12 bnmiale del) an¬ 
no 7. noi dobbiamo procurare che sollcci- 
tainentc sia provveduto, tja legge che noi 
proponiamo è incoiitrastabllmente la pili 
giusta, la pili naturale, ed ancora la sola 
che possa ragloucvolnientc presentarsi. Se, 
come non può dubitarsi, voi avete regolato 
con saviezza i diiilti de'figli naturali sullo 
successioni avvenire, perchè fareste un re¬ 
golamento contrario pe’diritti tuttora inde¬ 
cisi sulle successioni aperto per lo passato? 

Qui tion ci resta dunque che un fatto 
da verificare : esiste o non esiste una dis¬ 
posizione sullo stato e sui diritti de figli 
naturali, i genitori morti do¬ 

po la legge delll i 3 brumale an. 2, e an¬ 
teriormente alla pubblicazione del Codice ? 

Coloro che suppongono l'esistenza di una 
legge su questa materia la trovano > o per 
parlare più giusta mente , la cercano m un 
decreto della Convenzione, dei 4 
2793, anzi nella legge dell! 18 brumale. 

Il decreto delU 4 ^79^ dice, 

‘ I f'i t 
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i fìgU naturali succederanno ai loro geni- 
io li, nella forma che verrà determinati^- 
Ecco, dicesl, un diritto di successibilità 
acquistato dai figli, nati fuoii di matrimonio. 
Ma da un altra parte si risponde : il modo 
di successibilità dev’ essere regolato da leggi 
posteriori j se non lo è stato ancora sino 
al presente giorno , bisogna provvedervi. 
Dunque la quistioue di fatto è intatta an¬ 
cora. 

Esaminiamo attualmente le disposizioni 
della legge delli 12 brumale. 

L’articolo primo è così concepko: 
y> I figli attualn}ente esistenti^ nati fuori 
;> di matrimonio , saranno ammessi alle suc- 
>> cessioni dei loro genitori, aperte dopo li 
■>> 14 luglio 1789. 

» Saranno egualraente ammessi a quelle che 
si a pii ranno in avvenire, sotto la riserrp- 
» portata dall’articolo io , copie appresso »- 
C 05\ r a rti co 1 o d is lì n gli e molto esp r c ss a- 
niente i Jìgll attualmente esistenti e le sjiCr 
cessioni aperte dopo li 14 luglio 1789, dp 
figli elle potranno nascere e dalle sucees- 
^sioni elle si apriranno in avvenire, 

I figli natursU aituahnenm esistepti sonj» 
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ammessi dal primo paragrafo alle suoceuio-' 
ni già aperte: non sono ammessi alle suc¬ 
cessioni die s'apriranno in avvenire se non 
che sotto le riserve contenute nell’ articolo 
IO, come appresso. Fa dunque d’uopo ri¬ 
correre airarticolo io per conoscere i lo¬ 
ro diritti. 

Gli articoli 3 c seguenti regolano il mo¬ 
do di successibilità dei figli naturali nelle 
successioni già aperte, corno pure la ma¬ 
niera colla quale potranno comprovare il 
loro stalo e i loro diritti a queste succes¬ 
sioni. 

Viene infine l’articolo io, che dee pro¬ 
nunciare sulle successioni non peranche aper¬ 
te ^ e sui figli non esistenti a quest’epoca. 
Ecco questo articolo. 

» Riguardo ai figli nati fuori dì malri- 
« monio, i di cui genitori saranno ancora 
» vivi al tempo della promulgazione del 
» Codice civile, il loro stato e i diritti lo- 
» ro sarinno in ogni punto regolati dalle 
» disposizioni del Codice. 

È evidente che questo articolo non pre¬ 
senta alcuna disposizione sullo stato e i di¬ 
ritti de’ figli naturali, i cui genitori saran- 
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no morti fra la pubblicazione della legge 
delll 12 brumale e la pubblicazione del Co- 
flice^ e siccome non è meno chiaro che 
rarticolo primo non ha disposto che sulla 
sorte deTigli u a turali allora esisLenli^ e i 
cui genitori eran già morti^ il voto della 
legge è sensibile. Essa ha pronunciato sulle 
successioni aperto prima dclli 12 brumale j, 
e sopra quelle che si apriranno dopo la 
pubblicazione del Codicej ma es.sa è mula 
sopra quelle che nell’intervallo potevano 
aprirsi. 

Domandasi com’è possibile che la legge 
presenti un voto di questa natura, e che 
abbracciando nelle sue disposizioni le sue- 
cessioni aperte prima delli 12 brumale j e 
quelle aperte dopo la pubblicazione del Co¬ 
dice, nulla abbia siabilito sulle altre? 

Cittadini legislatori, non tocca a me lo 
spiegar la cagione di questo silenzio; basta 
che sia reale per meritare la vostra atten¬ 
zione. Potrei intanto osservare che a primo 
aspetto questo silenzio non è così sorpren¬ 
dente come può comparire. Allorché la leg¬ 
ge delli 12 brumale fu pubblicata esisteva 
un progetto dì Codice; era discusso, ed 
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aurora in ([tialrlie nianior.'i adotUito, e iti 

lil»llea^.ione pareva latito vera e vicina , 
vile pntev'isi rlj^uartlaie come ululile qua- 
luiifpiH disposizione sulle successioni dei 
j.eniion di fif^li naturali, elio si aprissero 
Ira la puh! dica zio ne della letrge dclll 13 
brumale, e rpudla de! Codice: ma 1 avveni¬ 
mento dcdnse le speranze dei Icj^islaiori, e 
la legj^e delii i 3 brumale che avrelibe potu¬ 
to esser bastante, se fosse stala seguita iiTi- 
mediatamente dal Codice, come crasenfì lu- 
sltiiiaio, trovasi realmente insnOicionllsslnja, 
ed offre in fatto mi gran voto, poiché non 
contiene dis|tosizioue alcuna sullo stato e i 
dii illi de’figli naturali nati do[jo li i 3 bru¬ 
male, nè sulle successioni dei genitori 1 Mor¬ 
ti dopo cpiest’epocaj c prinia della pubbli¬ 
cazione del Codice. 

Si propone di empiere fpmsio voto che 
uou può dissimularsi in nessuna maniera, e 
eh’è ancora piu dimosirato dag 1 i sforzi ste.s- 
si di (pielli che hanno sosieiiiita l’opinione 
contraria. Eglino non indicano nella legg® 
deJli £3 brumale in appoggio del loro si¬ 
stema altri testi fuori di quelli de’quali I4Q 
parlato; eglino non pretendono che alcune 
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posteriori abbiano yuppii lo al Silenzio 
^olia legge tlelli i2 bruiaale.* Se avessero 
in fatti qualche di posizione io la vi oc, 

basierohbc loro il njoslrarla , e sarebbe de¬ 
cisa affatto hi quistion-e. Cpu alcune indu¬ 
zioni soUanlOj con laglonariien.li, con fatti 
sopravvenuti dopo eercuqo eglino di giun¬ 
gere a Ilio strare, nella leg^e delll 12 bni- 
juale, ciò che jin faitd non è. Ma i ragio¬ 
na ni enti, le indizio ni ed i fatti non posso¬ 
no tener luogo in una legge di una dispo¬ 
sizione che non vi è scrittaj potrei anche 
dire di una disposizione che non si è avu¬ 
ta l’intenzione dingerirvi, perchè giiidìcavasi 
inutile colla speranza di una legge che si 
o'edeya allora yicinissiina, ma che non si 
è falla. 

Accadde dopo, corno in mille altre occa¬ 
sioni, che alcuni panicoìari inu;re.ssi, alle 
volte di grande iruponanza, hanno prodot¬ 
to sopra certe quistioni motivalo dai silen¬ 
zio della legge, discussioni più o mono hu 
minose, più o meno sottili^ e vi è stata 
per confessione di tutti upa grande diversi¬ 
tà d’ opinioBi sullo stato e i diritti de’ li gli 
palarali, i cui genitori sono morii dr)po li 
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12 Lruniaìc. 1 tribunali hanno giudicata 
divci'samente: alcnri d’cssl sì sono astenuti 
dal gindloaro , cd li a uno domandato spiega¬ 
zioni. Anrlic il tribunale di Cassazione ha 
variato .sopra una tale rpiistionc. 11 Diretto¬ 
rio ha fatto del messaggi al corpo legislati¬ 
vo ^ il consiglio dei clnqncecnlo, e fjuello 
degli anziani sono stali d’accordo; infine 
dopo alcuni anni sono sfate sospese le de¬ 
cisioni definitive in attenzione di una legge. 

Che cosa rlsnlia da tutto ciò? Che non 
VI è in effetto nella legge dclil i 2 hramale 
disposizione alcuna sui diritti dei figli 
tnrali^ i cui gcoitorl son morti dopo rptcsia 
epoca. Se ve ne fosse stata una, tanto per¬ 
sone coinrnendevoli pel loro talenti, pel lo¬ 
ro lumi e per la loro moralità non sareh- 
hero state divise sul fatto della sua esisten¬ 
za. Ha bisognato dunque presentarvi un pro¬ 
getto che tenni nasse una volta su la) parti¬ 
colare qualunque quistioiic. La sorte de cit¬ 
tadini non può essere regolata aa 
presuntej c per quanto sia duro il difetto 
di una disposizione oelìa legge del i 2 bru¬ 
male > per la lunga iuccrtezza nella quale i 
cittadini furono in seguito ritenuti, la sup- 
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posizione (li una legge che non lia effeulva¬ 
rile me esisilto sarebbe ancora più dura. 

Non ho più dunque aUiialiiientc da oc¬ 
cuparmi che della disposizione della leggo 
in se stessa, percliè è dimostrato che ve ne 
vuole una. Se voi applicate al figli naturali 
nati dopo la legge dellì 12 brumale, cd al¬ 
le successioni dei genitori aperte da quel 
momento, le disposizioni di questa legge fat¬ 
te unicamente pei figli naturali allora est- 
stenU e per le successioni di già aperte, voi 
eccitate 1 reclami degli eredi legittimi cho 
jneiendouo che i loro diritti non furono 
abbastanza rispettati. Se applicale al contra¬ 
lio le disposizioni del codice già sanziona¬ 
te, eccitate i reclami de’figli naturali che 
sarebbero trattati con maggior favore da di¬ 
sposizioni slmili a quelle della legge delli 
12 brumale an. II. 

In questa circostanza qual partito dee 
piendei e il legislatore ? Innalzarsi al diso¬ 
pra di tutte le considerazior^i particolari, e 
non consultare nel regolamento che va a 
fare se non che il più grande interesse del¬ 
la società. 

Con questo voi venite a fissare per T av? 
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vcìiire ìt> sfaL*) e f tiiruu clu’fl^i* iiaturjrft ^ 
voi a\«'te piontiiiclato (Joj)O le |H 1 i profon- 
^ie I i, e eireoiulali dai Jumi cTi cfie- 

ci anni il' (.‘snerleiiAa. 

ìNóii .siiichbe stiano ebc nel iiioiiieut<* » 
p'.'i- Così (lire. In cui venite a slnbdnc bi 
re:,''ila per l’av veiilrr;, poteste deter minai vi 
a darne ima d 1 fierente por 
scremai , Il masti indecisi sino al presente 
Sa ebbe iplesta mia contraddizione , nciU 
(piale voi siete hK;a[>aci di cadere; saield'e 
anche uno screditare in fpialche mai)lei a là 

Ìcf.'|^e da voi sanzionata. 

(iiiisiificala una volta questa prima dls|) 0 - 
sizlonc dtd progetto, poco mi resta à diie 
sviìle altre due ; potrei ancora dispensai mi da 

rammenùrle. 

1 /articolo 2 man tiene le disposizioni tia^ 
rivi, o testa me n Carle, colle qnah i genltoii 
de Oj^li natnraji avessero pótuto Gssare i Io 
ro diritti, Noi abbiamo pensato che conve 
nìva rispettare la sòllGcitudlnb de genitori, 
j qnari tòl sllenziD della ÌGg£*e deUi i 
rii ale avessero provvéduto alla sorte de 
tìgli; pertanto cÌ è sembrato conveniente d' 
preparare un ricorso contro^ gli eccessi ne?’ 
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ijusiU avesse potuto geuare nmi passione di¬ 
sordinata: le liberalità eccessive saraiiuo ri¬ 
dotte alla somma disponibile nei termini 
del Codice civile , e le disposizioni troppo 
scarse saranno anmeiuate secondo le dispo¬ 
sizioni dello stesso Codice relative ai figli 
naturali. 

l'inalmente lé conveùziònì delle parti, 
e 1 giudizi Passati m forza di cosa giudica¬ 
la sono conservati: è cosa saggia l’ordina're 
esecuzione di tutto ciò eli’è stato regolato 
definuivamente, quando lión v’era una teg- 
^c. Quella che voi farete reg'olerà tutto ciò 
che uou è ancora determinato ; sarebbe con¬ 
traria alla tranquillità delle famiglie e ul 
il uou ordine se attentasse ai diritti irrevo¬ 
cabilmente acq.uisLuti prima della sua pub¬ 
blica zio ne. 

Xali sono, cluadiui legislatori, i motivi 
del progetto che siamo stati incaricati di 
presentarvi, e questi si riducono ad mià 
parola; non havvi legge che abbia regolato 
lo stato e ì diriui dei fìgU naturali, i di 
cui genitori son morti tra la pubhlicazione 
della legge del li 12 brumale an. 2, e quel- 
h del Codice : bisogna duuqìm farne ua&. 














È saggia la legge che noi proponiamo, 
poicii’è la stessa che quella da voi già adot¬ 
tala pei .•ogolameino di somiglianti dintu: 
la vostra sanzione porrà un termine ad in- 
certezze troppo prolungate, e a (jucslion* 
tro[)po sgraziatamente iiudiiplicate. 

(^)uesli sono siali esposu dal Con- 

siglici'e di Sialo 1 i'otiUtuuL 


est 11 A T T o 

Del Rapporto fatto li i3 fiorile anno xi ai 
nome della Sezione di legislazione dal C. 
Huguet la Scine sul progetto di^ 

legge relativo allo stato ed ai diritti dei 
figli nati fuori di mairimonio , i cui geni¬ 
tori sono morti dopo la promulgazione de 
la legge delli 1 2 brumale anno 3. 


I figli nati fuori di matrimonio hanno mol 
to occupato i precedenti Icgìsiatoii. 

TJna eccésslva filantropia sollecito, ed ot 
tenne per? loro uno stato ed alcuni diritti, 

ai quali non dovevano aspirare, , 

latro-' 
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intrddouì nel seno delle famìglie sdné 
stali allevati nel grado de’figli iegitlìmi, e 
rivaUzzando con loro sono stati ammessi 
alla parte eguale di ogni successione. 

11 sistema era fatto per distruggere V or¬ 
dine sociale, poiché toglieva hi titatrimoniù 
il solo premio d’iaGoraggiraento ché gli re¬ 
stava per lottare contro La depravazione dei 
costumi. 

Le nuore leggi per unià saggia combina-" 
zioue hanno saputo unire ciò che Tumani¬ 
tà e i senfimeitll tratti dalla naiurà poteva¬ 
no reclàm^are per cpicsti figli, cotì quello 
che la ragione ed una severa gius ti zia esi¬ 
gevano per la pace delle fainigUe, per la 
dignità dei matrimonio, e pe’ sàcrf diritti' 
delia morale pubblici. 

Se pertanto è possibile il diré che que¬ 
sta legtslaziónd ha esistito , è piuttosto che 
èra nella mente dei legislatori d’allora, bi¬ 
sogna nel medesimo tèrOpo convenire che- 
t)c 3 lla sua applicazione essa’ ha' sofferto mol¬ 
te difficoltà e differenfl interprétàzìòni ; 
èorte assai comune alle cattive lòggi. 

Senza dubbio sè queste leggi fossero sta¬ 
te positive, redatte in termini chiari, pre- 

€òi>. ì^ol IL p. 2, 
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clsl , senz,’alcuna amblgiiilh c senza lacune, 
^11 attuali lej'islatorl rcltificaiido, o fareodo 
meglio sollauio j)cr d’avvenn'C, si troverel)- 
l)ero nell’iiTipoienza di distruggere certi di¬ 
ritti veramente ac<{uistalÌ in virtii di (|ucsl0 

leggi* 

Ria siccome esse sono state interpretale 
in diverse maniere, c la loro imperfezione 
è evidente, ed innoìtre da lungo tempo la 
spiegazione del legislatore è divenuta tie- 
cessaria , non si può temere, (accndula, des¬ 
sero accusalo di retroattività; disposizioni 
oscure o contradditorie in una legge seno 
rijuitate non iscritte. 

Fu nelU 4 ^79^ ^1^® conven¬ 

zione nazionale si occupò della sorte dei 
figli nati fuori di matrimonio. In rptel giol¬ 
ici o essa decretò che sitccederebher'o o,l loio 
genitori nella forma che verrehhe determi¬ 
nata, 

Non vi fu questione allora clie delle suc¬ 
cessioni dei genitori; il principio fu decre¬ 
tato; ma fu preventivamente sottomesso a 
formalità e condizioni, che non erano an* 
cora determinate. 

I-i 5.4 agosto seguente ^79^ decretaro* 
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KO al emù arùcolì di un Codice civile, coi 
quali si davano a tali figli uon solamente 
le successloui dei loro geuilori, ma si am¬ 
ine Uo vano ancora ad e guai porzione eoi figU 
legittimi, e si conferivano loro diritti ere-- 
dilaij nelle successioni collaterali. 

Sopravvenne f|uiudi la legge delli 12 bru¬ 
male anno 2. 

Essa contiene nel primo articolo ; « i fl- 
« gli attualmente esistenti, nati fuori di nia- 
» trimonio, saranno ammessi alle successio- 
j> ni dei loro genitori, aperte dopo li 24 
)i luglio 1789, e saranno egualmente am- 
» messi a quelle die si apriranno In avve- 
» ni re sotto la riserva portata dalV articoli- 
j) susseguente. 

L’ articolo 2 dice ; » i loro diritti di suc- 
ì) cessilnlità sono gli stessi che quelli de- 
>ì gli altri figli. 

Gli articoli 5 , 4 ' 7 e 8 regolano 1^, 

formo e le condizioni delle parti fatte e da 
farsi con differenti modificazioni, le qufiìì 
allora parve essere convenienti. 

U articolo 9 dice : » i figli nati fuori dì 
>) matrimonio, la cui figliazione sarà pro- 
« vata nella niauiera st#tj?ilùaì jupa potran* 

\ 
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i> no pretendere alcun di ri no nelle saccei^ 
» sioui de’ loro parenti coHatcì alt, aperte 
« dopo li i4 luglio ma a contar da' 

n fpicslo giorno vi sara successilnlila icci- 
M proca fra essi c i loro pareli u col laici ali 
y> in maticanza d'eredi diletti ». 

Finalmente l’art. io contiene: « iignai- 
>) do ai lijljli nati fuori di niatrinionio, i cui 
** genitori saranno ancor vivi alla proinui" 
> gazloiie del Coilice civile , li loro s(ctLo e 
>» L loro diritti saranno redolali in ogni f>un~ 
» to dalle disposizioni del Coi lice ji . 

Gli altri anlcoii di questa legge sono 
estranei alfoggctlo che ci occiqia. 

Dipoi vi è stala una legge ciie ha riferi¬ 
te le disposi rio ni retroattive di quella dì 
brumale. 

Tali sono le disposizioni principali di 
questa legge dell! 12 brumale, e che non 
era se non transitoria agli articoli del Co¬ 
dice civile decretati li 2'4 antecedente agosto. 

Ma il giorno susseguente a questa legge 
transitòria, 11 i 5 brumale^ la Convenzione 
nazionale sospese la promulgazione di que¬ 
sto Codice civile, riiTiettendoIo ad una com¬ 
missione di sei membri per rivederlo e rt;-^ 
toccarlo ; tal i s o n o i te r mi n i de 1 d e c r e to. 
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’Setiibrava naturale, poiché la promuìga- 
2H)ue di questo Codice era sospesa, che il 
decreto transitorio del 11 12 brumale doves¬ 
se avere per una necessaria conseguenza la 
lìiedesliua .sorte. Intanto il l^otere esecutivo 
d’allora lo lece promulgare ^ 11 che obbligò 
1 tribunali a riconoscerlo per legge. 

Ora è teiiipo di l’agionare delle diverse 
difllcoltà che questa legge fece nascere. 

SI sostenne prima che vi era una eon- 
traddlzione manifesta fra il 9 e il io arti¬ 
colo, lu quanto che rardcolo 9 diceva, 
che a contare dal detto giorno 12 brumale 
VI sareìibe successibilità recìproca fra i figli 
■naturali e 1 loro parenti collaterali, e che 
intanto Tarticolo 10 voleva che lo stato e< 
i airitti de figli, i cui genitori erano vivi, 
allora fossero regolati dalle disposizioni del 
(.jodieej ora, si diGeya, come i figli natura¬ 
li possono avere parenti co-ìlaterati a’quali 
poter succedere quando i loro genitori so¬ 
no vivi, e quando in testa loro soltanto, e- 
come loro rappresentanti potrebbero dirsi 
p a reni! d e’ coll ater a 11, e ree 1 a ra a r so p rati u £- 
to la loro successibili là ? Non si può, ag¬ 
gi tigne vasi, reclamare i diritti d’eredi per 
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rapprcscntaziotie di persone vlvonil, olire 
di clic crasi ancora oljldì^alo d aspe ilare 
che fosse decrciaio un Codice civile) e che 
fissalo avesse lo sialo c i diritll di qnesù 
figli. Si rìnielievano dunque a questo Codi¬ 
ce civile che restava a farsi, rna non c me¬ 
no vero che questa eia per parte del tribu¬ 
nali una iute rprelazione delle disposizioni 
di tal legge cvidenlciiiente contraddilonc. 

In seguito SI sostenne che la legge non 
dava diritti se non ai figlia * gcnilou 

cran morti all’epoca di questa legge, e so 
lamente n elle successioni eh’erano aperte a 
quest’epoca, e si fondava sull artìcolo io 
di questa legge, che voleva che riguardo 
al figli i cui genitori eran vivi., e le cui 
successiti ni per conseguenza non erano apei 
te, o che non ne potevano trasinelieic lu 
linea collaterale colla loro rapprcseiiiazione, 
poiché vivevano^ si sostenne, dissi) che I e- 
sercizio dei loro liirltli era sospeso sino a 
tanto che un Codice civile gli avesse lego- 
ìaii c determinatij che non si poteva argo¬ 
mentare dal Codice civile decretalo li ^4 
agosto, poiché la promtdgazione n’era stata 
sospesa, e di nuovo rimessa all’esame di 
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una nuova commissiono incaricolta di rive¬ 
derlo e di ritoccarlo: il clic lo faceva con¬ 
siderare di fatto e di diritto come non 
esistente. 

Nel senso contrarlo sosteuevasi che per 
conoscere lo spirito di questa legge Liso- 
gnava porsi nell’epoca precisa delli 12 bru¬ 
male; che non potevasi certamente negare 
che in quel giorno era intenzione del le¬ 
gislatore di accordare a questi figli ogni 
diritto, non solo nelle successioni aperte, 
ma ancora in quelle da aprirsi per l’avve¬ 
nire; clic se riguardo a queste ultime suc¬ 
cessioni l’articolo IO rimetteva al Codice 
civile, ciò nasceva perchè allora questo Co¬ 
dice era decretato , e perchè il suo difetto 
di promulgazione non impediva di ricono¬ 
scere rintenzione ben manifesta del legis¬ 
latore. 

Nei primi tempi che compari questa leg¬ 
ge, molli tribunali, e quello pure di Cassa¬ 
zione han giudicato conformemente a que¬ 
st’ultimo sistema; cioè, ehe i tribunali in¬ 
vadendo il potere legislativo hanno inter¬ 
pretato o spiegato sopra intenzioni soltanto, 
il che, secondo me, poteva presentare sg- 
rie difficolta nei due sistemi» 
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Ma dopo rjiialti'f) o cin»(iic aoni il trilioi; 

uale di Cassazìoiifì meiiilo Islniiio, o piuMo- 
slo se si vuole, hbero d/i fjnel f^iantìe eniii- 
slasiiio pel lìjjlt Dall Inoii di mairinioiiio , 
ha l'IcoDOSciulo che (jiicsll lij^h avevano <Ii 
illti nelle successioni aperte all epoca tlelH 
12 brumale aiì. 2, ma che non nc aveviino 
alcuno, o piuUoslo che ne eia sosjjeso 1 c 
sercuio nelle successioni aperte da fjiicl 
srlorno sino a tanto che siano stali dctcìuai 
nati e ^’egolati da un Codice civile. 

Questo tribunale ha riconosciuto che non 
bisognava apprezzare una la) h’gge sopì a 
intenzioni, ma bensì sui termini die con 
teneva, e che non poteva esservi 
sull’articolo 10 che voleva che i diiitii dì 
fjnesti hgli fossero regolati e subordinati al¬ 
le disposizioni di un Codice ciyiicj che 
quello delli 24 agosto non doveva essere 
consultato, .poiché non aveva il caratteie di 
legge, non essendo promulgato, e trovau- 
dolo d’altronde nel caso d’essere riveciiup 
e ritoccato secondo il decreto deJlì i 3 bsu- 
maìe. 

Finalraenie si è sostenuto che v’era un 
voto evldeutc in (■iu>esta legge, che vi si ht“ 



CGVa bensì quisiìone de’figli esìstenti, dei 
genitori esIslGiui all’epoca della promulga* 
zioné del Codice civile; ma clic essa nulla 
avea sialìillio pei figli die nascerebbero, e 
pel genitori die verrebbero a morire, e le 
cui successioni s’aprirebbero dopo la legge 
di brumale c sino alla promulgazione del 
Codice civile. 

Questa legislazione contenendo nelle sue 
diverse disposizioni contraddizioni e lacune» 
ed i tribunali avendo interpretato in diver¬ 
se maniere, è indispensabile il far cessare 
questo stato di cose. 

In oggi il Codice civile è decretato ; è 
legge in quanto die concerne i figli nati 
fuori di matrimonio. Qual cosa si è pro¬ 
messa loro più diiara della legge di bru¬ 
male anno 2 ? Che il loro stato e i loro 
diri Iti sarebbero fissali dal Codice civile. 
Ebbene, bisogna dar loro quanto gli si 6 
promesso: quest’c lo scopo del progcuo di 
legge die vi vieii prese maio. 

D’ora innanzi la legislazione relativa ai 
figli nàti fuori di matrimonio non sàra piu. 
iuccria. Hanno eglino raccolto o dovuto 
l'aQcogllere le successioni de’ lor genitori 

C«D. Voh JL jp, ^ ^4 


V 
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aperte dopo la legge dell! 4 *79^ 

sino a qncdla delli 12 brumale anno 2. 

Ili quanto a quelle che si sono aperte 
posierlorniente, aliorchò saranno stati rico¬ 
nosciuti da un alto autentico ( Impcroccbè 
dopo quest’epoca la Ficerca della paternità 
c proibita ) , essi csercilei'anno un credito 
sulle sole successioni de’ loro genitori, la 
cui somma c determinala dal capitolo IV 
del titolo primo del terzo libro del Codice 
civile. 

Se questi figli hanno dovuto inspirare ìu- 
leressamcnto al legislatore, il nuovo Codice 
civile ha renduto loro tutta la giustizia che 
potevano attendere; l’iutera società ancoia 
ha anch’essa i diritti che convien rispettale. 





[ 38 . ] 


ESTRATTO 

Del Discorso piwiunoiato li i/f fiorile anno 
XI dal C. Giienter j Oratore dei Tribu¬ 
nato , sul progetto di legge relaUi>o cdìo 
stato e ai diritti de figli nati fuori di 
matrimonio ^ i cui genitori son morti dopo 
la legge dclli la brumale anno a. 

I 

Se le anteriori leggi avevano fatto troppo 
poco pei figli naturali, la nuova legìslazio^ 
ne fece assai troppo. Me ite nel oli del pari 
coi figli legitlirni si avviliva il matrimonio, 
e si trascurava uno de’ più grandi interessi 
della società. 

Il Codice civile ha preso un giusto mez¬ 
zo fra raniica e la nuova legislazione. Ha 
accordato ad essi i vantaggi che la natura 
e fuma ni tà sembrano soUe citare per loro. 
Ma questi vantaggi sono stati bilanciati con 
ciò ch’era dovuto alla dignità del matrirao^ 
nio j di modo che possono consolarsi del 
loro stato, e dispensarsi dall’invidiare, sotto 
il rapporto dell’interesse , la sorte de’ figli 
legittimi. Non hanno potuto essere decorati 
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del liiolo d’eredi j lua hanno avuto, a uio- 
lo di credilo s'idlc successioni de’ loro gc- 
iiilori, un diritto che varia secondo la qua¬ 
lità de’ successi bili clic concorrono con esso 
loro , c die in difetto di successibili riceve 
la jiiii grande estensione. 

IMa risultava dalia legge delil 12 brumale 
anno 2 una considerabile diffìcoltà per la 
sorte de’ figli naturali, i genitori de’ quali 
crai! morti dopo la pulibllca/.ione di questa 
legge sino a quella del Codice civile. Ave¬ 
vano sciullo una tale difficoltà non solo gli 
■uoiniui di Iciice , ma i tribunali ancora ^ e 
rimbarazzo era tale, clic il tribunale inC'^ 
desimo di Cassazione non aveva potuto fare 
scaturire una luce atta a dissipare loscurilàs 
ed a fissare l’opinione dei tribunali ebe so¬ 
no assnefaiti'a liguardar conio oracoli le 
sue decisioni. Un tale stato dì cose doman¬ 
dava senza dubbio una legge spiegatlva. 

INelf intenzione die ha diretto il progetto 
si accorda, ai figli naturali che si ritrovano 
nella circostanza della quale lio parlalo , gb 
stessi cliriul che il Codice culle conferisce 
per r avvenire ai figli naturali , rigettando 
niuHadiineno rauiorità de’ gludizj passati in 
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fùrgS'A giitdieaia, e la fede d,CiÌ^ conveiixnrj^ 
(che |)o(rol>ijet’u assicurar lori» un dinnu sn- 
peiìore a r^ucllo che accorda ad essi ri Co¬ 
dice civile. 

i 

Ma slccoine fpicBli dirlui sono juiisori «i 
cjucJli che la del li 13 brumale aiiiu;» 

2 aveva staiiibu in favore dei hgii jiattiraii, 
e che s’era vero .che f|uesLi jiIumj) dirnf» 
fos.ser,o stati acquistati, secondo quesia me¬ 
desima le^ge , dai figli naturali di eni si 
tratta, in oggi npn si potrebbero ad er-si 
rapire senza incorrere nel vizio di retroai ■ 
tiviià; il legislatore dee rigirai dare come un 
sacro diritto di far conoscere al popolo 
francese , che il progetto di legge in qui- 
6 don e non retroagisce sul passato; o, ciò 
eh’ è lo stesso , che la sorte de’ figd na¬ 
turali, i cui genitori sono nioru ha ìa puh- 
bheazione della legge dei il 1 3 bnnnaie e 
quella del Codice civile, non è fb.saia da 
questa legge, e che contiene riguauio a lo¬ 
ro un voto che dev’ esser rierupito. 

La legge deìii 12 brumale non ha avuto 
aìtr’oggetto fuori di quello di fissare i di- 
ritti de’ figli naturali esistenti all’epoca del¬ 
ia sua pubblicazione, ed i cui geuiiori cian 





na- 
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moni. S’essa ha pai'Jato d’aliri fjgU 
turali, è stato solariic*nie di r[iiclli, i cui ge¬ 
nitori vivessero ancora al tempo della pro- 
tiiuJgazione ilei Codice civile, Kssa li ha 
rammentali o(:(:aj.loualmente per riiiiclteiU 
alle disposizioni di ipicsto Codice, e perchè 
era evidentissimo che i dlntu die si apri- 
rchhero sotto l’impero del Codice non po- 
ti'chhcro essere rcgtdali die dalle sue dl^ 
sjjOìiizioni. l^a fpicire^joca in poi la legge 
c muta sulle suGcessioni che polrehhero 
aprirsi tra la sua puhblicazione c quella del 
Codice civile. 

lufatti rartlculo ])rlnio è cosi concepito ; 

» I figli attuai mente esistenti , nati fuori 
» di matrimonio, saranno ammessi alle suc- 
» cessioni dei loro genitori, aperte dopo h 

14 luglio 1789 ». 

Ve lame me sta scritto in un secondo pa¬ 
ragrafo : » Lo saranno egualmente per quel¬ 
li le che si apriranno in avvenire sotto la 
» riserva portata dall’ articolo 10 susse- 
>> gnome » . 

Si dee ueccssarlarnente convenire che que¬ 
sto secondo paragrafo non può applicarsi , 
come il primo, ai figh i cui genitori erano 
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moni allora , poiché parlando delle succes¬ 
sioni dia si £(p}'irc‘òb(^w Ò2 avvenire} si sup¬ 
poneva necessa namentc che 1 genitori iti 
allora vh'essercj tua e egualmente cerio che 
f|iio)]o stesso secondo paràgrafo non pd' 
rpioslo si riferiva al figli, i genitori de finali 
niorirchhero fra la legge clelli 12 brumale 
e la piibblicàzlone del Codice ovile , dap¬ 
poiché. la disposizione di cpiesto secondo 
paragrafo è ristretta da queste parole , soUo 
ìa riserva portata dall’ articolo i o j e , cou- 
suhando cp.icsto articolo , si vede che vi si 
fa menzione soltanto de’ jlpLi nati fnorì di 
lìiatrimonio, i cui gciiitovi 'vivessero ancora 
alla promulgazione del Codice civile^ e vi ò 
detto che il loro stato e i loro diritti saran¬ 
no in ostili punto redolati dal Codice civile^ 
La sorte de’ figli naturali esistenti all'epo¬ 
ca della legge , e i di cui genitori erano 
morii, è dunque il punto da cui parte 1 ar¬ 
ticolo primo della legge ; e , sia che si vo¬ 
glia arrivar solamente all’ articolo io , sia 
che si voglia oltrepassar questo articolo, ivi 
nessuna parte si parla delia snccessibiliUi 
de’ fìglij i genitori de’ quali morissero fra 
la pnhiilicazione della legge dellt 13 bru¬ 
male c quella del Codice civile. 
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St-t)beiic il secondo jjuta^'iab) dell’articolo 
9 dica, » Ma, a contare da (jnesio j^ioiuOi 
» vi sarà reciproca snccossihilità fra loro 

( figli nainr.ili ) e i loio parenti cfjliaic- 
>. vali , in mancanza d’eredi diioiù » , ciò 
iiep[n.jre pnò inicmlersi che de’ figli natu¬ 
rali, i genitori de’fjitall erano morti all’e¬ 
poca tlella legge, poiché questo secondo 
paragrafo ha in vista gii stessi figli nattirali 
ncordati nel primo paragrafo, e quel primo 
paragrafo si riferisce inieiamente all’ni ucolo 
8 , che 110)1 può esse IO applicato , a delta 
di lutti, clic ai figli naiiirali, i cui genitori 
fossero molti. (^)nes,to 8 articolo |)rcscrive 
]a Tuaiiicra con cui il possesso di stalo di 
rpiesii figli verrebbe stahiìiio. 

Non l’eca sorpresa che non si trovi nella 
legge deili 12 biumale aicupa disposizione 
relativa alle successioni dei genitori ehe ipo- 
rissero tra la pubblicazione di questa legg.e 
e quella del Codice, quando si sa che al 
tempo della legge era pronto un Codice 
cb’ era sialo discusso , cìie poteva essere 
adottato nel giorno susseguente. Quésto in¬ 
tervallo non era nell’iriienzionè de’legisla¬ 
tori d’aliora. Non vedevano che due sorte 
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quei li i (lì cui genitori'erano inorii, 
è quelli 1 cui gcuiiGri rnorireblifci’o solamen¬ 
te dopo la pu!) 1 )licax!one del Codice. L’inal- 
loia iiiaspeitaio avvenirnenLo del ritardo del¬ 
la pubirlicaziione de) Codice Ita soltanto 
apei to una lacuna ^ ma non è però men 
vero eh’ essa esista di (atto j e si è trovato 
nn lungo pcritjdo' di tempo in cui non vi 
è stala legge. 

Due ri flessioni ancora termi ne rannó di ri¬ 
durre qur?sta' verità sino alla di mostraci oiie. 

In primo luogo / vi sono stati senza dub- 
l)ìo hgli naturali nati dopo la p round gazi o- 
ne della legge dclli 12 brumale, e i di cui 
genitori sono pur morti dopo quest’ epoca. 
Di’a, polrelìbe dirsi che un tal caso fosse 
stato preveduto da questa legge, e cìi’essa 
a bilia regolato la sorte di questi figli? Dal 
momento che tace la legge in questo pi'o- 
posilo , quale conseguenza dee traisene ? 
Che ha taciuto eguahuente sulla sorte dei 
fìgll nati prima della pubblicazione delia 
hgge , ma i di cui genitori venissero a mo- 
l'ire solamente dopo, e prima della pubbli- 
dazione del Codice civile. 

, In secondo luogo, ninno ignora le, ine- 
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sU’icaljiU difriculià clic sono liisoric sul 
niodu Gl |irovarc la ri^luizlouc de figli tialu- 
lall y ì cui iiUoi’i lusserò niui ù dopo la 
pi'ouudgiulouQ della legge dolll i :ì brumale 
anno 2. Dovevano quesu avere una neo- 
gul/.lono falla avnuii l’u(lì/.ia!c dello stalo 
elvllc, o davarili vni pubblico iilhi'.lalo (jua- 
li:JK|uCj o plullOhlo, liaslava loro dì pio- 
durre scrllli pubblici c privali del padre , 0 
di provar le cure prestale a Ululo di palei 
lillà non inicrrouc, cosi nel loro nianicin- 
iiicnlOj che nella loro educazione, conforme 
e dello nell’articolo 8, che aveva solanujitc 
in vista 1 figli de’ quali 1 gcullorl cran iiiuid 
all’cqroca della pubblicazione della legge. 

11 oonsigìio del Giufjueceaio e quello de¬ 
gli Anziani sono stali discordi sopra slbaiia 
qnisùonej e, qualunque parlilo abbia in se¬ 
ghilo ado Ila lo una gliirls[)i udonza che non 
poteva rorniarsl se non in mezzo alle incci- 
tezze, conoludlaTuo anche da questo , cne 
la legge non aveva preveduto il caso che 
alcuni Credevano di veliere in essa già de¬ 
ciso. Imperocché come poter pcn.saro eh es¬ 
sa avesse v'oluto regolare lo stato e 1 duiiu 
>del figli naiurall eh’erano nella circostanza 
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della quale si traila, dal momento die noa 
ispleg^avasi su ciò clic doveva priiieipalnieme 
occuparla, cioè sul modo di stabilire la fi¬ 
gliazione di questi figli? 

Perciò il dubiiio che si è formato nei 
tribunali su questa quistione si ò aumentalo 
snccossivamonte al segno che gii organi della 
giustizia han conosciuto eh’essi erano senza 
guida, elio lian dichiaralo di non potere 
applicare una legge che non esisteva, e la 
giustizia su tal punto è stala come paraliz¬ 
zata. 

lì progetto di legge è dunque esente dal 
rimprovero di retroattività, 


Fike del volume II, 
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DELLA LEGGE TRANSITORIA SUL DIVORZIO. 

T) 

X RIMA della rivoluzione la legislazione fran¬ 
cese non offriva agli sposi, ai quali la vita 
comu ne cr 
la 


un 


ne 


»x-nte 
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le esagerazioni opposte di tutù i parti ti j 
potendo nel silenzio di tutù i pregludizj 
apprezzare ristituzione in se stessa, eiò che 
la giustizia esige,che la morale consiglia, e 
che permettono i costumi e le abiiudiiil di 
questa grande nazione j voi avete nella vo- 

tesso 
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